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DE L’ASSEMBLÉE
en 1682 .
Cleri Gallicani declaratio de ecclesiastica poleslale , die 19 Marlii 1682.
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Ecclesiæ gallicanæ décréta et libertates a majoribus nostris tanto studio propugnatas , eorumque fundamenta sacris canonibus et Patrum traditioue nixa , multi di— ruere moliuntur ; uec desunt qui ^arjiin obtentu pri— matum beati Pétri , ejusque successorum Romanorum Pontificum a Christo institucum, iisque debitam ab omnibus cbristianis obedientiam , Sedisque apostolicæ , in qua fides prædicatur , et unitas servatur Ecclesiæ , reverendam omnibus gentibus majestatem imminuere non vereantur. Hæretici quoque nihil prætermittunt , quo eam potestatem , qua pax Ecclesiæ continetur , invidiosam et gravem regibus et populis ostentent , iisque fraudibus simplices animas ab Ecclesiæ matris Christique adeo communione dissocient. Quæ ut incommoda propulsemus , nos archiepiscopi et episcopi Parisiis mandato regio congregati , Ecclesiam gallicanam repræsentantes una cum cæteris ecclesiasticis viris nobiscum deputatis , diligenti tractatu liabito , hæc sancienda et declaranda esse duximus.
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DE L’ASSEMBLÉE
eî« 1682.
Déclaration du clergé de France touchant la puissance ecclésiastique, du 1 9 Mars 1682.
Plusieurs personnes s’efforcent de ruiner les décrets de l’Eglise gallicane et ses libertés, que nos ancêtres ont soutenues avec tant de zèle , et de renverser leurs fondements qui sont appuyés sur les saints canons et sur la tradition des pères ; d’autres , sous prétexte de les défendre, ont la hardiesse de donner atteinte à la primauté de saint Pierre et des pontifes romains ses successeurs, instituée par Jésus-Christ, d’empêcher qu’on ne leur rende l’obéissance que tout le monde leur doit , et de diminuer la majesté du saint-siège apostolique , qui est respectable à toutes les nations où l’on enseigne la vraie foi de l’Eglise, et qui conserve son unité. Les hérétiques, de leur côté , mettent tout en œuvre pour faire paraître cette puissance, qui maintient les lois de l'Eglise, insupportable aux rois et aux peuples; et ils se servent de cet artifice, afin de séparer les âmes simples de la communion de l’Eglise. Voulant donc remédier à ces inconvénients, nous, archevêques et évêques assemblés à Paris, par ordre du roi, avec les autres ecclésiastiques députés, qui représentent l’Eglise gallicane , avons jugé convenable , après une mûre délibération , de faire les règle nients et la déclaration qui suivent :
Primum : beato Petro ejusque successoribus , Cbi isli vicariis , ipsique Ecclesiæ rerum spiritualium et ad æternam salutem pertinentium , non autein civiiium ac temporalium a Deo traditam potestatem , dicente Domino : Regnurn meum non est de hoc mundo ; et iteruin , Reddile ergo quœ sunt Cœsaris Cœsari, et quœ sunt Dei Deo; ac proindestare apostolicuiu illud : Omnis anima potestatibus sublimioribus subdila sil, non est enim potestas niti a Deo : quœ aillent sunt, a Deo ordinata sunt ; itaque qui potestali resistitj Dei ordinalioni resistit. Reges ergo et principes in temporalibus nullæ ecclesiasticæ potestati Dei ordinatione subjici , neque auctoritate clavium Ecclesiæ- directe vel indirecte deponi , aut illorum subditos eximi a fide atque obedientia , ac præstito üdelitatis sacramento solvi possc ; eamque sententiain publicæ tranquillitati necessariam , nec minus Ecclesiæ quant imperio utilem , ut verboDei, Patrum traditioni et sanctorum exemples, consonam y omnino retinendam .
Sic autein inesse apostolicæ Sedi ac Pétri successoribus Christi vicariis rerum spiritualium plenam potestatem , ut simul valeant atque immola consistant sanctæ œcu— menicæ synodi Gonstantiensis a sede apostolica comprobata , ipsoque Romanorum Pontificum ac totius Ecclesiæ usu confirmata , atque ab Ecclesia Gallicana perpétua religione custodita décréta de auctoritate Gonciliorum generaliuut , quæ sessione quarta et quinta continentur ; nec probari a Galliçana Ecclesia , qui eorum decretoruni ,
Que saint Pierre et ses successeurs , vicaires de Jésus- Christ , et que toute l’Eglise même n’ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles et qui concernent le salut ,et non point sur les choses temporelles et civiles. Jésus-Christ nous apprend lui-même que son royaume n’est point de ce monde ; et en un autre endroit , qu’il faut rendre à César ce qui est à César , et à Dieu ce qui est à Dieu; qu’ai nsi ce précepte de l’apôtre saint Paul ne peut en rien être ébranlé, que toute personne soit soumise aux puissances supérieures ; car il n’y a point de puissance qui ne vienne de Dieu; et c’est lui qui ordonne celles qùi sont sur la terre ; celui donc qui résiste aux puissances, résiste à l’ordre de Dieu. Nous déclarons en conséquence que les rois et les souverains ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par l’ordre de Dieu dans les choses temporelles ; qu’ils ne peuvent être déposés directement ni indirectement par l’autorité des clefs de l’Eglise ; que leurs sujets ne peuvent être dispensés de la soumission et de l’obéissance qu’ils leur doivent , ou absous du serment de fidélité ; et que cette doctrine, nécessaire pour la tranquillité publique , et non moins avantageuse à l’Eglise qu’à l’Etat, doit être inviolablement suivie , comme conforme à la parole de Dieu , à la tradition des saints pères et aux exemples des saints.
Que la plénitude de puissance que le saint-siège apostolique et les successeurs de saint Pierre, vicaires de Jésus-Christ , ont sur les choses spirituelles , est telle, que néanmoins les décrets du saint concile œcuménique de Constance , contenus dans les sessions 4 et 5 , approuvés par le saint-siège apostolique, confirmés par la pratique de toute l’Eglise et des pontifes romains, et observés religieusement dans tous les temps par l’Eglise gallicane , demeurent dans toute leur force et vertu ; et
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quasi dubiæsint auctoritatisac minus approbata , robur infringant , aut ad soluin sckisinatis tenipus Goncilii dicta detorqueant.
Hinc apostolicæ potestatis usum moderandum per canones spiritu Dei conditos et totius mundi reverentià cousecratos: valere etiam régulas, mores, et insütuta a regno et Ecclesia gallicana recepta, patrumque tèrminos manere inconcussos ; atque id pertinere ad amplitudinem apostolicæ sedis, ut statuta et consuetudines tantæ sedis et ecdesiarum consensione firmata , propriam stabilitatein obtineant.
In fidei quoque quæstionibus , præcipuas Sumrni Pontificis esse partes , ejusque décréta ad omnes et singulas ecclesias pertinere, nec tamen irreformabile esse judicium , nisi Ecclesiæ consensus accesserit.
Quæ accepta a patribus ad omnes ecclesias gallicanas atque episcopos iis Spiritu Sancto auctore præsidentes , mittenda decrevimus ; ut idipsum dicamus omnes , simusque in eodem sensu et in eadem sententia.
( Suivent les signatures. )
que l’Eglise de France n’approuve pas l’opinion de ceux qui donnent atteinte à ces décrets ou qui les affaiblissent, que leur autorité n’est pas bien établie , qu’ils ne sont point approuvés , ou qu’ils ne regardent que le temps du schisme.
Qu’ainsi il faut régler l’usage de la puissance apostolique , en suivant les canons faits par l’esprit de Dieu , et consacrés par le respect général de tout le monde ; que les règles , les mœurs et les constitutions reçues dans le royaume et dans l’Eglise gallicane doivent avoir leur force et vertu , et les usages de nos- pères demeurer inébranlables ; qu’il est même de la grandeur du saintsiège apostolique que les lois et coutumes établies du consentement de ce siège respectable et des églises, subsistent invariablement.
Que , quoique le Pape ait la principale part dans les questions de foi , et que ses décrets regardent toutes les églises, et chaque église en particulier, son jugement n’est pourtant pas irréformable , à moins que le consentement de l’Eglise n’intervienne.
Nous avons arrêté d’envoyer à toutes les églises de France, et aux évêques qui y président par l’autorité du Saint-Esprit, ces maximes que nous avons reçues de nos pères, afin que nous disious tous la même chose, que nous soyions tous dans les mêmes sentiments , et que nous suivions tous la même doctrine.
( Suivent les signature ». )
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ÉTAT DE LA QUESTION
Avant de justifier la doctrine du clergé de France , et de répondre à ce qu’a écrit pour la combattre le savant cardinal Orsi , il est nécessaire d’exposer nettement l’état de la question , et de montrer en quoi s'accordent et en quoi diffèrent les opinions ultramontaines et les gallicanes.
I. J’observe avant tout qu’il faut distinguer deux choses que j’ai vu trop souvent confondre , les maximes et les libertés de l’Eglise gallicane. Nos libertés sont des droits , de simples points de l’ancienne discipline , dans lesquels l’Eglise de France s’est conservée , tandis que , dans le cours des siècles , d’autres Eglises ont perdu ces droits, et ont adopté une discipline nouvelle. Nos maximes sont des articles qui appartiennent à la doctrine , et que nous professons. Nous pratiquons nos libertés ; nous enseignons nos maximes. Nos maximes sont le fondement et le boulevard de nos libertés. Nos libertés sont particulières à la France , et n’ont point lieu dans d’autres pays. Nous tenons nos maximes certaines en elles-mêmes , et par conséquent telles dans toute l’Eglise , quoiqu’elles ne soient pas reconnues dans toute l’Eglise. Elles ont partout , selon le langage de l’école , la certitude de l’objet ; elles n’ont pas partout la certitude du sujet : elles sont en tous lieux certaines : tout le monde n’en est pas certain. C’est que ces maximes , quoiqu’appartenant à la doctrine , n’ont pas été définies et érigées en dogmes par la puissance suprême à laquelle
il appartient de fixer avec une autorité infaillible les articles de foi : le concile œcuménique de Constance , qui les a établies, s’étant abstenu de déclarer hérétiques ceux qui les contestent. En conséquence , nous communiquons avec les ultramontains, et ils communiquent sans difficulté avec nous , malgré la contrariété de nos opinions. On trouve le recueil de nos libertés dans le Traité qu’en a fait le docte Pierre Pithou. Nos maximes sont consignées dans la déclaration du clergé de France de 1682.
II. Cette déclaration présente un préambule et quaü e articles ; et il est nécessaire de le remarquer , parce que dans divers pays les ennemis du saint-siège , et par conséquent de l’Eglise , ont osé s’autoriser de la déclaration de 1682 pour soutenir leurs erreurs. En Allemagne , Fybel , en Italie , le synode de Pistoie ; en France , les auteurs du schisme de 1789 ont attaqué rur ce fondement absurde la primauté juridictionnelle du saintsiège ; ils citaient insidieusement les quatre articles , et ils se gardaient bien de parler du préambule qui les condamne formellement. Les évêques de cette célèbre assemblée prévoyaient et prévenaient l’abus que dans nos malheureux temps on fait de leurs maximes , quand ils proclamaient dans leur préambule l’obéiuance que tout le monde doit aux pontifes romains, successeurs de saint Pierre. Nous regardons ce préambule de la déclaration comme une partie essentielle , plus essentielle même que les quatre articles ; il présente dans la primauté de juridiction du saint-siège le dogme catholique ; les articles énoncent simplement la doctrine de l’Eglise gallicane. Ayant établi dans d’autres ouvrages la foi de l’Eglise sur la primauté de juridiction du pape , je m’abstiens de la prouver ici. Je considère uniquement ce qui est notre objet actuel , en quoi , sur l’étendue de cette juridiction pontificale , notre doctrine diffère du système ultramontain.
III. Je ne parlerai pas du premier de nos articles , lequel porte que ni le pape , ni même l’Eglise entière
n’ont «1e droit divin aucune puissance sur les choses temporelles , et aucune autorité , soit directe, soit indirecte , sur les souverains de la terre. Ce n’est pas assurément que j’aie le moindre doute sur cette essentielle vérité ; au contraire , c’est des quatre articles celui auquel je suis le plus fortement attaché. Je regrette du fond de mon cœur que les papes aient jamais élevé la prétention opposée ; prétention funeste , qui a causé beaucoup de mal , et à l’Eglise catholique , et spécialement au saintsiège. Ce qui m'empêche de m’occuper de cette question est que je le juge inutile. La doctrine gallicane sur l’iudépendance absolue de l’autorité souveraine est d’une telle évidence, que l’opinion contraire n’a plus, même eu Italie , qu’un très-petit nombre de partisans. Le cardinal Orsi, que je me propose particulièrement de réfuter, en combattant la déclaration de 1Ç82 et la défense qu’en a faite Bossuet, n’a point parlé de ce premier article, et s’est contenté de discuter les trois autres. Malgré son attachement aux principes ultramontains , il a luimême passé condamnation sur ce point. Son silence est un aveu qui dispense de toute discussion.
Le second , le troisième et le quatrième article de la déclaration ont pour objet la puissance du pape dans l’Eglise et son autorité sur l’Eglise.
IV. Nous reconnaissons sans difficulté dans le pontife romain, successeur de saint Pierre, une plénitude de puissance sur toute l’Eglise. Gerson , Bossuet , tous les défenseurs de nos maximes , se sont servis de celte expression adoptée dans le second article de la déclaration. Le concile de Bàle , jusque dans ses démêlés avec Eugène IV, a employé le même terme (1). Ainsi nous
(x) In priai il tota explicat ( archiépiscopal Tarenlinui ) jotisdictiouera , et potcstateai sammi pontilicis quod capot sit , et primas ecclesiæ vicarius Chrisli , et a Cbristo , non ab hoininibus, vel synodis aliis prælatas et pastor Chrislianoram : et ei datse sont a Domino claves : et vere dictant e»t tu et Petrus ; et solas in plenitadinem poteitatis vocatns ait} alii in partent soïlicitodinia : et malta hujos-
tenons fermement que la juridiction dont le pape est investi de droit divin , réunit une double universalité sur les personnes et sur les choses. Elle est universelle sur les personnes , c’est-à-dire sur tous les catholiques. Tout est soumit aux clefs de saint Pierre , tout , rois et peuples j pasteurs et troupeaux : nous l’avouons avec joie; car nous aimons l’unité , et nous tenons à gloire notre obéis~ tance (1). Il n’y a pas de gallican qui ne répète ces belles paroles de Bossuet ; et notre Eglise rejeterait de son sein quiconque les contredirait. La puissance du pape est universelle sur les choses , c’est-à-dire sur tous les objets spirituels. Dogme, morale , discipline , tout est du ressort du successeur de saint Pierre , et doit être décidé, fixé , réglé par lui. La différence entre les ultramontains et nous sur ce point , est qu’en reconnaissant avec eux la juridiction pontificale universelle, nous ne la jugeons pas aussi absolue qu’ils la croient.
Y. Nous professons aussi , d’après les paroles formelles de Jésus-Christ et l’enseignement constant de la tradition , que toute la suite des pontifes , successeurs de saint Pierre , est douée des prérogatives d’une double indéfectibili té , savoir : de l’indéfectibilité de siège et de l’indéfectibilité de foi. J’explique dans la suite ce que c’est que l’indéfectibilité de foi (2). Celle de siège consiste en ee que tant que l’Eglise subsistera, elle aura
modi, qnæ cnm vulgatissiim sint, minime necessarimn erat recensere. Ite plane fatemnr, et créditons; operamqne in hoc sacro concilio dare intendimas , nt omnea eamdem sententiam credant. Et nihilorainns roruanum pontificem dicimns obedire teneri mandatia, atatntis ordinationibns , et præcepti. hujus sanctæ aynodi Baiileensis, et cujnicomqne al tenu» conciiii generalis légitimé congregati, in hia qtiae pertinent ad fidern , ad extirpationem scbiematia , et ad généraient reforma tionem ecclesiæ Dei , quemadmodum declaratnm eaistit per generale conciliant Constant iense. ( Conc . Basileense responsio sjrnodalis de antoritate conçilii saper papam an. i43a _ ).
(i) Bossnet , Sermon d’ouverture de V assemblée de i 68 a , sur l'unité de l’Eglise.
(9) Voyez ci-dessoas n° 9 , et seconde partie, cbap. a , n° 3 et suiv.
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toujours pour chef un pontife , successeur de saint Pierre ; nous en avons pour garant la promesse de Jésus-Christ, qui a fait du chef de ses apôtres la pierre fondamentale de son Eglise, et la tradition de tous les siècles, qui a constamment entendu de toute la succession de Pierre , et appliqué au siège qu’il a fondé la parole du divin maître. Or, comme l’Eglise ne peut pas être détruite , et qu’il est de foi que , malgré tous les efforts de l’enfer, elle subsistera autant que le monde , c’est aussi une vérité dogmatique que la succession des pontifes romains , héritière de la qualité de fondement de l’Eglise , ne finira qu’avec l’univers. Il n’est pas également certain que la ville de Rome sera toujours le lieu du siège de Pierre ; nous avons lieu de l’espérer et de le croire , parce que , dans toutes les révolutions qui ont bouleversé la ville de Rome , et malgré toutes les attaques qu’a éprouvées le saint-siège , il est resté constamment fixé à Rome. Mais ce n’est pas une chose essentielle à la perpétuelle stabilité du siège apostolique ; c’est à la succession des pontifes et non à leur résidence qu’est faite la promesse divine. Obligés par des raisons, quelles qu’elles fussent , de quitter Rome , ses pontifes porteraient partout ailleurs où ils iraient fixer leur établissement leur titre et leur juridiction.
La primauté juridictionnelle du pape peut être considérée relativement aux personnes et aux choses qui lui sont soumises.
VI. Les personnes dont il s’agit ici sont spécialement les évêques qui ont part au gouvernement de l’Eglise , mais avec dépendance du pape. Nous sommes d’accord avec les ultramontains sur ce principe général; mais nous différons dans l'application , et sur la mesure de cette part qu’ont les évêques dans le gouvernement , et sur le degré de cette dépendance selon laquelle ils doivent exercer leur pouvoir.
Selon quelques ultramontains , car tous ne sont pas dans la même opinion , c’est du pape immédiatement que l’épiscopat tire sa juridiction ; c’est au pape seul que
Jésus-Christ l’a confiée tout entière ; et c’est du pape qu’elle découle sur les évêques. Nous soutenons au contraire que c’cst dans les apôtres que les évêques leurs successeurs ont reçu du divin maître leur juridiction , de même que les papes ont reçu la leur dans saint Pierre , le premier d’entre eux.
Nous convenons avec les ultramontains que le pape est supérieur à chaque évêque , quelle que soit sa dignité ; qu’il l’est aussi à toutes les sections particulières d’évêques, c’est-à-dire aux conciles , soit provinciaux , soit nationaux. L’est-il de même aux conciles généraux? C’est là le point de la question qui nous divise.
VII. Sur ces conciles généraux nous reconnaissons avec les ultramontains que c’est au pape qu’il appartient de les convoquer , ou qu’au moins ils ne peuvent être convoqués qu’avec son consentement. C’est aussi à lui qu’appartient le droit de les présider , soit personnellement , soit par ses légats ; qu’il y a la part principale ; qu’il eu dirige les délibérations. Le concile de Bâle, tout opposé qu’il était au pape, reconnaissait et établissait ces vérités (1). Il y a cependant une exception à ces droits
«•'.il ■■'■t , ,.i Mj ,'Uiài
(i) Quidquid staluitor in saciis consiliis sua etiam (Pontifias) anctoritate statuilur, qoae semper ibi refulget nt prima et præcipna; pro omnibus capat et directrix. Et cnm aut peraonaliler, aut autoritative semper in synodis universalibus intersit, ipseque ecclesiae rector ait et pastor décréta conciiiorum etiam sua et sedis apostolicjR non immerito dici possunt. Nos enim, ut dixi, unum ecclcsiæ corpus sumus, et ipse corporis bujus capot , sub capite Christo. Quidquid igitur fît ab hoc corpore ecclesiastico , etiam si omnia membra in unum concurrant , aient in corpore naturali accidit , magia tamen oratio quxvia uapiti approprialur et adscribitar, ab ipsoqne, magis quam ab alio corporis membro, procedere censetur. Itaque non seens syuodalia décréta pro suo debito et honore eXeqni debet , ac per alios servâre facere, quam si ab ore proprio dictata et prouraigata essent. Duni enim ipse præaens inest, ipse concliidit, ipse statuit, et snb nomine suo, et persona ejus omnia decernuntur : dam abest, sui præsidentes, qui vite ejus fnnguntur, loctimqne apostolicnm tenent et peisonam I ontificis repiaesentant , per sacrum coneiliutn deiiberata cuncludout. ( Conc . Basileense epist. sjrnod. , n° S J
du pontife romain ; c’est le cas où il existe deux papes suivis cliacuu par une partie notable de la catholicité , et qu’il y a des doutes sur la légitimité, soit de l’un, soit de l’autre, comme il arriva au quinzième siècle lors du schisme d’Occident. Alors les évêques peuvent s’assembler d’eux-mèmes, ou sur une convocation qui d’ailleurs ne serait pas régulière , et se nommer un président.
Selon les ultramontains , le pape domine tous les évêques, non-seulement distiibuti veulent , mais collectivement, et lorsqu’ils sont réunis en concile œcuménique. Selon eux , non-seulement il est supérieur au concile, mais toute l’autorité du concile lui vient du pape : c’est de sa décision que la définition du concile tire son irréfragable autorité. En conséquence, le pape n’est pas tenu à conclure selon la pluraüté des opinions ; mais après avoir recueilU les divers avis , il prononce le décret ainsi qu’il lui plaît. Ils reconnaissent cependant que les évêques sont , dans les couciles généraux, non de simples conseillers du pape, mais de véritables juges. Ils n’eu eci'.tiennent pas moins qu’en jugeant , les évêques sont teuus de suivre le jugement du pape comme leur principe et leur règle. Nous soutenons , au contraire , que ce n’est pas du pape que le concile œcuménique tire son autorité , mais de la promesse de Jésus- Christ et de l’assistance du Saint-Esprit; que le concile général, légitimement assemblé, est supérieur au pape ; et que le pape , prononçant la définition eoneihairc , est obligé de l’énoncer conforme à l’opinion du plus grand nombre des évêques.
Les ultramontains reconnaissent qu’il est un cas , mais un seul cas où le pape peut cire jugé par le concile, c’est celui où il tomberait dans l’hérésie , mais dans une hérésie formelle et déjà condamnée. Nous tenons , au contraire , qu’un pape opiniâtrément réfractaire aux ordres ou aux décisions d’un concile général , peut être jugé , condamné et puni par le concile.
VIII. La juridiction du pape sur les choses , s’étend à toutes celles qui sont soumises à l’autorité de l’Eglise ,
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c’est-à-dire à tous les objets spirituels. On peut les rapporter à deux points généraux : à la doctrine , ce qui comprend la morale chrétienne ; et à la discipline intérieure. J’entends par ce mot la discipline que l’Eglise a reçue de Jésus-Christ , qui lui est nécessaire , qu’elle réglait du temps des princes païens et persécuteurs, qu’elle règle encore dans les pays régis par des souverains idolâtres , mahométans , hérétiques ; ce qui comprend spécialement son culte et son gouvernement. Nous reconnaissons avec les ultramontains que le pape a , sur tous ces objets , une puissance législative , exécutrice et judiciaire , mais nous ne le croyons pas aussi absolu qu’ils le prétendent.
IX. Sur l’autorité législative du pape relativement aux dogmes , les ultramontains soutiennent que c’est à saint Pierre et à ses successeurs que Jésus-Christ a confié le pouvoir de prononcer avec infaillibilité ce qui est de foi", et que les décisions données par le pape ex cathedra sont irréfragables. Nous convenons , conformément à l’article IV de la déclaration de 1682 : Que le pape a la principale part dans les questions de foi , et que scs décrets regardent toutes les églises , et chaque église en particulier. Nous disons, en conséquence, qu’il* décide avec autorité toutes les questions de foi et de morale ; qu’il a droit d’approuver les doctrines conformes à la foi catholique , et de condamner celles qui ne le sont pas ; d’appliquer les diverses qualifications aux propositions qu’il réprouve ; de donner son approbation ou de flétrir de ses censures les manières de s’exprimer conformes ou contraires à la doctrine de l’Eglise î mais nous soutenons que ces décisions doctrinales du pape, quoique revêtues d’une grande autorité , n’acquièrent le suprême degré d’autorité , d’infaillibilité qui les rend irréforma— blés et irréfragables , que lorsque le consentement de l’Eglise enseignante y adhère. Nous disons , au reste , qu’il est indifférent que ce consentement de l’Eglise soit antérieur ou concomitant, ou postérieur à la décision pontificale ; qu’il soit donné par l’Eglise réunie ou par l’Eglise
dispersée ; qu’il soit exprès et formellement énoncé par tous les évêques , ou qu’il soit donné tacitement , c’està-dire par la non réclamation d’une partie d’entre eux , nous n’admettons pas la distinction du pape infaillible lorsqu’il parle ex cathedra , et du pape sujet à erreur, lorsque ce n’est pas ex cathedra qu’il parle.
Si nous ne jugeons pas le pape infaillible dans ses décisions sur la loi , nous croyons , d’après la parole de Jé • sus-Clirist, que sa foi est indéfectible. Les ultramontains confondent ces deux choses, que nous distinguons : l’infaillibilité , telle que nous professons qu’elle réside dans le concile général, et que les ultramontains disent qu’elle existe dans le pape , consiste à ne jamais tomber dans aucun temps, quelque court qu’il soit , dans aucune erreur doctrinale ; l’indéfectibilité , selon nous , consiste en ce que le pontife romain tombant dans une erreur sur la foi , sa chute soit promptement réparée , et même avec éclat, soit par lui-même , soit par ses premiers successeurs ; en sorte que le saint-siège , la suite des successeurs de saint Pierre , ne puisse , en matière de foi , commettre que des erreurs momentanées. Nous disons que c’est une prérogative accordée uniquement au siège de Pierre , et que ne partagent pas les autres sièges , lesquels peuvent rester constamment dans l’erreur. Nous reconnaissons que cette indéfectibilité est nécessaire, et nous la croyons suffisante pour que le siège de saint Pierre soit continuellement le centre d’unité. J’éclaircirai plus amplement cette vérité quand je discuterai le texte sacré qui renferme la promesse de Jésus-Christ.
X. La puissance législative du pape sur la discipline est), selon les ultramontains , tellement universelle , tellement absolue , qu’il peut non-seulement faire de nouveaux canons de discipline , soit générale , soit particulière , mais casser, abroger, changer à son gré ceux qui existent, même ceux qui émanent des conciles généraux, même ceux qui sont consacrés par l’approbation de tous les siècles , de toutes les églises , et par celle de ses prédécesseurs eux-mêmes. Nous reconnaissons aussi dans
le chef de l’Eglise un pouvoir législatif très-étendu sur la discipline , soit pour dicter de nouveaux canons, soit pour les changer, soit pour statuer, régler, commander tout ce qu’il juge utile pour le maintien de la saine discipline ; mais nous tenons que ce pouvoir ne s’étend pas absolument à toutes les règles de discipline ; que le pape ne peut pas de sa seule autorité , casser, abroger les canons faits par l’esprit de Dieu , et consacrés par le respect général ; qu’il ne peut pas faire des canons qui y soient contraires ; qu’il est tenu de gouverner l’Eglise selon ces canons. Au reste , ces canons que le pape seul ne peut pas changer, sont uniquement , ainsi que l’explique Bossuet , ceux qu’a consacrés l’approbation de toute l’Eglise et du saint-siège lui-même. Comme ils tiennent leur stabilité de la réunion de ce consentement commun , ils ne peuvent la perdre que par le même concours de volontés réunies.
Ce que nous disons des canons de discipline générale, nous le croyons pareillement vrai , des règles , des constitutions , des mœurs, des usages reçus et observés dans les églises particulières avec le consentement du saintsiège. Cette maxime est le fondement immédiat de la stabilité des libertés de l’Eglise gallicane.
Mais , si nous ne croyons pas que le pouvoir du pape s’étende jusqu’à l’abrogation des lois ecclésiastiques reçues et approuvées , nous reconnaissons qu’il a le pouvoir d’en dispenser dans les cas particuliers , et lorsqu’il y a de légitimes riiotifs ; pouvoir reconnu par plusieurs conciles, et notamment par celui de Bàle (1).
XI. Le pouvoir exécutif du pape sur tous les objets spirituels consiste , et en ce point nous sommes d’accord avec les ultramontains , d’abord à munir de peines spi-
(i) Per conciliom antem statuts in nnllo derogant snx ( Puutilici* Romani ) potestati; qnin pro tempore, loco, cansisqne, it per&onis ntilitata, vel necesmate snadente , modei a ri dispensareqne posai , atqne nti Summi Ponlificis auctoritate, quae ab ipso anferri nequit. ( Conc. Basiltense , epist. synodalis , n° S.)
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rituelles , soit ses décrets doctrinaux , soit ses règles et ses canons de discipline ; ensuite à rejeter et à casser tout ce qu’on prétendrait introduire de contraire , ou à la vraie doctrine , ou à la saine discipline. Il est l’exécuteur et vengeur , non-seulement de ses propres lois , mais de celles de l’Eglise universelle.
XII. Le pouvoir judiciaire du pape consiste à infliger les peines spirituelles à ceux qui se rendent réfractaires, soit aux décrets de doctrine , soit aux canons de discipline. Mais nous pensons que , dans l’exercice de ce droit , le souverain pontife est tenu d’observer les règles et les formes canoniques : les ultramontains l’affranchissent de cette obligation.
Le souverain pontife est aussi juge en dernier ressort des causes majeures. Elles sont de deux espèces : celles des évêques , et celles sur la foi. Par rapport aux causes des évêques , nous tenons que le pape n’en est juge que par appel et en dernier ressort. Elles doivent être portées en première instance par-devant le concile provincial. Les ultramontains voient dans le pape la puissance de les évoquer en première instance à son tribunal. Quant aux causes de foi , le pape peut en être juge immédiatement , et sans qu’elles aient été antérieurement jugées. Il est même quelquefois utile de les porter promptement à son tribunal supérieur , soit à raison du nombre, de la qualité, de la forte autorité des renitants, soit pour arrêter de bonne heure les progrès de l’erreur. Et il y a dans l’histoire de l’Eglise , et de l’Eglise gallicane , beaucoup d’exemples qu’elles y ont été déférées , tantôt par les accusateurs , tantôt par les accusés. Au reste , quand nous disons que le pape juge en dernier ressort les causes sur la foi , nous n’excluons pas la nécessité du consentement de l’Eglise , pour imprimer à son jugement le dernier caractère d’irréformabilité.
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CHAPITRE II
EST-CE IMMÉDIATEMENT DE JÉSUS-CHRIST , EST-CE PAR l’üR- GANE DE SAINT PIERRE QUE LES ÉVÊQUES ONT REÇU LEUR JURIDICTION?
Après avoir posé l’état des diverses questions qui sont agitées entre les ultramontains et nous , et avant de discuter , d’après l’Ecriture et la tradition , les questions essentielles de l’infaillibilité et de la supériorité du pape ou du concile général , je crois devoir examiner quelques-uns des points particuliers qui nous divisent. Ce sont divers principes , dont les partisans de l’infaillibilité et de l’absolue suprématie du pape se servent pour étayer leur système. Les principes écartés , les conséquences seront plus facilement réfutées. Je commence par ce qui concerne l’origine du pouvoir épiscopal.
I. Deux choses sont convenues entre les ultramontains et nous. Les évêques sont successeurs des apôtres : ils ont dans l’Eglise uhe juridiction ; mais parmi les ultramontains , quelques-uns croient que saint Pierre seul a été établi par Jésus-Christ , et que c’est lui qui a institué les autres apôtres ; qu’ainsi l’apostolat , et l’épiscopat qui lui a succédé , tiennent immédiatement de saint Pierre , et seulement médiatement de Jésus - Christ. Cette opinion a été produite par Turrecremata, et adoptée par quelques autres. La contradiction de ce système la parole divine est si évidente , qu’il a été abandonné par la plupart des ultramontains. Bellarmin lui-même l’a réfutée (1); mais il avance une autre opinion qui n’est pas plus soutenable. Il dit qu’à la vérité les apôtres
(i) Bellarminn* de Romano Pontifie* , lib 4, cap. a 3.
avaient reçu de Jésus- Christ immédiatement , et non par l’entremise de saint Pierre , leur état et leur juridiction ; mais que c’était une mission extraordinaire et personnelle , qui ne devait pas passer à des successeurs; que la manière ordinaire de la conférer aux évêques, est qu’elle leur soit communiquée par le pape , de qui elle vient immédiatement ; en sorte qu’il peut l’ôter ou la diminuer à sa volonté. Orsi n’ose pas soutenir ces prétentions ; mais il ne veut pas non plus les abandonner. Il dit que l’opinion que les évêques tirent leur juridiction du pape, quoique fondée sur l’autorité de beaucoup de saints pères et de souverains pontifes, n’est pas aussi certaine que la suprématie absolue , l’irréformabilité et l’infaillibilité des jugements pontificaux ; qu’ainsi il ne traitera pas cette question. Benoît XIV reconnaît que l’opinion qui fait remonter à Jésus-Christ immédiatement la juridiction des évêques , est appuyée de forts arguments ; mais il prétend que l’opinion contraire , qui la fait découler du pontife romain , est plus conforme à la raison et à l’autorité. (1).
II. Ce qui fait illusion à quelques ultramontains, est que l’institution canonique est donnée aux évêques par le pape. Ils en concluent que c’est du pape que vient leur juridiction épiscopale. Cette conséquence est fausse. D’abord , l’usage de recevoir du pape l’institution est assez récent dans l’Eglise , et date d’environ 800 ans. Dans *tous les siècles antérieurs, c’était du métropolitain et des comprovinciaux que l’évêque élu recevait l’institution ; le pape n’y avait aucune part. Ce n’est donc pas de Jésus-Cbrist que le pape tient ce pouvoir , qu’il exerce actuellement , d’instituer les évêques. Si les premiers évêques avaient été institués par saint Pierre, leurs successeurs l’auraient été par les successeurs de saint Pierre ; d’ailleurs , l’institution canonique ne fait qu’appliquer individuellement à tel sujet le caractère et le pouvoir
(i) Benedictas 1 4 de synodo diœcesana. ( lib. i , cap. 4 , n° a.)
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épiscopal. Elle ne prouve nullement que ce pouvoir n’a pas été attaché par Jésus-Christ à l’épiscopat. Si ce raisonnement des adversaires était juste , on pourrait l’appliquer au pape , et dire que c’est des cardinaux que lui vient son autorité , puisque ce sont eux qui nomment et instituent le pape.
III. Le système de Turrecremata , qui fait instituer les autres apôtres évêques par saint Pierre , est dans une contradiction formelle avec les diverses missions données par Jésus-Christ à ses apôtres : toutes leur sont données immédiatement par lui , en commun avec saint Pierre. Ici il envoie les douze apôtres , non aux gentils ou aux Samaritains, mais aux brebis d’Israèl(l). Un peu plus bas , il les envoie comme des brebis au milieu des loups (2). C’est encore eux tous qu’il envoie dans le monde comme son père l’y a envoyé (3). Lorsqu’il confère les pouvoirs juridictionnels , c’est la totalité de ses apôtres qu’il en investit. S’agit-il de la juridiction au for intérieur pour la rémission des péchés, il leur dit à tous : Recevez le Saint-Esprit : ceux dont vous remettrez les péchés , ils leur seront remis ; ceux à gui vous les retiendrez , ils leur seront retenus (4). De même , par rapport à la juridiction spirituelle au for extérieur, il la dépose sur eux tous ensemble au moment où il va remonter dans les cieux. Il les envoie enseigner toutes les nations, leur administrer ses sacrements , leur apprendre à observer ses préceptes , et leur promet d’être avec eux tous :rq a;. •;-( £aotdz‘imo:> sam JaOB so ?mp Rült|
i) Hosdnodecim roiidl JèsfU, ptæcipiens eis, dicens : In vira gentil) m ne abieritis, et in «vitales Samaritanorura ne intraveritis.-: sed potius ite ad oves quæ perierunt doraus Israël. ( Matth. x, 5.)
(a) Ecce ego mitto vos aient oves in medio lnporum (Matth. x,
13) Sicut tn me raisisti in mundnm , et ego misi eos m innndoni.
[J o an. xm, 15.)
(4) Insnflavit, et dixit eis : Sicnt misit me Pater et ego mitto vos. Accipite Spiritnm Sanctum : quornm remiseritis peccata , remittnntnr eis: et quornm retinueritis retenta snnt. {Joan. xx.aa, a 3.)
les jours jusqu’à la consommation du siècle (1). Par cette réuuion de préceptes , de pouvoirs , de promesses , établissant en eux l’épiscopat , et leur en conférant en commun toute la puissance.
Ce même dernier texte réfute aussi l’opinion de JBel-r larmin. Le divin Maître y donne évidemment à tous ses apôtres une mission et une juridiction. Ce qu’il ajoute montre que les pouvoirs qu’il leur confère ne doivent pas s’arrêter à eux seuls , mais doivent passer d’eux à d’autres personnes successivement et continuellement , jusqu’à la fin du monde. Il leur promet d’être avec eux, c’est-à-dire de les assister tous les jours jusqu’à la consommation du siècle. INous , et les ultramontains ainsi que nous , démontrons par ces paroles du Sauveur la perpétuité non interrompue de l’Eglise et de son ministère. Ils disent avec nous aux hérétiques : Si cette assistance continue et jusqu’à la fin du siècle , que Jésus- Christ promet à ses apôtres , leur est purement personnelle et s’arrête à eux , la parole du maître suprême se trouve fausse , et sa promesse illusoire. 11 est donc évident , concluent les ultramontains ainsi que nous , que ce que Jésus-Christ accorde à ses apôtres ne se termine pas à eux , mais passera d’eux sans interruption à une suite de successeurs. Ultramontains ! soyez conséquents; reconnaissant , soutenant même contre les hérétiques, que ce que Jésus-Christ donne et promet à ses apôtres est donné et promis à tous leurs successeurs , ne dites plus que ce sont des concessions et des promesses purement personnelles bornées à eux seuls par un privilège particulier f et qui expireront avec eux pour faire place à une autre mission et à une autre juridiction qui sera conférée par saint Pierre !
(i) Et accedens Jésus locntus est eis dicens : Data est mihi omnis potestas in coeiu et in terra. Eûmes ergo docete omnes gentes, baj>lizantes eos in ■omine Patris et Filii et Spiritus Sancti , docentes eos servare omnia quæcuinque noandavi vobis. Et ecce ego vobiscum sum <>mni us diebus, usque ad consammatiouem sæculi. ( Math, xxvjii, i8, 19, jo.)
IV. Ce système , inconnu à toute l’antiquité , d’une double mission , l’une conférée par Jésus - Christ à ses apôtres seuls et pour eux seuls, l’autre communiquée par saint Pierre aux évêques , met encore les ultramontains dans une autre contradiction avec eux-mêmes. Ils reconnaissent . d’après le langage constant de la tradition , que les évêques sont successeurs des apôtres. Or , qu’est-ce qu’un successeur? c’est celui qui hérite de ce qui appartenait au prédécesseur. Succédant aux apôtres, les évêques ont donc hérité d’eux leurs pouvoirs spirituels. C’est de cette succession qu’ils les tiennent , et non d’un don qui leur a été fait par saint Pierre. Dans l’opinion de Bellarmin , ce ne serait pas des apôtres que les évêques seraient successeurs, ce serait de saint Pierre quant à une partie de ses pouvoirs , puisque ce serait saint Pierre qui les leur aurait conférés, et non les apôtres qui les leur auraient transmis.
V. Les faits constants de l’histoire apostolique montrent aussi la fausseté du système imaginé par Bellarmin. Quand les apôtres répandus dans les diverses parties du monde connu avaient planté la foi dans une cité , avant de la quitter et d’aller prêcher l’Evangile dans d’autres lieux , ils y établissaient un évêque chargé de maintenir , de continuer , d’agrandir l’œuvre sainte qu’ils avaient commencée. Eusèbe le dit expressément. Ce n’était pas saint Pierre qui conférait à ces évêques la mission et la juridiction ; il était occupé lui-même dans d’autres régions , souvent très-éloignées , au même ministère : c’était chaque apôtre qui fondait l’Eglise, instituait l’évêque, et lui transmettait la juridiction que lui-même avait reçue immédiatement de Jésus-Christ. C’était saint Paul qui établissait Timothée à Eplièse , Tite en Crète. Il dit à Tite qu’il l’a laissé dans l’ile de Crète pour qu’il y établisse des ministres évangéliques, ainsi qu’il en a disposé à sou égard (1). J’ai déjà observé que , pendant l’espace
(i) Hujus rei gratis reliqoi te Creise , ut. ...constituas per civitates ptesbv'eros, aicut et ego disposai tibi. ( Tit. i, 5. )
de mille ans , ce ne furent pas les successeurs de saint Pierre qui nommèrent et instituèrent les évêques. Comment prétend-on que par Jésus-Christ il a été conféré à saint Pierre un pouvoir dont , pendant les dix premiers siècles qui ont suivi l’avènement de Jésus-Christ , les successeurs de saint Pierre n’ont fait aucun usage?
\ I. Saint Augustin ne pensait certainement pas que c’est de saint Pierre que la juridiction épiscopale a découlé, soit sur les autres apôtres , soit sur la succession des évêques catholiques ; mais il était persuadé qu’elle émane immédiatement et sans l’intermédiaire de sàint Pierre, de Jésus-Christ. Bossuet en donne la preuve dans une opinion que ce saint docteur produit et répète en divers endroits de ses ouvrages. Lorsque Jésus-Christ don nait à saint Pierre les clefs du royaume des cieux , auxquelles il attachait le pouvoir de lier et de délier, c’était comme au représentant du collège apostolique , et que , dans sa personne , il conférait cette autorité à tous les apôtres (1).
(r ) Cum essent omnes interrogati , soins Petrus respondit : Tu es Chnstus ; et ei soli dicitur : Tibi dabo , etc. Tanquara ligandi et solvendi soins acceperit potestatem : cum hoc et illad unus pro omnibus dixerit , et hoc cnm omnibus, tanqaam personam gerensunitatis acceperit. Ideo unns pro omnibns,qnia nnitas est omnibus. (5. Augustin. Expos, in Joan. Tract., cxvm, no 4 .)
Si eniin ordo episcoporum sibi snccedentinm considerandns est, quanto cerlins et vere sainbriter ab ipso Petro numeramns, cni totius Ecciesiæ liguraro gerenti Dominas ait î Tu es Petrus. ( Id epist. 51 , alias lui, n° a.)
Sicnt enim qtuedam dicantnr qaæ ad apostolum Petrum propric pertinere videntnr, nec tamen habent ilinstrem iutellectnm , nisi cum referantnr ad ecclesiain, cujus ille agnoscitnr gestasse personam propter primatum qnem in discipnlishabnit; sicnt est : Tibi dabo t laves regni cœlorum. ( ld . Tract, expos, cvnr , n° 2 .)
Non enim sine causa, inter omnes apostolos , hujus ecciesiæ catbo- Jicæ personam sustinet Petrus. Haie enim ecciesiæ claves regni cœlorum datæ sont , cum Petro datæ sont. {ld. de agone epist. 1 , cap. 3o , n» 32 )
Petrns enim mnltis in locis scriptorarnm apparet qnod personam gestet ecciesiæ, maxime illo loco nbi dicturn est : Tibi dabo claves.
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Bossuet retrouve la pensée de saint Augustin dans quelques autres monuments ecclésiastiques. Il est défendu dans les capitulaires de rien faire de léger ou de grave contre les évêques ; et il est ordonné de reconnaître en eux la dignité sacerdotale , que l’on peut facilement connaître d’après la parole du Seigneur , qui , à saint Pierre que les évoques remplacent, dit : 7’out ce que vous lierez, elc. (1).
Un concile de Chàlons , de 865, confirmant un privilège de l’abbaye de Tournus, le fait en vertu de l’autorité que les évêques ont reçue dans saint Pierre, de Jésus-Christ le souverain prêtre (2). Le pape Jean VIII employa les mêmes formes pour confirmer le même privilège.
Chrétien Drutmar , moine de Corbie, écrivain distingué du neuvième siècle, commentant les mêmes paroles de Jésus-Christ à saint Pierre, dit que nous croyons le
eic. Namqnid istas claves Petras accepit , et Panlus non accepit. Peints accepit et Joannes et Jacobns non accepit, et cæteri apostoli ? Aot non sont istæ in ecclesia claves, obi peccata qnotidie reinitluntar ; et id quoniam in significatione personam Petras gestabat ecclesiæ. Qnod ilfi datnm est , datnm est ecclesiæ. (Id. sermo cxlix , de V erbis apost. al. a6, de diversis , cap. 6, n° 7.)
Inter hos ( apostolos) pene nbiqae soins Petras totias ecdesite meinit gestasse personam. Propter ipsani personam qnam totias ecclesiæ gestabat, audire meroit : Tibi dabo claves regni calorum. Has «•nira claves, non nnos liomo sed nnitas accepit ecclesiæ. Hinc ergo Pétri excellente prædicatnr , qnia ipsins nniversitatis et unitatis ec* desiæ fignram gessit; qnando ei dictam est : Tibi frWoqnod omnibus tradition est. ( Id. Sermo ccxcv , al. 107 , de diversis , cap. 1 1 , n° <j-J Dans ses onvrages contre lesdonatistes, saint Augustin répète sonvent.qoe les clefs ont été données à l’unité.
(1) Præcipinms ne forte (qaodabsit) aliquis (contra episcopos ) leviler ant graviter agat , qnod ad pericnlmu totias iwperii nostri pertinct; et at oranes cognoscant iiotnen, potestatem, vigorem, et «lignitatem sa cerdo talent , qnod ex verbis Do mi ni facile intelligi potest, quittas beato Petro, cajns vicem episcopi gernnt, ait : Qucecamque ligaveris, etc. ( Capitularia , lib. 5 , cap. 3 t.)
(a) Autoritate qnam a Christo Jesn Domino nostro Sumtuo Sacerdote in Petro accepituus. ( Conc. Cabiloncuse ,an. 8 i 5 .)
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pouvoir des clefs accordé tant à saint Pierre qu’aux autres apôtres et à leurs successeurs qui tiennent leurs places ; et il ajoute que , si cette mission paraît donnée à Pierre seul , c’eâl qu’il avait parlé pour tous , et que , dans lui , il a été répondu à tous (1).
C’est aussi d’après la même opinion que nous voyons dans plusieurs conciles les évêques prononcer des excommunications par la vertu du Saint-Esprit et de l’apôtre saint Pierre.
VII. Orsi ne peut pas nier que telle ait été l’opiniou de saint Augustin et des autres ; mais il dit que, dans ce saint docteur , c’est une opinion qui lui est particulière , et qu’on n’est pas obligé d’adopter. Par rapport aux autres textes, il répond qu’ils sont en trop petit nombre, et trop éloignés du temps de saint Augustin pour former une tradition.
Il ne s’agit pas ici du mérite de l’opinion de saint Augustin et des autres; mais fùt^elle moins fondée qu’elle paraît l’être, elle prouve démonstrativement que saint Augustin et ceux qui l’ont suivi étaient convaincus que c’est immédiatement de Jésus-Christ , et non de saint Pierre , que les évêques tiennent leur juridiction : ce qui est notre question actuelle.
Orsi ajoute que cette opinion de saint Augustin est contraire à toute la tradition , qui établit que c’est à la personne individuelle de Pierre que sont adressées les paroles du divin Sauveur.
Il est inutile de suivre Orsi dans les nombreuses citations qu’il accumule en preuve de son assertion ; parce que je reconnais sans difficulté que c’est personnellement â saint Pierre que Jésus-Christ a adressé son discours ; qu’il lui a d’abord donné le nom mystérieux de Pierre ;
(i) Hoc tara Petro qaarn omnibus apostolis et snccessoribns eorum, qui in jeeelesia euindem locurn tenent, recte creiiimus concession... . Quod tamen quasi soli Petro hæc iegatio dici videatur; ideo fit quia locotus est pro omnibus, et in ipso omnibus responsum est. ( Chriscianus Drutmarui expos, in Math. cap. 34.J
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qu’il lui a ensuite accordé la prérogative d’être le fondement de son église , et qu’enfin il lui a promis le pouvoir de juridiction , exprimé par les clefs et par la puissance de lier et délier. Mais ce dernier pouvoir , Jésus- Christ l’a, peu de temps après, pareillement promis aux autres apôtres ; et il savait qu’il le leur promettait. On peut donc croire , avec saint Augustin , qu’en même temps que Jésus-Christ promettait à saint Pierre personnellement le pouvoir de lier et de délier , il le regardait aussi comme le représentant des autres apôtres dont il était le chef, et au nom desquels il venait de professer : V dus êtes le Christ , et qui devaient recevoir de lui le meme pouvoir. J 'aurai occasion de revenir sur ce discours de notre Seigneur , et de l’expliquer plus amplement.
Personne n’ignore , dit encore Orsi , que c’est par le discours de Jésus-Christ , rapporté au chapitre xvi de saint Matthieu, que les docteurs catholiques prouvent contre les hérétiques la primauté de saint Pierre. Mais en admettant l’explication de saint Augustin , cette preuve est nulle.
Le cardinal confond deux choses différentes : la primauté de saint Pierre entre les apôtres , et sa juridiction sur eux. Le texte dont il s’agit est certainement une des preuves de la primauté de saint Pierre. Mais si nous étions réduits à ce seul discours du Sauveur pour établir que cette primauté est juridictionnelle, nous serions dans l’impossibilité de convaincre les hérétiques. Outre cela , l’opinion de saint Augustin , non-seulement ne nuit pas à la doctrine de la primauté du pape , mais même l’établit expressément ; car le saint docteur déclare que c’est à raison de cette primauté que saint Pierre seul était le représentant de l’Eglise.
Enfin , Orsi prétend que saint Augustin s’est rétracté de cette opinion ; mais c’est d’une autre opinion qu’il parle dans son livre des rétractations. Il avait avancé que Jésus-Christ, disant: Sur cette pierre je bâtirai mon Eglise , avait entendu, non son apôtre, mais lui-même, qui , selon saint Paul , est la pierre. Sur cela, saint Au-
gustin dit qu’on est libre d’admettre cette signification , ou celle qui fait de Simon-Pierre le fondement de l’Eglise (1).
YIII. Il reste à examiner les fondements sur lesquels les ultramontains établissent leur système , que la juridiction des évêques vient , non de Jésus-Christ , mais du pape. Les autorités alléguées par Orsi , à la suite de Benoît XIY et des autres , sont des textes de saint Innocent I er , de saint Grégoire de Nysse , de saint Optât , de saint Césaire d’Arles , et de saint Léon.
IX. Le pape saint Innocent, dans deux lettres aux conciles de Carthage et de Milevis , les loue d’avoir déféré leurs jugements contre les Pélagiens au siège de Pierre : « Vous savez ( dit-il au premier) ce qui est dû « au siège apostolique , dont est né l’épiscopat , et toute « son autorité : c’est par une sentence , non humaine , « mais divine, que les pères ont décrété, que tout ce « qui serait traité , même dans les provinces les plus re- « culées, ne fût terminé qu’après avoir été communiqué « à ce siège , afin que tout ce qui aurait été justement « prononcé , fut confirmé par son autorité , et que les « autres églises reçussent de lui , et en fissent découler u dans les diverses régions du monde, comme découlent « des eaux pures de leur source, ce qu’elles prescrivent, « ce qu’elles absolvent , ce qu’elles condamnent ; et en « même temps que vous exercez votre soin pastoral sur « les églises auxquelles vous présidez , vous montrez « votre sollicitude pour l’utilité générale en demandant « ce qui doit être décerné pour le bien des églises de tout « l’univers (2). >•
(1) Vide S. Augustin, retractationum. [lib. i , cap. 21.)
(2) Scientes qoid Apostolicæ Sedi debcatur, a qna episcopatus , et tota autoritas nominis htiju* cmerait.... Patres, non humana , scd divina decrevere sententia , ut qaidquid, qnatnvis de disjunclis, rcmotisque provinciis ageretur , non prias ducercr.t fimendum , ni si ad hajns sedis notitiam perveniret : ut tota hujus autoritate jnxta qu:e fuerit pronuntiatio firmaretnr : indeque sumeient cæterîc écclcsûe (velut de natali ano fonte aqnæ cnnct* procédèrent; et per divei sas
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Écrivant au concile de Milevis , le même pontife dit : « Toutes les fois que des questions de foi s’agitent , les « évêques doivent, comme vient de faire votre charité , .. rapporter à Pierre , c’est-à-dire à l’auteur de leur titre « et de leur honneur, ce qui peut être utile aux églises « de tout l’univers (1). »
Orsi , argumentant contre nous de ces expressions, ne voudrait pas ( dit-il ) les presser à la rigueur. Leur sens , selon lui , est que le siège de Pierre est la source , l’origine, le principe de l’autorité épiscopale ; et qu’en conséquence, les jugements des évêques doivent être reportés à ce siège , comme â leur source , pour être des eaux pures , exemptes d’erreur. Le raisonnement de saint Innocent est que l’autorité épiscopale émane de Pierre , comme de sa cause efficiente , et que sans cela elle est comme un ruisseau , qui ne peut subsister séparé de sa source.
Bossuet avait observé , et avec raison , qu’il est un sens dans lequel on peut dire que l’épiscopat, avec l’autorité qui y est attachée, tire son origine de Pierre. Ce sens véritable n’est pas que l’épiscopat ait été institué par Pierre , que le pouvoir annexé à l’épiscopat lui ait été conféré par Pierre ; mais il faut entendre que l’épiscopat a commencé par Pierre , ou dans Pierre , parce qu’il a été établi, ou plutôt désigné évêque quelque temps avant tous les autres. Saint Matthieu, après avoir
totius muitdi regione- pari capitis incorrnplæ emanarent) quid præciperirit, quos abluerint, quos, velut in cœnoitnmundabili sordidatos, raundis digna corporibus vilarent. Et cum pro illis caram geritis quibus præsidetis ecclesiis, sollicitudinem vestram pro omnium utilitate monstratis: et per canctas totins orbis eccleaias, quod omnibus prosit decernendum ana deposcitis ('S. Innocentais / , epist. ad Conc. Carthagtnense.J
(t) Quoties tidei ratio ventilatur, aibitror omnes fratres coepiscopos non nisi ad l’etrnm, id est sui nominis et honoris antorem referre debere, sicut nunc retulit vestra dilectio, qnod per totuin ruundarn poss t ecnles is omnibus in commune prodesse. ( Idem episC. ad Concilium Milevilanum. )
rapporté au chapitre xvi la promesse faite à saint Pierre, du pouvoir de lier et de délier, fait mention au chapitre xvm de la même promesse laite postérieurement à tous les apôtres.
Nous dirons d’abord aux ultramontains , si le sens rigoureux que présente au premier coup d’œil les ex-*pressions de saint Innocent n’est pas le véritable , si , de leur aveu , elles ont besoin d’être modifiées , pourquoi est-ce l’explication d’ürsi , et non celle de Bossuet qu’il faut adopter? Nous leur demanderons ensuite de nous expliquer , si l’épiscopat même n’a pas saint Pierre pour cause efficiente , comment l’autorité de l’épiscopat peut l’avoir ?
Reprenons l’objet des lettres du saint pontife. Deux conciles de l’Eglise d’Afrique avaient condamné l’hérésie pélagienne ; mais c’étaient des conciles particuliers. Ils ne pouvaient imprimer à leurs décrets ni l’autorité irréfragable, puisqu’ils n’étaient pas œcuméniques, ni l’autorité universelle , puisque leur pouvoir ne s’étendait pas au delà de leurs provinces. Pour leur donner cette double autorité , ils les adressèrent au chef de l’Eglise , afin d’abord qu’il les munit de la sienne , qui leur donnerait un nouveau poids , afin qu'ensuite il les envoyât à toutes les églises avec lesquelles sa suprématie le mettait en relation , et qu’acceptés , soit formellement , soit par une non réclamation de l’universalité des églises , de décisions d’une seule église, ils devinssent des définitions de foi irréformables. Dans ses deux lettres , le pape loue les conciles de lui avoir envoyé leurs décisions ; et , à cette occasion , il leur dit que le titre et l’honneur de l’épiscopat a Pierre pour auteur , ce qui est également vrai , soit que l’épiscopat ait été formé par Pierre , soit qu’il ait commencé dans Pierre.
X. Saint Grégoire de Nysse dit que, par Pierre, Jésus-Christ donna aux évêques les clefs des biens célestes (1). Cela signifie , dit Bossuet , que , quand Jésus-
(i) Per Petrnm episcopi» dédit claves cœlestinm bonorom. ( 8- Gregoriu» Ny«; in eos qui castigari tegre Jcrunt ).
Christ, donna , ou plutôt promit à saint Pierre les clefs du royaume céleste , il les donna dans lui aux évêques , que saint Pierre représentait , ce qui est conforme au sentiment de saint Augustin ; mais il est faux que ce soit par saint Pierre que Jésus-Christ ait donné aux apôtres, et aux évêques leurs successeurs , leur juridiction spirituelle ; puisqu’après avoir promis à saint Pierre personnellement le pouvoir de lier et de délier , quelque temps après il le promit, par lui-même, à la totalité de ses apôtres , et ensuite le leur conféra à tous conjointement.
XI. Selon saint Optât, saint Pierre, pour le bien de l’unité , a reçu seul les clefs du royaume des cieux , lesquelles devaient être communiquées aux autres (1) ; mais le saint docteur ne dit pas que ce serait par saint Pierre que se ferait cette communication. Son expression est vraie , en admettant que c’était immédiatement par Jésus-Christ que les clefs seraient communiquées aux apôtres ; et , dans le fait , elles le furent dans la suite immédiatement par lui à eux.
XII. Saint Césaire d’Arles dit, que comme l’épiscopat a pris son commencement de la personne de Pierre , il est nécessaire que, sur les points de la discipline, le pape montre avec clarté à chaque église ce qu’elle doit observer (2). C’est toujours la même énonciation. L’épiscopat commence par saint Pierre , parce que c’est à lui, avant tous les autres, qu’est promise la juridiction épiscopale : ce qui n’est pas dire que ce soit de lui que cette juridiction ait découlé , soit dans les apôtres , soit dans les évêques leurs successeurs.
(i) Pro Jjono unitatis , Petrus, coi satis erat si , post qnod negavit , soins veniam conseqneretnr , et præferri apostolis omnibus meruit , et claves regni cœlorum cæteris omnibus communicandas soins accepit. (S. Optatns de schism. donat. lib. 7, n° iB.),
(a) Sicnt a persona B. Pétri apostoli episcopatus snrapsit initiant, ita necesse est nt disciplinât competentibns sanctitas vestra singnlis ecclesiis qnid observare debeant evidenter ostendat. (S. Cæsarius Arel. epist. ad Symmachurn papam. )
XIII. Saint Léon , dans un de ses semions sur l’anniversaire de son ordination , dit d’abord que saint Pierre, source de toutes les grâces , en a été si abondamment inondé , qu’ayant seul reçu beaucoup de dons, rien n’a passé à aucun autre sans sa participation. Cette première expression n’a rien qui contredise notre doctrine. Saint Pierre a reçu des choses qui n’ont point été accordées aux autres apôtres , l’indéfectibiüté de foi et de siège , l’universalité de juridiction ; mais les autres n’ont rien qu’il ne partage avec eux. C’est en ce sens qu’on doit prendre le mot participation. On ne doit pas l’entendre d’une participation active , telle que Jésus-Christ n’ait rien donné aux apôtres , que saint Pierre ne l’ait donné en même temps que lui.
Dans le même sermon saint Léon ajoute , que de tout le monde Pierre seul est élu et préposé à la vocation de l’universalité des nations, à tous les autres apôtres , à tous les pères de l’Lglise ; en sorte que , quoiqu’il y ait dans l’Eglise de Dieu beaucoup de pontifes , cependant Pierre régit proprement ceux que le Christ régit principalement. C’est une grande et admirable association à sa puissance qu’a daigné lui accorder la bonté divine. Tout ce qu’elle a voulu qui fût commuu à lui et aux autres chefs , ce n’est que par lui quelle a donné ce qu’elle n’a pas refusé aux autres. Le Seigneur a un soin particulier de Pierre ; c’est pour la foi de Pierre qu’il supplie , comme si l’état de tous devait devenir plus assuré quand l’esprit'du chef ne serait pas vaincu ; dans Pierre donc la force de tous est garantie ; et le secours de la grâce divine est tellement ordonné , que la stabilité qui , par Jésus-Christ , est attribuée à Pierre , par Pierre est conférée aux apôtres.
Dans une de ses épîtres, saint Léon établit que Dieu a voulu que le ministère apostolique appartint à tous les apôtres, mais tellement, qu’il le plaçait principalement dans Pierre , le chef de tous ; et qu’il voulait que de lui , comme de la tête , ses dons découlassent sur tout le corps , afin que celui-là se déclarât exclu du minis-
tère divin , qui se retirerait de la solidité de Pierre (1).
Les ultramontains argumentent beaucoup de ces textes; et je conviens que , surtout les expressions du sermon de saint Léon sur son ordination , prises dans leur sens naturel , sont conformes à l’opinion de Turrecremata , que j’ai exposée plus haut , et signifient que ce n’est pas par lui-même, mais par saint Pierre que Jésus — Christ a institué ses apôtres. Orsi , qui n’ose pas soutenir son opinion , prétend qu’au moins il en résulte que , si ce n’est pas l’épiscopat , c’est le pouvoir épiscopal qui vient de saint Pierre. Il approuve aussi l’idée de Bellarmin, que ce sont , non pas les apôtres , mais les évêques qui tirent leur mission de saint Pierre. Ces explications contredisent formellement saint Léon. Ce père compare expressément saint Pierre , non aux évêques , mais aux apôtres. Ce sont , selon lui , non pas les évêques , mais les apôtres qui ont reçu de saint Pierre tout ce que Jésus-Clirist ne leur a pas refusé. Ou on croit ce que dit
(i) Ab ipso antem omnium charismatura fonte , tara copiosis est irrigationibus irrigatus (Petrns) ut, cura multa sofas acceperit , nibil in qnemqnam, sine illius participalione transierit. De tolo ranndo nnns Petrus eligitor, qni et nniversarum gentium vocationi, et omnibus apostolis , conctisque Ecciesiæ patribus præponatur ; ut , quamvis in popnlo Dei raulti sacerdotes sint, omnes tamen proprie régit Petrus , qnos principaliter régit et Christns. Magnum et mirabile , dilectissimi, huic viro consortium potentiæ suæ tribuit divina dignatio. Et si qnid cum eo caeteris volait esse principibus , nunquam nisi per ipsum dédit qnidquid aliis non negavit. ... SpeciaKs a Domino Pétri cura snscipitur : et pro tide Pétri proprie supplicatur ; tanquam aliorum status certior ait fnturus , si mens principis vicia non fuerit. In Pctro ergo omnium fortitudo munitur ; et divinæ gratiæ ita ordinatnr amilinm , nt fitmitas quæ per Christum Petro tribuitur , per Petrum apostolis conferatur. ( S. Léo serrno tu , al. 4 , in anniv. assumptionis suce, cap. n et 3.)
Sed hujus muneris (apostolici minislerii) sacramentum ita Dominas ad omnium apostolorum officinm pertinere voluit , nt id in beato Petro apostolorum omnium suramo principaliter collocaret : atque ab ispo , quasi quodam capite dona sua vellet in corpus orane roanare , ut exsortem se ministerii intelligeret esse divini, qni ausns fnisset a Pétri soliditate recedere. (Idem epist. t , al. 86, adtpiscopas provinc. vienn. , cap. i.)
saint Léon véritable , et alors il faut l'admettre comme il le dit ; ou on le croit faux , et dans ce cas il est de la bonne foi de le rejeter. Mais il est contre les règles de la logique de faire servir l’autorité d’un saint père à prouver une opinion , non-seulement différente , mais opposée à la sienne ; de convenir que les apôtres ont été institués par Jésus-Clnist , tandis que saint Léon , dont on invoque l’autorité , dit formellement le contraire. Disons-le donc nettement : ou la proposition de saint Léon est une exagération comme on en voit souvent dans les discours oratoires , et dont spécialement saint Léon , entraîné par sa brillante éloquence, présente beaucoup d’exemples , et , si cela est , comment peut-on en inférer son opinion ? ou elle est véritablement l’expression de sa doctrine , mais d’une doctrine contraire à l’Ecriture et à toute la tradition ; d’une doctrine que les ultramontains eux-mêmes , pour l’adapter à leur système , sont forcés d’adoucir ou plutôt de changer ; et dès-lors il est nécessaire de l’abandonner franchement,
JL3. JUL î Jt X X XX CL X XXXX XXX-3. SIX XH. 2XXX XX XJ. XJX JUUJl SLA XX
SUR LE GOUVERNEMENT MONARCHIQUE DE L’ÉGLISE
I. Ürsi établit , comme un principe incontestable , que le gouvernement de l’Eglise est monarchique , et , comme une conséquence immédiate et nécessaire , que le pape , monarque de l’Eglise , a une autorité souveraine , non - seulement sur chacun des membres qui la composent , pris distributivement , mais encore sur eux tous considérés collectivement , et qu’il n’est pas lié par les canons. ...... ...... •• t . .
Orsi ne s’occupe pas beaucoup de prouver le principe , qu’il regarde comme universellement reconnu. Il en
donne cependant deux raisons ; la première , que d’après beaucoup de textes de l’Evangile , l’Eglise est le royaume de Dieu. Puisqu’elle est sur la terre un royaume , elle doit y avoir un roi , qui ne peut être que le pape ; la seconde , que la monarchie pure étant le gouvernement le plus parfait , Jésus -Christ a certainement donné à son Eglise cette constitution.
Par rapport à la conséquence qu’il tire de son principe , Orsi dit que l’essence de la vraie et parfaite monarchie consiste en ce que , non - seulement chaque membre de l’état, mais la totalité de l’état et l’universalité de ses citoyens pris , soit distributivement , soit collectivement , en dépendent. Il cite aussi plusieurs lois romaines et divers textes de jurisconsultes , qui portent que les empereurs ne sont pas soumis et astreints à l’observation de leurs lois.
A ces raisonnements il n’est certainement pas difficile de répondre.
II. D’abord , Bossuet a observé qu’il ne faut point juger par son propre cerveau , et sur de vains raisonnements humains , de la constitution que Jésus-Christ a donnée à son Eglise. Ce n’est point de l’assimilation avec les gouvernements humains qu’on doit inférer que Jésus-Christ a donné à la société chrétienne , qui est sou Eglise , tel gouvernement ou tel autre : c’est par l’Ecriture et la tradition qu’il faut établir quelle est la constitution que l’Eglise tient de sou divin fondateur. Or , certainement on ne trouvera nulle part que Jésus-Christ a donné à son Eglise un gouvernement calqué sur une des formes des constitutions civiles.
Il est vrai , répond Orsi, que Jésus-Christ n’a pas établi son Eglise sur le modèle des gouvernements civils , en ce sens qu’il en a banni l’esprit de domination , qui est le propre des rois de la terre. Orsi élude la difficulté et détourne la question. Il ne s’agit pas de l’exercice delà puissance , de la manière modérée dont on doit en user ; il s’agit du fond même , du genre , du degré de la puissance : l’autorité la plus mince est souvent exercée avec
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hauteur ; la plus étendue l’est quelquefois avec modestie. Ce n’était pas à saint Pierre seul , c’était à tous les apôtres , chacun dans le degré d’autorité qu’il leur conférait , qu’il interdisait l’esprit de domination ; il l’interdisait à la puissance suprême et irréfragable , quelle qu’on la suppose , qu’il se substituait pour gouverner après loi son Eglise.
III. Orsi suppose , comme chose universellement reconnue , que le gouvernement de l’Eglise est une monarchie pure ; cette supposition est fausse. Non-seulement nous , gallicans , tenons que la constitution de l’Eglise est monarchique mêlée d’aristocratie , mais Bellarmin , tout ardent qu’il est pour la domination absolue du pape , dit que tous les docteurs catholiques conviennent que le régime ecclésiastique est monarchique tempéré d’aristocratie et de démocratie; il cite saint Thomas, Turrecremata et Sandérus. Orsi s’objecte cette autorité. Il est , dit-il, facile d’y répondre, en distinguant l’état de la république de la manière de la gouverner. L’état de la république peut être royal , et cependant le gouvernement est populaire , si le prince distribue les emplois , les administrations indifféremment à tous sans distinction d’état. Si , au lieu de cela , il donne les places aux hommes distingués parleur naissancce, le gouvernement sera tempéré par l’aristocratie , mais n’en sera pas moins une monarchie pure. De ce raisonnement s’ensuivrait la ridicule conséquence que les gouvernements les plus despotiques sont les plus populaires. Comme dans ces pays il n’y a point de distinctions de naissance , c’est là où les emplois sont distribués le plus indifféremment et sans aucune distinction. Mais, pour répondre plus directement ait raisonnement d’Orsi , je dis que sa distinction entre l’état de la république et la manière de la gouverner tourne contre lui. De quoi s’agit-il entre nous? c’est du degré d’autorité qu’a le pape dans l’Eglise, etnon de la manière de l’exercer. Il s’agit de ce qui la tempère; or ce qui tempère une autorité n’est
pas l’usage qu’elle en fait volontairement et librement , c’est l’usage que des lois supérieures à elle l ? obligent d’en Caire , c’est la borne qui lui est posée et qu’elle n’a pas droit de passer. Dans la doctrine gallicane , je vois la juridiction universelle du pape tempérée par des canons qu’il n’a pas droit d’enfreindre; par le corps épiscopal qui a le pouvoir de lui'résister. Dans le sytème ultramontain, le pouvoir du Pape n’est tempéré qne par sa volonté , puisqu’il peut tout ce qu’il veut. Est- ce là une autorité monarchique modérée par l’aristocratie ?
Orsi ajoute que la monarchie pure est certainement le gouvernement donné par Jésus-Christ à son Eglise , parce que c’est le gouvernement le plus parfait. 1° D’où le sait-il ? La perfection d’un gouvernement est une qualité , non pasabsolue , mais relative , relative à l’étenque de l’état, à sa situation , à son climat , au génie de ses habitants. Un gouvernement très-bon pour une nation , transporté dans une autre , y sera détestable. 2° C’est une manière vicieuse de raisonner que de partir de ses idées humaines et bornées sur ce qui fait le meilleur gouvernement, pour en inférer que c’est celui-là que Jésus-Christ a donné à son Eglise. Dans cette matière, au lieu d’argumenter du droit au fait, c’est du fait qu’il faut conclure le droit. Il ne faut pas dire tel gouvernement est en soi le meilleur: donc Jésus-Christl’a donné à son Eglise. Il faut dire, au contraire : Jésus-Christ a donné tel gouvernement à son Eglise , donc celui-là est le meilleur pour elle. 3° Qu’est-ce que cette monarchie pure qu’Orsi a en tète ? c’est évidemment; le despotisme; il le montre clairement par la citation qu’il fait des lois romaines et des jurisconsultes sous les empereurs romains; il assimile par là le gouvernement de l’Eglise à celui de l’empire romain , lequel était certainement le despotisme.
Orsi reconnaît cependant dans un endroit, qu’il y a dans tous les empires des lois constitutionnelles et fondamentales que les souverains ne peuvent pas changer ,
et il cite des publicistes qui le déclarent. Il y a donc de même dans l'Eglise des lois supérieures au pouvoir du pape : or les lois de l’Eglise sont ses canons. Il y a donc des canons qu’il n’est pas au pouvoir du pape d'abroger- '
IV. Nous lisons dans beaucoup d’endroits de l’Evangile l’expression de royaume ; mais c’est du royaume de Dieu qu’il est parlé, et non du royaume du pape. Ce mot a , dans le livre sacré , diverses significations ; quand il a trait à l’Eglise , il signifie tantôt l’Eglise militante , tantôt l'Eglise triomphante, quelquefois les deux. Le royaume , tant du ciel que de la terre , c’est Jésus-Christ qui en est le véritable monarque , le roi suprême : les ultramontains en conviennent avec nous. Nous reconnaissons, nous révérons avec eux le pape, comme son lieutenant , comme son vicaire , comme le chef visible sous le chef invisible de l’Eglise terrestre; mais le lieutenant , le ministre du monarque le plus absolu n’est pas lui -même un monarque absolu. De quelques titres qu’il soit décoré, il n’a que la mesure de pouvoir qui lui a été conférée par son maître. Ainsi la dénomination de royaume donnée à l’Eglise , les titres de chef de l’Eglise , de vicaire de Jésus-Christ donnés au pape, ne spécifient pas le degré de puissance dont il est revêtu : c’est dans l’Ecriture et dans la tradition que nous devons le chercher.
V. Orsi prétend que, dans le système gallican, le gouvernement de l’Eglise n’est proprement ni monarchique ni aristocratique ; mais que l’Eglise est une république irrégulière , à peu près comme l’empire germanique. L’absurdité de cette assertion saute aux yeux. Jamais aucun Français catholique n’a imaginé que chaque évêque ait dans son diocèse une autorité absolue et non soumise au souverain pontife , comme celle des Princes allemands dans leurs états est indépendante de l empereur. Nous reconnaissons, au contraire, et nous Professons que le saint père a , de di’oit divin , sur tous les diocèses et sur tous les évêques , une juridiction ;
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juridiction réglée , mais juridiction qui a une très-
grande étendue.
Orsi fait un autre raisonnement : Si le pontife romain est soumis au concile et son justiciable, le concile pourra malgré lui se prolonger pendant plusieurs années ; il pourra malgré lui indiquer le temps , le lieu où se tiendront d’autres conciles , dicter des lois d’après lesquelles le souverain pontife est tenu de gouverner l’Eglise , et le condamner s’il ne les suit pas ; voilà le gouvernement de l’Eglise devenu aristocratique.
J’admets toutes ces conséquences , excepté la dernière qui , évidemment , ne résulte pas des précédentes. Ces questions sur les droits des conciles , vis-à-vis du pape , seront discutées quand nous traiterons des conciles de Constance et de Bâle, où la juridiction du concile sur le pape fut établie , exercée et reconnue par plusieurs souverains pontifes.
VI. A ces divers raisonnements , Orsi ajoute des arguments tirés des métaphores employées en différents temps pour exprimer la puissance du pape dans l’Eglise.
J’observerai d’abord que c’est une vicieuse manière de raisonner , que d’argumenter d’après des expressions métaphoriques. Pour qu’une métaphore ait le degré de justesse convenable , il suffit qu’il y ait dans l’allusion un seul point de rapport ; mais la conséquence que l’on tire d’une métaphore peut très-bien porter et porte souvent sur des points différents , et qui n’ont aucun trait à la question que l’on agite. Je pourrais m’en tenir à cette réponse. Si j’entre dans le détail des diverses métaphores qu’on nous oppose , c’est pour ne laisser absolument aucune difficulté en arrière ; et j’avoue que c’est avec quelque dégoût que je réponds à des objections aussi minutieuses.
Le pape, dit-on, est pasteur de l’Eglise universelle. Saint Eucher , commentant le discours de Jésus-Christ par lequel il charge saint Pierre de paître ses brebis et ses agneaux , déclare qu’il régit et les sujets et les prélats ; qu’il est donc le pasteur de tous, puisque, hors
les brebis et les agneaux , il n’y a rien dans l’Eglise (1) r or le pasteur a une autorité absolue sur tout le troupeau.
Que le pape ait une juridiction sur les évêques comme sur les simples fidèles , c’est un dogme qui ne souffre pas de difficulté. Mais la qualité de pasteur donnée métaphoriquement à saint Pierre , n’emporte pas l’autorité qu’a physiquement un pasteur sur son troupeau. Un évêque dans son diocèse , un curé dans sa paroisse, sont pasteurs. S’ensuit-il de cette qualité qu’ils aient, sur les fidèles confiés à leurs soins , l’autorité que, selon Orsi, cette qualité donne au pape sur tout le bercail de l’Eglise ? L’objet principal du divin maître , en donnant à ses ministres la qualité de pasteurs, est de leur apprendre la douceur avec laquelle ils doivent exercer leur ministère. La parabole du bon pasteur le montre, et saint Pierre , employant envers les ministres du sanctuaire la même métaphore , leur recommande de paître le troupeau du Seigneur , non avec contrainte , mais spontanément et selon Dieu (?).
VII. L’Eglise, dit ensuite Orsi, est une maison, il doit donc y avoir un seul maître , un seul économe ; c’est ce qu’indiquent ces par oles du divin maître : Qui croyez-vous être le fidèle et prudent dispensateur que le maître établit sur sa famille pour lui distr ibuer dans le temps la nourriture ? Paroles qui regardent saint Pierre. Car Jésus-Christ ayant dit un peu auparavant : Heureux les serviteurs qui , lorsque le maître viendra , seront trouvés veillants , etc., saint Pierre lui demanda :
(r) Agnos , deinde oves commisit ei : quia non solorn pastorem , pastoruin pastorem eom constitua. Pascit igitnr Petros agnot , pascit et oves. Pascit filios , pascit et matres. Régit et subditos et prælatos ; omnium igitur pastor est. Quia præter agnos et oves , in Ecciesia enira nihil est. (S. Encherius Lugdun. Sermo de nat. SS. apost. Pétri et Pauli. )
(a) Seniores.... obsecro.... consenior ego : pascite qui in vobis est gregem Dei , providentes non coacte , sed spontanée , secondant Denm. (S. Petr. v, i. )
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Seigneur, c’est à nous, est-ce à tous les hommes que vous adressez cette parabole ? Et c’est à cette question que le Sauveur répond ce qui vient d’être rapporté (1). Et il est tellement vrai que c’était cet apôtre que notre Seigneur avait en vue , que saint Chrysostôme dit : « Pourquoi le Sauveur a-t-il répandu son sang ? C’est « certainement pour acquérir les brebis dont il confiait <■ le soin à Pierre et à ses successeurs. C’est donc avec « raison que le Christ dit : Quel est le fidèle et prudent ■> serviteur que le Seigneur établit sur sa maison (2) ? » Orsi conclut de là que l’autorité de saint Pierre s’étend aussi loin que le bienfait de la rédemption ; et que Bellarmin a eu raison d’inférer de là que , de même que dans une maison tous les autres serviteurs ensemble sont soumis à l’économe , de même dans l’Eglise tous les autres ministres , soit divisés , soit réunis , sont soumis au pape. ♦
Ce raisonnement pèche et dans le principe et dans ;la conséquence. 1° La parole de Jésus-Christ ne concerne pas plus saint Pierre que les autres apôtres ; la suite du texte le montre. Saint Pierre ne dit pas , est-ce moi ? il dit est-ce nous que cette parabole regarde ? Jésus-Christ avait dit auparavant, non pas heureux le serviteur, mais heureux les serviteurs que le maître trouve éveillés. Et, dans le fait, tout évêque dans son diocèse ne doit-il pas être un dispensatenr fidèle , prudent et vigilant ? Saint Chrysostôme applique cette parole à saint Pierre. Mais il ne dit pas qu’elle est applicable à lui seul. 2°
(i) Beati servi illi, quos , cum venerit dominos, invenerit vigilantes... Ait antem ei Petrus : Domine, ad nos dicis parabolaro hanc , au ad omnes ? Dixit autem Dominus: quis , putas, est fidelis diapensator et pmdens , qnero constitnit Dominas super familiam suarn , ut det illis in teropore tritici raensuraro? ( Luc. 111,37,4 1 , 4a. )
(a) Quanani de causa ille sangninem snum effudit Certe ut cas acquireret oves qnarum curam , tum Petro , tum Pétri successoribua committebat. Jure igitur ac merito sic loquebatur Christus : quisnam fidelis servus , et prudens , qnem Dominus super familiam suant constituit. (S. Juan. Cbrysost. de sacerdotio , lib. 11 , cap. 1.)
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Quand, le texte serait relatif à saint Pierre seul , on ne pourrait encore rien en conclure relativement à la mesure de son autorité sur l’Eglise. Un économe n’est pas le maître de la maison. 11 est un serviteur à qui le maître a donné , selon sa volonté, plus ou moins d’autorité sur les autres : ce titre , quand il aurait été donné à saint Pierre, ne montrerait donc pas le degré de sa puissance.
VIII. L’Eglise , poursuit Orsi, est un corps ; et, selon toute la tradition , le pape en est la tète. C’est le langage de toute la tradition : comme donc la tète régit tout le corps , et non-seulement chaqne membre en particulier, mais tous les membres ensemble , de même le pape régit tous les évêques , même lorsqu’ils sont réunis.
Sans entrer dans l’examen du mérite de cette expression , laquelle , prise à la lettre, serait matérialiste , que la tête régit tout le corps , je réponds à cette difficulté , qu’elle consiste dans son équivoque. Le mot caput signifie la tète ou le chef ; la tête du corps physique ou le chef d’un corps moral , d’une assemblée , lequel , selon l’expression commune , est à la tète de cette assemblée. Mais les droits attribués au chef varient selon les lois qui régissent les diverses assemblées. Les présidents d’une cour de judicature ou d’un sénat sont les chefs , sont à la tète du tribunal ou de la république. Ont-ils l’autorité absolue qu’Orsi attribue au pape sur les juges et sur les sénateurs ? Je ne nie cependant pas que le pape soit investi d’une autorité sur les évêques ; je dis que le titre de chef ne prouve pas qu’il la possède; je dis qu’il prouve encore moins quelle est la mesure de cette autorité.
SDK LA DÉCLARATION
slji -a-ü-su! juj-t-a.-g-g.-a. suul
CHAPITRE IV
$ur le pape parlant ex cathedra.
I. Les théologiens qui soutiennent l’infaillibilité du pape , embarrassés des erreurs où sont tombés quelques souverains Pontifes , ont recours à une distinction. Ils distinguent trois cas , le pape écrivant en son nom personnel et comme docteur privé; le pape enseignant, mais non pas avec toute la solennité de son autorité , enfin , le pape enseignant avec toute l’autorité et toute la solennité de son siège : c’est ce qu’ils appellent parler ex cathedra. Il y en a bien eu quelques-uns qui ont prétendu que le pape , même parlant comme docteur particulier, possède l’infaillibilité. Mais cette opinion est universellement abandonnée. Les partisans de l’infaillibilité reconnaissent que ce privilège n’est pas attaché à toute décision émanée du trône pontifical ; que l’individu revêtu du suprême pontificat est sujet à erreur , et peut même tomber dans l’hérésie tant qu’il n’a pas pris les formes essentielles qui l’en garantissent. Ils disent que c’est seulement lorsqu’il a pris ces précautions solennelles, qu’il enseigne ex cathedra , qu’il prononce avec infaillibilité , et que ses décisions sont des lois irréfragables pour toute l’Eglise. Telle est l’opinion ultramontaine.
IL Nous, au contraire, qui n’admettons pas l’infaillibilité du saint Père, mais qui reconnaissons l’indéfectibilité de la foi du saint-siège , et qui révérons dans le pontife qui l’occupe une très-grande autorité, nous pensons que cette autorité peut être de deux espèces , et , dans l’un et l’autre genre , dans des degrés différents. Nous distinguons d’abord l’autorité de persuasion et l’autorité de juridiction. Nous distinguons ensuite le pape écrivant comme docteur particulier , et le papeensei-
gnant comme pape , et avec l’autorité juridictionelle de son siège. Daus le premier cas, il est un théologien ordinaire; il jouit, comme tous les autres, d’une autorité de persuasion , laquelle peut être plus ou moins grande selon le degré de confiance qu’on a dans ses lumières. C’est ce genre d’autorité dont on dit par exemple que saint Thomas jouit dans l’école à un haut degré. Dans le second cas, c’est-à-dire, quand le pape agit comme pape , et donne en qualité de Pontife des décisions , c’est sou autorité juridictionnelle qu’il exerce, tout fidèle doit la révérer. Mais nous croyons que ses décrets dogmatiques, toujours respectables, mais non infaillibles, exigent la soumission extérieure et n’imposent pas l’obligation de l’assentiment intérieur, tant qu’ils ne sont pas munis du consentement de l’Eglise universelle, seule dépositaire, conjointement avec lui, de l’autorité irréfragable. Cette autorité suprême sur la foi des fidèles, laquelle ne peut jamais se tromper, n’adinet pas de plus ou de moins. L’infaillibilité n’a point de degrés. Mais l'autorité qui n’est pas infaillible peut être plus ou moins grande, et nous pensons que telle est celle du pape. Les décisions pontificales peuvent avoir plus ou moins de poids. Une bulle émanée du successeur de saint Pierre, adressée à de grandes églises, concertée et délibérée avec l’Eglise romaine , et un bref particulier envoyé à un individu , pour décider une question de foi ou de discipline , sont deux actes juridictionnels du chef de l’Eglise; mais, quoique émanés de la même autorité, ils ne sont pas égaux en autorité : l’un et l’autre , pour employer le langage ultramontain , peut être dit rendu ex cathedra. Mais il n’est pas dû à l’un et à l’autre la même confiance.
Le système ultramontain , que le pape est infaillible, mais seulement quand il parle ex cathedra , et non autrement, pèche eu deux points essentiels , par sa nouveauté , par sa versatilité.
III. En premier lieu , s’il n’était pas né dans ces derniers temps , on en trouverait des traces dans l’antiquiur la déc. du Clergé de France. S
té ecclésiastique. Celte question : Quelle est l’autorité infaillible à la quelle tout fidèle doit soumettre sa croyance ? est la plus importante qui puisse exister dans a religion, puisque c’est d’elle que dépend toute la foi de l’Eglise. On a donc, dans tous les temps, du savoir positivement enseigner publiquement ce qu’il est nécessaire de croire à ce sujet. Or , dans aucun monument ancien il n’est fait aucune mention de cette si importante distinction. Je ne dis pas encore ici ce que je montrerai par la suite , que jamais l’antiquité n’a attribué au pape la prérogative de l’infaillibilité. Ce n’est pas de céda qu’il s’agit actuellement. Je dis, et ce fait ne sera pas contesté , que dans aucun des nombreux décrets que nous possédons des siècles de l’Eglise, on ne trouve rien qui indique cette différence du pape infaillible quand c’est ex cathedra qu’il parle , et du pape sujet à erreur quand il parle autrement. Les pères et les docteurs de ces temps , si zélés pour l’instruction des peuples , si ardents pour le maintien de la foi, si empressés à prendre tous les moyens de la propager , de la fixer , de la conserver , auraient-ils manqué d’apprendre au peuple le principe sur lequel il devait former sa foi ; de lui indiquer le cas où il était obligé de se soumettre aux décisions pontificales , le cas où il n’y était pas tenu. Nous voyons souvent les hérésies anciennes condamnées parles papes. Si ces censures pontificales tiraient leur force de ce qu’elles étaient rendues ex cathedra, aurait-on négligé d’en faire mention pour en faire sortir toute l’autorité? Les pères qui faisaient valoir ces condamnations, auraient-ils omis cette essentielle circonstance ? Les hérétiques eux-mêmes , qui se soulevaient contre ces condamnations, n’auraient-ils pas incidente sur le fait, si les décrets étaient ou n’étaient pas ex cathedra , connue font les ultramontains de nos jours pour pallier les erreurs où sont tombés plusieurs papes ? Cette distinction était donc inconnue aux temps anciens, et elle a été imaginée dans les temps modernes pour se tirer d’une in— oluble objection. ; i.
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IV. En second lieu, le principe de l’infaillibilité du pape, uniquement lorsqu’il parle ex cathedra , aurait du non-seulement être établi positivement par la tradition , mais encore être clairement expliqué. Le principe régulateur de la foi doit être aussi évidemment défini que les articles de la foi , puisque c’est de ce dogme fondamental que dépend la certitude et la fixité de tous les autres. La condition essentielle à l’infaillibilité , les caractères auxquels on doit reconnaître le pape parlant ex cathedra , le pape faillible ou infaillible, doivent si nettement être déterminés , que les fidèles ne puissent pas s’y tromper , et ne soient pas continuellement exposés, ou à prendre pour d’irréfragables vérités ce qui peut être des erreurs, ou à regarder comme des opinions erronées des dogmes définis pas l’infaillible autorité. Il est contraire à la raison de prétendre qu’un privilège aussi hors de l’ordre commun , aussi essentiel au maintien de la foi catholique , est attaché à une condition, mais à une condition qui n’est fixée par aucun règlement, et que l’on n'en puisse produire aucune explication donnée avec autorité, même dans les temps modernes. 11 y a plus, les docteurs ultramontains, d’accord sur l’infaillibilité du pape parlant ex cathedra , ne sont pas d’accord sur ce qui constitue le pape parlant. Ainsi, les uns le font dépendre d’une chose, les autres d’une autre; et ce qui , selon eux tous , doit fixer invariablement toutes les opinions dans une même croyance , est abandonné parmi eux à la fluctuation de leurs diverses opinions.
V. Saint Antonin dit que le pape, comme personne particulière, et agissant de son propre mouvement , est sujet à errer dans la foi, mais qu’usant du concile, et requérant l’aide de l’Eglise universelle par l’ordination de Dieu, il ne peut pas errer, et que l’Eglise universelle ne peut pas recevoir comme catholique ce qui est hérétique (I). Cette opinion rentre dans notre doctrine
(i) Ad istnd dicendam , sicut prius, quod licet ut persona singuiarii, ex noln proprio agens (papa) errare posset in Hde; aient scri-
gallicane , qui place l’infaillibilité dans la réunion du
pape avec toute l’Eglise.
D’autres disent que parler ex cathedra est parler c onformément à l'Ecriture et aux canons. Si c’est là ce que l’on veut entendre, l’infaillibilité n’est pas un privilège du pape. L’Ecriture et la tradition étant d’irréfragables oracles de la vérité , tout homme qui y conforme son langage ne peut pas être dans l’erreur. D’ailleurs ce qui est l’objet des contestations ne peut pas être le caractère de l’autorité qui les juge infailliblement ; et on a vu dans tous les temps les hérétiques prétendre avoir pour eux l’Ecriture et la tradition.
11 y a des ultramontains qni reconnaissent le pape parlant ex cathedra , quand c’est après un mûr examen. Mais comment pourra-t-on savoir le degré d’attention qu’il a apporté à son décret , et y reconnaître le caractère auquel est attaché l’infaillibilité ?
Ceux-ci veulent que le pape parle ex cathedra quand il fait une décrétale ; ceux-là , quand il répondà des consultations ; quelques-uns , quand il publie une bulle affichée , comme il est d’usage , aux portes du Vatican.
Mais l’opinion la plus commune parmi les modernes ultramontains attache l’enseignement ex cathedra aux conseils dont le pape s’environne. Melchior Canus rapporte l’opinion de théologiens qui disent , que si jamais le pontife romain a erré dans des définitions de foi , c’est qu’avant de prononcer son jugement il n’a pas apporté toute l’attention qu’il devait ; qu’il n’a pas suffisamment examiné la chose ; qu’il n’a pas consulté ceux qu’il fallait. Si vous leur objectez que le siège apostolique ne peut pas errer , ils avouent qu’il ne le peut pas ;
bitnr de Leone , contra qnem Hilarios Pietaviensis ad concilinm generale venit, tamen otena concilio, et reqoirena adjatorinm universalis Ecclesiæ, Deo ordinante, qni dicit : Ego rogavi pn te, etc., non potest errare : Neo eat qood oniveraalis Eccleaiæ accipiat aliquici tanqnam catholicnm , qood est hæreticum. (S. Antonin , Part. 3 , lit. 2 3 , cap. 3, vertus linern. )
mais ils disent que sous le nom de siège apostolique , ou entend non le souverain pontife seul , mais lui , en tant qu’il fait ce qui appartient à sa chaire, c’est-à-dire, en tant qu’il procède non par ses seules lumières , mais avec le conseil d hommes pieux et savants. Ainsi, par le jugement du siège apostolique on entend non ce qui est prononcé par le seul pontife romain, secrètement, malicieusement, inconsidérément, ou meme avec l’avis d’un petit nombre de personnes favorables à sou opinion , tnais ce qui procède de lui avec le conseil de beaucoup de personnes sages, et la chose ayant été précédemment pleinement examinée (1).
Le cardinal Orsi a , sur les conseils qui confèrent au pape 1 infaillibilité, auc opinion qui ne s’écarte pas de celle de Canus. Dans l’endroit de son ouvrage où il entreprend de répondre aux raisonnements de Bossuet sur la chute d’ilonoi ius, il établit d’abord que de tout temps il y a eu des formalités observées par les pontifes romains pour publier leurs constitutions dogmatiques ; qu ils ne définissaient rien avec solennité sans avoir consulté le clergé de l’Eglise romaine ; et , si l’affaire était importante, sans avoir assemblé un concile des évêques d Italie, ou au moins des provinces voisines de Rome. Il dit que les formes employées pour donner aux décrets pontificaux le caractère d’autorité suprême ont pu va-
,(0 Ac sunt etiain qui non obscure d'eant quod , ai quando Rognas Pontifex in defiuitione lidei erravit, in fieri potail, quod non •anlani qnautam debebat adhibnit diligentiam, antequam senteritiam l'roferret, quoniam , Tel cnm non plene exami narit , Tel non cos H a os oportebat consuluu. Quibus si objicias apostolicam sedem erj.* re f*de nou posse, fatentur id quideru , sed aiunt sedis apusto* nomen non soluin summum pontiiicém significare, sed ipsum ut ea quæ ad calhedram spectant, lioc est non suo, sed ex consilio ocani virorum et doctorant procedit. Its sedis apostolir* judicia * 'g* , non quæ occnite , malitiose, inconsulte , per solnm ruinaepiscopum, sut etiam cnm paucis sibi farentibus proferuntur j qoae ab eo , ex consilio plurimorum virorum , sapieutiumque , P «ne prias re examinata procédant. ( Canus, de loc. Theol., iib. 5, ca P- 5, quett. 3t. )
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rier selon les temps, mais qu’on ne doit regarder comme définitions dogmatiques que celles qui sont conformes à l’usage du temps. Il argumente de là pour dire que , n’y ayant aucune trace qu’Honorius ait assemblé un concile, ou tenu une assemblée publique et solennelle du clergé de Rome , ses lettres favorables au monothélisme ne sont pas écrites ex cathedra.
Je ne m’occupe pas ici de ce qui concerne Honorius ; ce sera le sujet d’une discussion particulière. Je parle seulement des principes de Canus , d’Orsi , et des autres qui attachent l’infaillibilité qu’ils attribuent au pape , aux conseils dont il s’environne.
YI. Cette partie de leur système n’est pas d’accord avec le principe dont ils font le fondement de leur système ; ce fondement est que Jésus-Christ a doué saint Pierre de l’infaillibilité , lorsqu’il lui a dit : Rogavi pro te , Petre , ut non deficiat fides tua. Nous croyons, contre les ultramontains , que c’est , non de l’infaillibilité, mais de l’indéfectibilité , que Jésus-Christ a investi saint Pierre par ces paroles ; mais nous pensons avec eux que ces paroles concernent saint Pierre et tous ses successeurs , comme ne faisant avec lui qu’une seule personne , ainsi que le dit Bossuet. Mais elles concernent ses successeurs comme lui-mème ; elles n’ont pas , relativement à eux , un autre sens que par rapport à lui. Or, le privilège quelconque que Jésus-Christ a sollicité pour Pierre et pour toute la suite de sa succession est purement personnel ; ce n’est ni d’un conseil ni de tels conseils que le divin maître le fait dépendre; il n’en fait aucune mention dans ses paroles. Est- il raisonnable d’imaginer qu’en conférant l’immense prérogative de l’infaillibilité, il l’ait attachée à une condition , sans dire un seul mot de cette condition ?
Orsi prétend que les formes, c’est-à-dire les conseils nécessaires pour que le pape enseigne ex cathedra et avec infaillibilité , varient selon les temps ; Jésus-Christ a donc, selon lui , attaché l’important privilège de l’infaillibilité à une formalité qui, dans le temps antérieur
serait telle , dans le temps postérieur serait telle autre. Il est absurde de croire qu’il eut livré à de telles variations une institution dont il aurait fait dépendre l’immuable fixité de sa foi ; d’ailleurs, que l’on nous dise quelle est l’autorité qui se prescrit ces changements successifs ? quelle est celle qui aurait pu les prescrire ?
L’opinion de Canus, et des théologiens dont ils’autorise, est que le pape définit ex calhcdra, et est infaillible seulement quand il a pleinement examiné la chose et consulté beaucoup d’hommes pieux, savants, et qui ue soient pas favorables à son opinion. Ce système est absolument insoutenable ; il est nécessaire que l’autorité infaillible soit distinguée par des caractères auxquels ceux qui sont tenus de se soumettre ue puissent se tromper. Or , comment les fidèles pourront-ils savoir avec quelle maturité le pape a procédé à l’examende l’affaire, si ses conseils ont ou n’out pas été nombreux , s’ils étaient composés d’hommes plus ou moins savants et pieux , si ces conseillers n’étaient pas des personnes favorables à l’opinion du saint Père ou trop complaisantes pour elle ? Et quel vaste champ. ou ouvre aux hérétiques pour çombatre les décrets qui les condamnent !
Orsi veut que les lettres d’IIonorius n’aient pas été écrites ex calhcdra et avec infaillibilité , parce qu’il n’y a aucune trace qu’il eût cousulté l’Eglise romaine ; mais ailleurs il prétend ( ce dont je démontrerai la fausseté) que les lettres de saint Célestin à saint Cyrille , sur le nestorianisme , et de saint Léqn à saint Flavien sur l’eutychianisme, ont été des décisions irréfragables, auxquelles se sout soumis respectueusement , connue à des lois supérieures , les conciles d’Ephèse et de Cbalcédoine;or,il n’existe des conseils , dont ces deux grands Pontifes ont pu user , pas plus de vestige que de ceux qu’a pu employer Honorius.
Le même cardinal exige , pour que le pape définisse ex cathedra , que ce soit avec solennité , et après avoir consulté l'Eglise romaine ; mais il ne dit , ni eu quoi consiste cette solennité , ni quelle partie de l’Eglise rp-
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maine le pape est tenu de consulter pour enseigner ex cathedra. 11 laisse cela dans le vague , et cependant ce serait la chose qui devrait être fixée avec le plus de précision ; et cependant encore, non-seulement dans le droit , ce point essentiel n’est nullement réglé , mais dans le fait la pratique des papes n’a sur cela rien de stable. Nous voyons les souverains pontifes se conduire diversement dans les diverses affaires, même les plus importantes : tantôt ils prennent l’avis de tous les cardinaux, tantôt ils ne consultent qu’un petit nombre d’entre eux : quelquefois ils forment des congrégations où ils font entrer , soit des évêques , soit des théologiens , soit des jurisconsultes ; toutes les décisions rendues de l’une ou de l’autre de ces manières , les ultramontains nous les donnent comme des oracles irréfragables, auxquels nous devons nous soumettre , de même qu’à ceux de l’Evangile.
Enfin, nous disons aux ultramontains : de deux choses l’une : les conseils dont, selon vous, le pape est tenu de s’environner pour enseigner ex cathedra , sont-ils composés d’individus certains , revêtus de telles et telles qualités? ou est-il au pouvoir du pape de choisir les consulteurs qu’il juge les plus capables de l’éclairer ? Dans le premier cas, vous devez nous dire quels sont ces hommes établis pour apporter au pape le privilège de l’infaillibilité ; déclarez-nous quelles sont les qualités qu’ils doivent posséder ; citez-nous les lois qui leur confèrent ce vénérable pouvoir ; nommez-nous les docteurs qui le leur attribuent. Dans le second cas, nous vous proposons ce second dilemme : le pape est-il faillible ou infaillible dans le choix de ses consulteurs? si vous le dites sujet à erreur, il faut que vous alliez jusqu’à soutenir que l’erreur dans ses choix le préservera d’erreur dans ses décisions et que ce seront des ignorants, des errants, des impies qui le rendront infailliible; si vous le soutenez infaillible dans ses choix , vous commencerez par lui attribuer une infaillibilité indépendante de tout conseil; et cela pour qu’il se procure une infaillibilité dépendante de ses conseils.
Vil. Je suis bien persuadé , au reste , que le pape est tenu de prendre des conseils pour s’éclairer dans les importantes et quelquefois délicates décisions que sa suprême dignité le met dans le cas de prononcer. Le gouvernement de l’Eglise est un gouvernement de conseil. Si tout évêque, pour l’administration de son diocèse, est tenu de s’assister de conseils , à plus forte raison celui à qui est imposée la charge d’administrer toute l’Eglise y est-il strictement tenu. Mais c’est une obligation de conscience, et non un moyen d’infaillibilité : la précaution prescrite pour éviter de se tromper , ne confère pas le grand privilège de ne pouvoir se tromper.
VIII. Je résume maintenant cç que je viens d’établir dans ce chapitre.
La distinction entre le pape infaillible lorsqu’il enseigne ex cathedra , et sujet à l’erreur quand il parle autrement , l’un des principaux fondements du système de l’infaillibilité , pèche par toutes sortes de raisons.
Elle n’a aucun fondement dans l’Ecriture et aucun rapport aux promesses faites par Notre-Seigneur à saint Pierre.
Elle a été inconnue à toute l’antiquité ; et avant la prétention des papes à l’infaillibilité , on n’en voit le plus léger vestige ni dans le? lois de l’Eglise , ni dans les écrits des docteurs.
Elle ne présente pas une idée précise , et 'n’a jamais été nettement expliquée.
Les théologiens ultramontains ne sont pas d’accord entré eux , et se divisent en diverses opinions sur ce qui la constitue.
Ceux qui la font consister dans des conseils dont le pape s’assiste , ne déterminent pas quels sout ces conseils , de qui ils sont composés , par qui ils sont choisis , par quelles lois ils ont été établis et réglés.
En un mot, cette distinction laisse dans le vague ce qui devrait être le plus nettement défini , le plus clairement connu de tous les fidèles.
J’ajoute que la maxime gallicane , qui place l’infailli-
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bilité dans la réunion du pape et de l’Eglise universelle enseignante , fait disparaître toutes ces absurdités , et présente une doctrine continuellement crue et toujours clairement connue.
' « -• -V* ** * ‘-^**4* V. *£ , idk'h'i* . ■ .. .r.. .
SUR LA NÉCESSITÉ DES CONCILES GÉNÉRAUX
I. Nous objectons aux Ultramontains qui soutiennent l’infaillibilité du pape, que, selon toute la tradition, les conciles généraux sont quelquefois nécessaires. Launoi (lib. 3 , epist. 4), rapporte trente-six passages des saints pères à ce sujet , et les ultramontains conviennent assez généralement de ce principe. Mais à quoi le concile peutil être non-seulement nécessaire , mais même utile , si , indépendamment du consentement de l’Eglise , le pape est infaillible ? Quel besoin peut-il y avoir dans aucun cas d’assembler , avec tant de peines et de dépenses , les évêques de tout l’univers ; de priver , pendant un temps , une multitude d’églises de leurs pasteurs, si le pape, revêtu à lui seul de l’infaillibilité, ale pouvoir de ré— primer et de proscrire l’erreur par un jugement souverain et irréformable ? Et quand , ce qui est arrivé sou- | vent, avant les conciles généraux , le pape, par un jugement solennel , décide des questions dogmatiques , quelle nécessité, quelle utilité y a-t-il de mettre en mouvement toute la catholicité, si sa décision est irréfragable? Quel degré d’autorité peut ajouter le concile à l’autorité infaillible ?
II. Avant d’entrer dans l’examen des arguments que font sur cet objet les ultramontains , il est bon d’expliquer en quoi et pourquoi les cortciles généraux sont quelquefois nécessaires, et il en résultera l’exposition précise de l’état de cette question. 1 •
Une erreur se produit dans une partie de l'Eglise. L’autorité de l’évèque diocésain peut être suffisante pour l’étouffer et ramener l’errant et ceux qu'il avait pu égarer. Dans ce cas , il n’y a aucune raison de recourir à une autorité supérieure. Il y aurait même un inconvénient de donner à l'erreur une publicité dangereuse.
Mais il peut arriver , et cela n'arrive que trop souvent , que les enseignements , que les condamnations de l’évêque diocésain n’aient pas une force suffisante pour réprimer l’erreur. Dans ce cas , les évêques voisins s’unissent à celui du diocèse, et le concile de la province prononce la condamnation des propositions errons.
Mais cette flétrissure , infligée à l’erreur par les conciles provinciaux , n’a pas toujours la force de détruire les. erreurs , ou. même d’arrêter leurs progrès ; alors , la cause est déférée au tribunal supérieur du chef de l'Eglise* qui prononce avec une autorité encore plus grande. U arrive quelquefois que cç sont les conciles eux-mêmes qui adressent au saint-siège leurs décrets , pour qu’il les corrobore de son autorité , et que , s’il est nécessaire , il. donne à la condamnation la publicité universelle, qu’il n’est pas en leur pouvoir de lui procurer. Nous en avons un exemple célèbre dans 1’aflaire du pélagianisme : Deux conciles d.’ Afrique , ou cette hérésie s’était élevée, tenus, l’un à Cartilage, l’autre à Milevis, l’avaient condamnée. Ils envoyèrent , chacun de leur côté, leurs décrets au pape saint Innocent , qui les confirma , et publia cette confirmation dans toute la catholicité. Tous les évêques y ayant accédé, les uns formellement , les autres tacitement , et par leur non réclamation , l’hérésie pélagienne fut irréfragablement condamnée . sans qu’il eût été nécessaire de convoquer un concile général.
La célébration de ces conciles n’est donc pas toujours indispensable , puisque sans elle les erreurs peuvent être léprimées ; mais il peut arriver que , malgré la décision
pontificale, munie du consentement de l’Eglise universelle , l'hérésie subsiste toujours , qu’elle se propage même et fasse des progrès. D’abord les errants peuvent élever des doutes sur l’autorité même de l’Eglise dispersée ; ainsi que nous avous vu les novateurs de nos jours ; ensuite ils peuvent former des difficultés sur la question, si effectivement la décision du saint père a été connue dans toute la chrétienté , si c’est véritablement l’universalité morale qui l’a adoptée. Ils peuvent , grossissant le nombre de quelques oppositions, en imposer à beaucoup de fidèles , les retenir , et même les entraîner dans leur secte : c’est alors que , pour dissiper toute incertitude , il devient nécessaire d’assembler un concile général , qui porte au plus haut degré l’évidence de la réunion de toute l’Eglise. Saint Léon reconnaissait la nécessité du concile , par ce motif , quand il sollicitait l’empereur d’en convoquer un : quœ omîtes offensiones ita rebellai aul miliget , ne aliquod ultra sit , vel in fide dubium , vel in charitate divisum (1) , et lorsqu'à la suite du concile de Chalcédoine, il écrivait aux évêques des Gaules, qu’après la décision d’un concile de près de six cents évêques , il ne reste plus d’excuse d’ignorance ou d’inintelligence , plus de prétexte pour raisonner contre les fondements de la foi (2) ; de même le pape Agathon , cité par Orsi , avec le concile d’Occident , après les épîtres dogmatiques de ses prédécesseurs et les siennes , qui avaient condamné le monothélisme, demandait au concile , pour que la vérité devint claire à ceux qui étaient encore dans le doute , que tous les germes de zizanie fussent tranchés par la faux spirituelle, et pour que
(t) Epiât. S. Leonis ad imper. Conc. catked. part i, epist. lu. (a) Nollum jara excasationii refnginm de ignorantia, tel de Intelligentiæ diflicaltate concedttiir , oniu »excentorum fere fratram coepiscoporatn nostrorum aynodus congregata tmllarn artem ratiocinandi, nulluiu eloqaium disserertdi contra fondameututn fidei divin itus inspiratæ permiserit. ( S. Léo. epiit. lxxvii, al. 4i ; ad episc. C, allia. )
toute occasion de scandale et de surprise fût enlevée de l’Eglise (1) : et ici les faits viennent à l’appui des autorités et des principes. Le nestorianisme avait été condamné par saint Célestin , l’eutychiauistne par saint Léon , le monothélisme par les successeurs d’Honorius , le protestantisme par Léon X. et ses successeurs. Ces condamnations avaient été approuvées et reçues par la généralité des Eglises ; et Orsi le reconnaît expressément : etcependant l’opiniâtreté des sectaires , leurs sophismes , leurs subtilités continuaient de séduire beaucoup de personnes, et les hérésies, loin de s’éteindre, paraissaient prendre des accroissements. Pour que les anathèmes, dont elles étaient frappées , devinssent indubitables et parvinssent à une évidence qu’il fût impossible de contester , il a fallu les conciles d’Ephèse , de Chalcédoine , de Constantinople et de Trente. »■
11L Cette exposition de nos principes répond à une difficulté d’ürsi. Quelle que soit la nécessité ou l’utilité des couciles généraux , elle a besoin d’être conciliée avec le système gallican comme avec le vôtre ; selon vous , les décisions pontificales ont une irréfragable autorité quand le consentement , soit exprès, soit tacite , de tous les évéi ques y a accédé. Sur cela on peut vous proposer la - même question que vous nous faites : A -quoi donc servent les conciles ? de quelle utilité est tout ce grand appareil et tout ce grand mouvement de l’Eglise universelle ? Une bulle du pape , une adhésion des évêques ,
. formelle par les uns, tacite par les autres, aura la même force pour condamner et déraciner les erreurs.
Oui , sans doute , la décision de l’Eglise dispersée a , selon nous , la meme force , la même autorité intrinsèque que celle de l’Eglise réunie en concile , puisqu’au-
(i) Ut et veritas adhuc in ancipiti positis clareat , et eam sinceriter atnplectentibus robur accrescat; ot et zizaniornm genimina spirituali falce abscindantnr ; ut offensionis ac deceptionis occasio de tuedio ecelesiarom tollatur, etc. ( F.pist . Agathonis papa-, conc. Constant. 3, act. 4- )
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dessus de l’infaillibilité il n’y a rien ; mais elle peut n’avoir pas la même autorité extrinsèque, si on peut parler ainsi, laquelle consiste en ce que son autorité ne soit pas aussi généralement reconnue. Le point de droit, que l’Eglise ayant parlé de quelque manière que ce soit, son décret est irréfragable , est , dans nos principes , incontestable. Le fait, si elle a parlé , peut être susceptible de doutes ou au moins de chicanes. La vérité , certaine en elle-même, peut avoir besoin d’être éclaircie; au contraire , dans le système qui attribue l’infaillibilité au pape, le fait de sa décision est tellement manifeste , qu’il est impossible qu’il laisse des doutes. Un point aussi clair ne laisse aucune prise aux difficultés , aux sophismes; l’existence d’un décret de concile ne peut pas être plus notoire, plus évidente que l’existenee d’une bulle pontificale. Le concile général ne peut donc jamais être nécessaire pour constater la réalité de la décision du pape : au lieu qu’il peut l’être quelquefois pour dissiper des doutes sur le fait du jugement de l’Eglise dispersée. Il n’y a donc pas entre ces deux choses de parité.
IV. Quoiqu’en général , la nécessité des conciles soit reconnue par les ultramontains, quelques-uns d’entre eux lèvent des doutes sur ce point. Un grand nombre d’erreurs , disent-ils , ont été proscrites par la seule autorité du saint-siège , sans l’intervention d’aucun concile œcuménique. Le fait est certain : la conséquence est claire; ce qui a été si souvent et dans tous les siècles, peut être encore. Les conciles généraux 1 ne seront pas plus ^îécessai res à la condamnation des hérésies futures, qu’ils l’ont été à la condamnation des hérésies passées.
Je réponds d’abord qu’un grand nombre d’erreurs élevées dans l’Eglise ont été détruites sans que le saintsiège ait prononcé leur condamnation. Il n’a pas fallu de décret pontifical pour faire disparaître les ophites , les collyridiens , les tertullianislcs , et tant d’autres. Les ultramontains voudraient-ils en conclure que l’autorité du souverain Pontife n’est jamais nécessaire pour anéantir les hérésies ?
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Je dis ensuite que l’objection proposée confond plusieurs choses : d’abord la condamnation des erreurs avec leur destruction : après cela , la condamnation légitime avec la condamnation irréfragable. Les papes ont trèssouvent condamné des erreurs; ils ne les ont pas toujours détruites. Ils les ont condamnées par une très-puissante autorité, mais non par une autorité infaillible. C’est pour les détruire par de suprêmes, d’irrévocables, d’irréfragables condamnations , qu’après les anathèmes des papes, ceux des conciles sont encore nécessaires.
V. L’infaillibilité du pape , disent Canus , llellarmin, Duperron , Orsi, n’est pas qu’il soit toujours assisté de l’esprit de Dieu pour avoir les lumières nécessaires à la décision de toutes les questions , elle consiste en ce que les questions qui s’élèvent pour la décision desquelles il se sent assisté d’assez de lumières , il les juge par luiméme. Mais s’il s’en élève pour lesquelles il ne se sent pas assez de lumières célestes , il les remet au concile.
1° Cette objection pèclie par le fait. Très-souvent, et Orsi le dit positivement, les papes avaient décidé par eux-mêmes des questions qui ont été ensuite jugées par les conciles. Ce n’étaient donc pas les papes qui , ne se sentant pas une assistance suffisante , en remettaient le jugement aux conciles. 2° D’après cette objection même , les ultramontains doivent convenir qu’il y a dans les conciles assistance divine plus abondante que dans les papes.
VI. Bellarmin, à la raison qu’il donne de la nécessité des conciles .y que le pape s’y environne de conseils , ajoute que ces assemblées sont très-utiles , non-seulement pour mettre fin aux controverses , mais pour faire observer les décrets; beaucoup de gens prétexteraient l’ignorance de la: décision, d’autres se plaindraient de n’avoir pas été appelés. Quelques-uns diraient ouvertement que le saint père a pu se tromper. n , ,
Je n’examine pas encore l’assertion que le pape convoquant un concile général , ne fait que s’entourer de conseils , ce sera l’objet du chapitre suivant* Je réponds
aux trois autres motifs de convocation que propose Bel-
larmin.
Pour faire connaître avec une entière publicité un décret pontifical, quelle nécessité y a-t-il de former des assemblées si nombreuses , si dispendieuses, si fatigantes pour les individus , si difficiles à réunir ? Dans le fait , combien de décisions pontificales ont été répandues et connues dans toute la catholicité sans cet immense appareil ?
Si le pape est seul juge , seul infaillible , les plaintes de n’avoir pas été consulté seraient injustes et absurdes. La crainte de ces murmures suppose le contraire de ce que veut Bellarmin.
Enfin ceux qui soutiendraient que le pape a pu se tromper dans une décision , auraient-ils raison ? Auraient-ils tort? Dans le premier cas la question est décidée pour les gallicans. Dans le second , ce serait une erreur qu’il faudrait non favoriser en les appelant , mais réprimer , condamner et punir.
VII. Orsi fait un autre raisonnement. Les conciles œcuméniques peuvent être très-utiles , quelquefois même nécessaires , quoique le Pontife romain ait l’autorité suffisante pour trancher infailliblement toutes les controverses. Car quoique saint Pierre eût par luimême le pouvoir de juger la question des observances légales, il jugea qu’il était nécessaire d’assembler un concile où la question fût examinée d’un consentement commun.
Je demande d’abord où Orsi a vu que ce fût saint Pierre qui convoqua le concile de Jérusalem. Ensuite , en supposant le fait vrai, il en résultera seulement que le concile de Jérusalem n’était pas nécessaire. Orsi voudrait-il étendre cette conséquence à tous les autres conciles ? Ce serait une contradiction avec l’aveu qu’il fait de la nécessité dont sont quelquefois les conciles. Nous tenons , et les ultramontains sont d’accord avec nous , que tous les apôtres , par un privilège qui ne devait pas passer à leurs successeurs , étaient doués person-
nellemens de 1’infaillibilité. Chacun d’eux aurait donc pu, de même que saint Pierre, décider irréfragablemeut la question des observances.
Telles sont les difficultés qu’élèvent les ultramontains pour se soustraire à la conséquence de l’aveu qu’ils sont forcés, par toute la tradition , de faire de la nécessité dont sont quelquefois les conciles généraux. La frivolité de leurs arguments est une preuve de plus de la fausseté' de leur système.
JLA.SUL JULJUL JULJ-a..aj a -8. 3..J..8 Jj..a_8. a a a a g a g. o e b o.» a « a o a a ■> J*
CHAPITRE VI
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LES ÉVÉQOES JUGES DaNS LES CONCILES.
I. C’est une vérité universellement reconnue, et par les ultramontains, et par les gallicans, que, dans les conciles, les évêques sont, non de simples conseillers du pape, mais de véritables juges. Canus, Bellarmin , Orsi , généralement tous les autres ultramontains en conviennent. Ils rejettent Turrecremataqui, contre toute la tradition, a osé révoquer en doute cet incontestable principe. Il est donc inutile de chercher à le prouver ; il s’agit uniquement d’examiner la manière dont il doit être entendu, et les conséquences qui en résultent.-
II. Selon les ultramontains, le pape, monarque absolu de l’Eglise, domine non-seulement chaque évêque et les églises particulières , mais l’Eglise universelle et la totalité des évêques réunis en concile ; selon quelquesuns, l’autorité des évêques, même en concile , émane du pape ; selon tous elle en dépend. Elle en dépend tellement , qu’en opinant en concile, les évêques sont tenus de suivre le jugement du pape , comme leur principe et comme une règle dont il n’est pas en leur pouvoir de s’écarter ; d’où résulte cette conséquence adoptée par tous les ultramontains , que le pape , pre-
Dii
nant dans le concile les avis des évêques , n’est pas tenu d’y conformer le décret , et de le prononcer d’après l’avis du plus grand nombre.
III. Contre ce système, nous argumentons ainsi: Dans les conciles les évêques sont des vraies juges ; ils y ont donc tout ce qui appartient essentiellement à des juges , ce qui constitue l’état de juge , ce qui forme la notion de juge ; or qu’est-ce qu’un juge ? c’est un personnage revêtu de juridiction , donnant dans le tribunal, non pas un simple avis qu’un autre soit maître d’adopter ou de rejeter , mais un suffrage proprement dit, un vote ju-iidictionnel, qui est recueilli et compté pour former, concurremment avec ceux de ses cojuges, le jugement résultant de la pluralité des opinions. Ils ne sont pas juges les simples consulteurs et assesseurs , que l’on voit dans quelques tribunaux employés à discuter et à éclaircir les questions. On connaît aussi des tribunaux , où, soit à raison de l’âge, soit à d’autres titres, des personnes n’ont que voix consultative. Ceux-là encore ne sont pas juges; c’est détourner les mots de leur signification , c’est intervertir les notions , que de reconnaître le titre de juges dans des personnes à qui on refuse le suffrage proprement et véritablement délibératif ; c’est une contradition d’avouer que les évêques sont de vrais juges , et de prétendre que ce n’est pas d’eux qu’émane le jugement ; que ce 11e sont pas eux qui le forment par leur majorité. Si , dans le concile , les évêques sont juges, c’est de la pluralité de leurs jugements que ressort nécessairement le jugement général du concile ; si ce n’est pas de cette pluralité que doit se composer le jugement conciliaire , ils ne sont pas juges.
IV. Ce qui confirme cette démonstration, c’est l’embarras où sont les ultramontains pour y répondre , cl les manières qu’emploient les principaux d’entre eux pour concilier la qualité de juges qu’ils sont forcés de reconnaître dans les évêques , avec leur système de l’autorité absolue du pape sur les conciles , et du droit qu’ils lui attribuent de prononcer la décision , non conformé-
ment à la majorité des suffrages , mais selon sa propre volonté. ,
V. Bellarmin (1) se propose l’objection de la nécessité des conciles généraux , laquelle n’est pas réelle , si le pape est infaillible dans les décisions doctrinales , et il donne trois raisons de la convocation de ces saintes assemblées. 1° Le souverain pontife ne doit pas négliger, les moyens humains. Or, un moyen principal est le concile plus ou moins nombreux, selon la gravité de l’ai— < faire. 2° Les définitions' de la foi dépendent principalement de la tradition apostolique et du concert des églises.
Or, pour connaître la doctrine des églises , et la tradition qu’elles observent , il n’y a pas de moyen plus convenable que de rassembler les évêques, qui l’apportent chacun dp leur côté. 3° Les conciles sont très-utiles, et quelquefois nécessaires ,• pour faire observer les décrets.,
J’ai répondu à cette dernière raison dans le chapitre précédent ; il me reste à examiner les deux autres.
VI. Sans doute il est dans l’ordre de la prudence ec
clésiastique , et conforme à la marche ordinaire de la Providence , que même l’autorité infaillible que Dieu a placée dans son Eglise , et que l’Esprit-Saint inspire , emploie les moyens humains ; c’est ce que font les conciles généraux , dont les décisions sont toujours précédées et préparées par des conférences et des discussions, soit entre les évêques, soit des évêques avec des membres du second ordre. Mais je combats l’application que les ultramontains font de ce principe au pape vis-à-vis des conciles généraux; elle est t° contradictoire à leurs aveux ; 2° contraire à la conduite des souverains pon-? tifes ; 3° réfutée par les décrets des conciles ; 4° opposée à la raison; • j •..*»< n . -i*v .. . * •
1° Si les évêques ne sont appelés au concile que comme des moyens humains qu’emploie le pape pour l’éclairer Par leurs discussions , que devient leur qualité de juges?
r-jj, ; .
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ceux qui ne fout que présenter au juge les motifs de sa décision, ne sont pas les juges qui forment la décision*
2° Avant de convoquer les conciles, les papes avaient très-souvent décidé les questions dogmatiques solennellement ; et, selon les ultramontains , infailliblement. Dira-t-on qu’ils demandaient conseil non sur ce qu’ils avaient à faire , mais sur ce qu’ils avaient fait , et qu’ils s’entouraient de lumières sur des décrets Infailliblement rendus?
3° Les canons des conciles généraux ne présentent nullement l’idée de conseils donnés, de lumières présentées au pape ; ils contredisent même formellement cette idée ultramontaine : partout les évêques statuent avec autorité, et avec une autorité qui leur est propre. Ils disent nous décernons , nous condamnons , nous anathéma tisons. Etait- ce un conseil que donnait au pape Damase le premier concile de Constantinople, quand il lui adressait un décret dogmatique , un symbole de foi , un anathème contre les hérétiques tout formé ?
4° Il est certain que le pape , donnant une décision dogmatique, doit s’entourer de lumières proportionnées à l’importance et à la difficulté de la matière ; mais si , comme veut Bellarmin , le concile ne sert qu’à cela , il n’est nullement nécessaire. Sans mettre en mouvement , avec tant de difficultés et de dépenses, toute la chrétienté , le pape pourrait, s’il ne se trouvait pas autour de lui assez de personnes capables de l’éclairer, en appeler d’autres des diverses parties de l’Eglise ; et ce moyen,, infiniment plus simple r serait pour cet objet au moins aussi efficace. ' • • ■ ?.* -•«-
La seconde raison de Bellarmin , savoir , que les évêques viennent au concile pour présenter au pape la doctrine et la tradition de leurs églises , non-seulement dépouille les évêques de leur titre de juges , niais les réduit à n’étre pas même de simples conseillers ; ils ne sont dans cette idée, que ce que sont vis-à-vis des tribunaux ordinaires , les témoins que les juges appellent pour constater les faits. Si ce ne sont pas les évêques
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qui , d’après le rapprochement qu’ils font des traditions de leurs églises , forment le décret, leur qualité de juges est une illusion. • . • . .
Un autre raisonnement , que j’ai déjàfait , trouve encore ici son application. Quel besoin avaient les papes de convoquer des conciles , pour se faire représenter les traditions de toutes les églises , quand , avant cette convocation, ils avaient prononcé la condamnation des hérésies avec toute l’autorité de leur siège que l’on dit infaillible ?
VII. Melcliior Canus , au cinquième livre de son ouvrage sur les lieux .théologiques , n’est pas d’accord avec lui-inèine. Dans le dernier chapitre , traitant de l’utilité des conciles généraux , il dit que ce n’est pas en vain que le pape les convoque , car le souverain pontife ne prononce point témérairement et en aveugle sur les controverses dogmatiques , mais rend ses décrets avec poids et sagesse , en appelant des conseillers plus ou moins nombreux , selon l’importance de la discussion* Les pères du concile aident la foi et la doctrine du souverrain pontife (1) ; mais précédemment, dans le cinquième chapitre, il s'était exprimé bien différemment. La seconde question qu’il s’y propose est : Si les pères du concile général sont des juges ou simples, conseillers. Il répond positivement qu’ils sont , non conseillers , mais juges ; que tous ensemble dictent le précepte et imposent la charge ; que tou6 sont en commun les auteurs du décret. Il prouve cette vérité, parce que, pour prendre des conseils , il ne serait pas nécessaire d’assembler tous les évêques , il suffirait de s’adresser à des docteurs ; par l’exemple des apôtres au premier cv ncile ; par le pouvoir des clefs données à tous les apôtres et aux évêques, ainsi qu’au pape ; par les signatures des évêques apposées aux conciles. Mais , reprend-il , ici s’élève une difficulté. Si les évêques sont juges , le pape est donc
(i) Melcbior C.mus de locis Theol,, lib. 5, cap. ait.
tenu , comme dans tout tribunal régulier , de prononcer conformément à la majorité, de négliger la minorité. Après avoir rejeté ce que dit à ce sujet Turrecremata , il résout ainsi la difficulté : Dans les choses de foi, il n’est pas nécessaire de suivre l’opinion du plus grand nombre , parce que souvent c’est le moindre nombre qui juge le mieux. Ce n’est pas , ajoute-t-il , le grand nombre des juges qui annonce la vérité. 11 cite les conciliabules d’Ephèse et de Ki mini rejetés, quoique composés d'un grand nombre d’évêques ; le premier concile de Constantinople , composé seulement de cent cinquante évêques , et ayant une autorité égale à celui de Chalcédbine, qui en renfermait six cent trente : ce n’est donc pas par le nombre, c’est par le poids que l’on juge ; c’est l’autorité du souverain pontife qui donne du poids aux conciles. Avec elle, cent pères suffisent; sans elle, une immense multitude est nulle (I).
VIII. De ce que l’opinion du plus petit nombre est quelquefois plus sage que celle du plus grand nombre , Canus a très-grand tort de conclure que le pape n’est pas tenu de prononcer conformément à la majorité des suffrages du concile. Si on admettait ce raisonnement . il en résulterait plusieurs conséquences absurdes ; il en résulterait d’abord que , dans aucun tribunal, rien ne serait décidé de manière à soumettre ceux qui doivent être soumis; ils incidenteraient sur la question si la décision est celle des plus éclairés ; il en résulterait ensuite que le décret ne serait pas véritablement celui du concile , puisque la plus grande partie du concile ne l’aurait pas rendu , et s’y serait même opposée ; il en résulterait encore que le pape pourrait statuer conformément à l’opinion d’un très-petit nombre de pères contre la presque totalité et l’unanimité morale du concile ; car, qui estce qui fixera quelle doit être cette minorité à laquelle le pape peut se conformer ? Il en résultera enfin une
(2) Melchicrr Canot de loch Theol. , lib. 4 , cap; ail. - V .
contradiction avec le principe établi par Canus , que , dans les conciles , les évêques sont juges. Si le pape a droit de juger le mérite des opinions, et si c’est d’après ce premier jugement qu’il prononce le jugement définitif, il est clair qu’il est le véritable et le seul juge. En un mot, la différence entre le juge et le simple consulteur est que le suffrage du juge se compte, et que l’avis duconsulteur se pèse. Si doue le pape a , non l’obligation de compter , mais le droit de peser les opinions , les évêques sont non juges, mais consultcurs. Et de ce que le décret est en matière de foi , la notion du juge , La fonction du juge, le droit du juge ne change pas. C’est surtout , au contraire , dans ces décisions importantes qu’il est essentiel que ta règle si sage de tous les tribunaux, sur l’obligation de conclure à la majorité, soit observée. G’est principalement sur la foi qu’il est nécessaire qu’il soit imposible d’élever aucuns doutes.
Cauus .ajoute que ce n’est pas le gr and nombre des juges qui annonce la vérité : proposition équivoque qui change l’état de la question. Il ne s’agit pas ici du nombre de membres dont doit être composé un concile , il s’agit du nombre des membres qui , dans le concile , doit former la décision; si c’est nécessairement le plus grand nombre , ou si ce peut être le plus petit nombre ; il s’agit , non pas de comparer concile à concile , mais de comparer dans un concile , la majorité à la minorité des suffrages. Les assemblées d’Ephèse et de Rimini ont été rejetées, parce qu’elles ne représentaient pas véritablement l’Eglise , parce qu’elles péchaient et par la forme et par le fond. D’autres , moins nombreuses , sont révérées cotnme des conciles œcuméniques , parce qu’elles ont été légitimement convoquées, légitimement tenues et adoptées par toute l'Eglise. Pour que Canus pût argumenter du nombre des membres des conciles, il faudrait qu'il en citât quelqu’un où les decrets auraient été formés, uon pas à la majorité , mais à la minorité des opinions.
IX. Orsi emploie toute une dissertation à concilier la 8 uprème et absolue puissance qu’il attribue aux papes
dans les conciles, avec la qualité de juges qu’il reconnaît dans les évêques, 11 compare, d’après Marea , . la puissance pontificale dans le concile à celle des empereurs dans le sénat. Il est inutile de suivre ce qu’il dit à ce sujet dans ses cinq premiers chapitres , parce, qu’il n’est pas raisonnable de chercher dans le gouvernement romain le modèle de celui que Jésus-Christ a donné à son Eglise.
Quelle est donc , se demande Orsiau chapitre sixième de sa dissertation , la liberté dont jouissent les évêques dans les conciles ? Il s’agit de conciles qu’a précédé une définition certaine du pontife romain , par laquelle il a établi la doctrine catholique , et proscrit l’impiété hérétique; il prétend que jamais les évêques n’ont réclamé , comme leHr appartenant de droit , la liberté de soumettre à leur examen , et de mettre en controverse , comme douteuses et incertaines , les constitutions solennelles des pontifes romains ; sur la foi ou sur la discipline générale ; mais qu’auxseuls hérétiques réfractaires il a été accordé , par indulgence , de produire leurs difficultés , pour qu’étant résolues, leur obstination fût vaincue. Il apporte en preuve les approbations faites avec admiration des lettres pontificales dans les troisième , quatrième , sixième et septième conciles généraux , où elles ont servi de bases aux décisions , et de règles aux décrets. En quoi , dit -il , le pape saint Célestin faisait-il consister la liberté qu^l accordait aux évêques dans le concile d’Ephcse ? Ce n’était pas sans doute en ce qu’ils s’opposassent à lui ; mais c’était en ce qu’étant inséparablement unis à lui, ils ne cédassent à aucune terreur dans la défense de la vérité ; et qu’ils triomphassent des puissances du siècle. I La joute , que la liberté des évêques dans les conciles est la même que celle qu’un roi accorderait à un sénat par lequel il voudrait qu’une loi qu’il aurait portée contre des rebelles fût confirmée.
Dans un autre endroit , Orsi établit , d’après quelques docteurs ultramontains , que les évêques , dan» les con-
ciles , n’ajoutent pas aux décisions pontificales un nouveau degré d’autorité, mais seulement qu’ils les éclaircissent de plus en plus de manière à confondre les plus opiniâtres.
X. J’observe d’abord qu’Orsi , dans son sixième chapitre, dénature d’un bout à l’autre l’état de la question. H parle de la liberté des évêques dans les conciles , et il s’agit de leur qualité de juges ; ce sont deux choses toutes différentes. Le souverain , dans son conseil , prenant les avis de ses ministres , leur accorde toute liberté pour le donner, et ce pendant il est le seul juge , ils ne sont que ses conseillers. Ceux qui , dans les tribunaux , n’ont que la voix consultative , ont la liberté de la donner comme ils veulent , et pour cela ils ne sont pas juges. Tout juge a la liberté de son opinion : tout homme ayant la liberté de son opinion n’est pas pour cela juge.
Que signifie ce que dit Orsi , que dans les conciles les évêques n’ont pas droit de révoquer en doute les décisions pontificales , mais qu’aux seuls hérétiques il est accordé d’exposer leurs difficultés ? Cette phrase ne peut avoir d’autre sens, sinon que les évêques sont présents aux conciles , seulement pour discuter et résoudre les objections des réfractaires. Il fautconvenir que voilà de singuliers juges. La convocation des évêques en concile serait absolument inutile , si elle n’avait que cet objet : sans attirer de toutes les parties du monde les évêques , des théologiens opéreraient aussi efficacement le même effet. On a vu souvent dans les conciles des membres du second ordre, qui n’étaient certainement pas juges , discuter les questions , et combattre les subtilités des hérétiques. Quand saint Atlianase, alors diacre, confondait Ariusà Nicée , exercait-illa fonction déjugé ?
Cette liberté que , selon Orsi, saint Célestin accordait aux évêques dans le troisième concile général, liberté qui, selon toute la tradition , leur appartient de droit divin , et qui est une conséquence nécessaire de leur qualité de juge , ce cardinal la fait consister en ce que les évêques
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eussent la force de résister à toutes les puissances , et de surmonter toutes les terreurs; mais pour posséder ce genre de liberté ils n’avaient pas besoin du pape ; le pape n’a pas le pouvoir de la donner. Sans doute , tout homme , tout évêque , surtout , doit avoir ce libre courage ; ce n’est pas du pape , c’est de Dieu qu’on peut le tenir : c’est à Dieu qu’on doit le demander.
Les approbations données par des conciles , aux décisions qu’avaient prononcées les souverains Pontifes , la conformation de ces saintes assemblées aux décrets pontificaux , ne prouvent nullement qu’elles fussent astreintes à les suivre. 1° Quand on admettrait que toujours les conciles ont suivi ce que les papes avaient décidé , il en résulterait seulement qu’ils ont trouvé ces décisions sages et conformes à la saine doctrine. Cela prouverait que les papes avaient statué justement , mais non qu’ils avaient statué irréfragablement. 2° Ces approbations de plusieurs décrets pontificaux ont été données par ces conciles, non par principe de soumission, mais par voix d’examen et par forme de jugement : je l’ai montré en traitant des conciles d’Ephèse et de Chalcédoine. 3° Il est faux que tous les décrets des papes aient été approuvés et suivis par les conciles : témoins le cinquième concile au sujet de Vigile , et le sixième à l’égard d’Honorius. Cent décrets pontificaux, approuvés par des conciles, ne prouvent pas que ces conciles fussent astreints à s’y conformer ; un seul de ces décrets , blâmé et rejeté par un concile , prouve que les conciles ont droit de les réprouver.
Si la liberté que les évêques ont dans les conciles est , comme le dit Orsi , la même que celle qu’un roi accorderait à un sénat , par lequel il voudrait que sa loi contre les rebelles fût confirmée , il s’ensuivrait d’abord que les évêques ne seraient pas juges des questions de foi , de même que le sénat ne le serait pas des choses prescrites par la loi. 11 s’ensuivrait ensuite que les évêques n’auraient pas même de liberté , puisqu’ils seraient , comme
le sénat, non pas revêtus du pouvoir de confirmer ou d’infirmer le décret , mais chargés impérativement de le confirmer.
Si la fonction des évêques dans les conciles se borne à éclaircir des définitions pontificales , de manière à confondre les opiniâtres , comment peuvent-ils être appelés juges ? Mettre dans un plus grand jour la vérité du jugement rendu , n’est pas rendre le jugement. Les ecclésiastiques du second ordre, qui sont appelés au concile , n’y sont pas juges , et cependant ils travaillent, conjointement avec les évêques , à éclaircir les matières* et à prouver les dogmes. Et de quelle utilité seraient les conciles dans ce système ? Des traités composés par des hommes savants , évêques et autres , atteindraient le même but sans le même appareil. Il s’agit , dit Orsi , de conciles précédés par des décisions irréfragables des papes. Dès lors qu’est-il besoin de nouvel éclaircissement ? Ou le jugement supposé irréformable du souverain pontife est d’une clarté suffisante , ou il ne l’estpoint. Dans le premier cas, toute explication est inutile; dans le second, c’est au pape à la donner. Il appartient au souverain seul d’interpréter sa loi. Dans le fait, les conciles tenus, après des décisions dogmatiques des papes , ont-ils expliqué et rendu -claires ces décisions ? Par exemple , le concile de Ckalcédoine a-t-il développé le dogme de la double nature de Jésus-Christ plus clairement que n’avait fait l’admirable épître de saint Léon ? Les autres conciles ont-ils porté à un plus haut point de clarté les épîtres des papes saint Célestin , saint Martin , Grégoire II , Adrien I er ?
XI. Je viens d’examiner les diverses manières dont les principaux docteurs ultramontains s’efforcent de concilier leur système de l’autorité absolue du pape dans les conciles, avec le principe que les évêques y sont de v <"ais juges. Il résulte de cet examen , que leurs prétendues conciliations sont de véritables contradictions ; qu'en reconnaissant les évêques juges, ils les réduisent à
être de simples conseillers. On ne peut pas , on n’ose pas leur refuser , dans les termes , cette qualité , parce qu’on serait écrasé du poids de toute la tradition : on les en dépouille dans le fait.
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L’ASSENTIMENT DD PAPE QÜE LES CONCILES GÉNÉRAUX
TIRENT LEOR AUTORITÉ ?
I. L’infaillibilité des conciles généraux est une vérité reconnue par les ultramontains comme par nous. Mais une question entre eux et nous est de savoir d’où vient aux conciles cette haute prérogative. Nous soutenons que c’est l’institution de Jésus Christ, et l’assistance du Saint Esprit qui rend les conciles infaillibles. Les ultramontains prétendent que c’est le pontife romain qui, étant doué de l’infaillibilité, la communique au concile qu’il préside.
Avant d’entrer dans la discussion de cette question , je dois faire deux observations.
1° En prétendant que c’est de l’assentiment du pape que les conciles généraux reçoivent leur infaillibilité, les ultramontains déclarent que les délibérations et les décrets conciliaires ajoutent aux décisions infaillibles des papes une plus grande solennité , leur donnent un plus grand poids et rendent leur autorité plus imposante. J’avoue , sur cela , que j’ai peine à comprendre quel poids et quelle autorité peuvent être ajoutés à l’autorité infaillible.
2° De notre côté , nous disons qu’en réclamant l’autorité infaillible des conciles généraux , nous ne parlons que des conciles légitimes , et que , pour qu’ils soient tels , ils doivent être tenus avec le pape et par le pape-
Ayant exposé ci-dessus notre doctrine à ce sujet , je crois inutile de répéter ce que j’en ai dit (1).
Je ne crois pas non plus devoir entrer ici dans la discussion des passages de conciles , de pères , de docteurs de l’Eglise , cités sur cette question , d’un côté par Bossuet , de l’autre par Orsi ; j’aurai occasion de les discuter tous dans la partie de cet ouvrage où j’exposerai la doctrine de la tradition sur l’infaillibilité et la supériorité , soit du pape , soit des conciles ; je me borne en ce moment à examiner les arguments généraux produits de part et d’autre sur la question actuelle : si c’est du pape que les conciles généraux reçoivent leur infaillibilité.
II. Bossuet avait argumenté de ce que , dans plusieurs conciles , les décrets pontificaux ont été examinés , discutés, jugés , tantôt approuvés, tantôt rejetés. En effet, si le pape a sur les conciles généraux une autorité telle, que toute l’autorité du concile émane de lui , le concile n’a pas le droit de revoir ses décisions ; il n’a que le devoir de s’y soumettre. Il est absurde de dire que le juge inférieur peut soumettre à son jugement les arrêts du juge supérieur ; plus absurde de prétendre que le magistrat a le pouvoir de réprouver les ordonnances du souverain de qui il reçoit son pouvoir ; enfin , souverainement absurde d’examiner et de juger une seconde fois ce qui a été jugé par l’autoirté infaillible ; de traiter de nouveau ce qui est irrétractable ; d’entrependre de réformer des décisions irréformables. Or , c’est qu’auraient f a it,dans le système ultramontain , plusieurs anciens eonciles généraux , spécialement le troisième , le quatrième, le cinquième, le sixième, le septième.
III. A ce raisonnement, Orsi répond que l’examen fait par les conciles ne prouve rien. Les choses qu’ils examinaient étaient, dit-il, avant ces examens , irréforniables. C’est sur des vérités de foi que portaient ce» examens ; et ces vérités , avant d’être examinées en con-
(i) Voyer ci-desaus , chapitre I er , n u 7.
cile , étaient irréfonnables. Si , malgré cette irréformabilité , le concile pouvait les examiner , de ce qu’il examine et discute les décrets pontificaux , il ne résulte nullement que ces décrets soient réformables.
Cette réponse confond la vérité , la certitude delà doctrine en elle-même , qu’Orsi appelle irréformabilité , avec l’irréformabilité du jugement sur la doctrine. Les articles de foi , examinés dans les conciles , étaient certains, mais ils étaient combattus par les hérétiques. Pour les confondre , les ramener , les condamner , il a été prononcé successivement deux jugements : le premier , par les papes; le second , par les conciles. Le premier jugement du pape était-il irréformable ? Voilà l’état de la question actuelle. Nous disons que s’il l’eût été , il n’y aurait pas eu lieu à un second jugement par le concile. Orsi ne répond pas à ce raisonnement , et sort évidemment de la question , en alléguant ce qu’il appelle l’irréformabilité de la vérité de foi, il confond la certitude intrinsèque de la foi avec le décret qui constate que tel article est de foi et ce qui est irréformablement décidé avec l’autorité qui décide irréformablement.
IV. Il peut eocore, dit Orsi, y avoir, sur les choses de foi , deux sortes d’examen : l’un a pour objet de découvrir la vérité cachée ; l’autre a pour but de faire briller de nouvelles splendeurs la vérité qui a été tirée des ténèbres. Le premier rend certaine la vérité douteuse ; le second rend la vérité déjà certaine plus certaine encore. Celui-là est nécessaire de droit , avant que le décret sur le dogme soit porté ; celui-ci est permis quelquefois par une sorte d’indulgence , pour subvenir plus doucement au bien des personnes faibles ou ignorantes. Ainsi, de ce que l’indulgente bonté des papes a quelquefois permis un nouveau jugement des questions de foi déjà décidées souverainement par eux, ça été pour que des vérités et inébranlables en elles-mêmes, et déjà jugées telles par eux irréformablement, fussent mises dans un nouveau jour. Cette complaisance des papes n’était pas de droit. C’est de cette manière que saint
Léon , par exemple , permit au concile de Clialcédoine d’examiner de nouveau la cause d’Eutychès, qu’il avait lui-même jugée définitivement.
V. Ce raisonnement pèche d’un bout à l’autre en beaucoup de points.
1° L’explication que l’on donne aux personnes faibles et ignorantes n’est pas un examen. Les décisions données par les papes avaient une clarté suffisante ; ce n’ctait pas d’explication qu’elles avaient besoin.
2° Il ne s’agit pas ici seulement d’examen de questions déjà jugées, mais de jugements nouveaux rendus par les conciles sur les questions précédemment jugées par les papes.
3° Il n’est pas même question seulement de second jugement sur la cause de foi ; il s’agit spécialement de jugement du décret même rendu par le pape sur cette cause. Ce ne sont pas seulement les erreurs de Nés tonus , d’Eutychès et des autres , que les conciles examinent et jugent , ce sont aussi les lettres décrétales par lesquelles les papes avaient condamné ces erreurs , que les conciles soumettent à leur examen , à leur délibération, à leur jugement. Des assemblées qui tiendraient du pape leur pouvoir , auraient-elles sur les décrets du pape cette autorité ?
Je ne réponds pas encore ici à ce qu’allègue Orsi sur saint Léon. Quand je traiterai de ce qui s’est passé au concile de Clialcédoine , je ferai voir que ce ne fut pas par la permission, par l’indulgence du saint Pontife que < cette grande assemblée condamna de nouveau Eutychès ; je montrerai de plus que ce concile jugea avec délibération et juridictionnellement la lettre même de ce grand pontife ; j’examinerai pareillement , quand j’en serai à la discussion des divers conciles , les jugements rendus par ces saintes assemblées après les décrets des papes, et sur ces décrets.
Concluons donc que, quand les conciles jugent et les causes précédemment décidées par les papes , el les décisions même des papes , c’est bien , comme le dit Orsi ,
pour rendre la vérité plus évidente ; mais pour la rendre telle, en rendant irréformable le jugement antérieurement rendu qui ne l’était pas encore.
VI. Orsi, d’après les autres ultramontains, prétend que la formule de décret usitée dans les conciles où le pape préside en personne , prouve que c’est de lui qu’émane tout le pouvoir du concile. Cette formule consiste en ce que c’est le pape qui prononce le décret , seul et en son propre nom , et que le concile ne fait que l’approuver par ces mots iSaero approbante coneilio. Un décret est incontestablement de celui qui le prononce : ceux qui ne font que l’approuver ne peuvent pas en être dits les auteurs.
VII, Bossuet avait répondu à cette difficulté que la formule sacro approbante coneilio ne prouve nullement que toute l’autorité du concile réside dans le pape ou émane de lui. 11 dit que, par son approbation, le concile donne une véritable autorité au décret que prononce le pape; ou plutôt, que le pape qui prononce, et Le concile qui approuve , se communiquent réciproquement un nouveau degré d’autorité. C’est l’union du chef et des membres qui donne à l’Eglise catholique , par l’institution de Jésus-Christ , la force de l’infaillibilité, et qui élève ses décrets au degré suprême de l’irréfor— mabilité.
En preuve de ces principes , Bossuet cite le concile de Constance , qui avait prononcé textuellement la supériorité du concile sur le pape. Dans une des sessions postérieures à l’élection de Martin V , sur des statuts intitulés du nom de ce pontife avec la formule sacro approbante coneilio , il est dit, par le cardinal qui en fait la lecture, qu’ils sont faits par le pape, et par le concile. Bossuet rapporte deux autres circonstances, l’une du même concile , l’autre du concile de Ferrare , transféré depuis à Florence. Dans l’un et dans l’autre , sur des décrets intitulés du nom du pape et munis de cette formule , le concile , interrogé s’il consent et s’il reçoit , délibère et joint son assentiment , et l’approbation des
deux parties est insérée dans les actes. Quand j’en serai à l’examen de ce qui s’est passé dans ces conciles, je reviendrai sur ces faits, desquels il résulte clairement que, et selon les conciles , et selon les papes , la formule tacro approbanle concilio ne signifie pas que le concile donne une simple approbation à des décrets faits par la seule autorité infaillible du pape.
Dans plusieurs conciles provinciaux , dont la première époque est , à ce que croit Bossuet , celui de la province de Sens , en 1314 , on lit , à la tête des canons : Nous N., métropolitain, avec l’approbation du saint concile. Dirat-on que l’autorité des évêques dans le concile provincial leur est donnée par le métropolitain ?
D me reste sur ce sujet une dernière observation à faire. Ce n’est que dans ceux des conciles généraux , où le pape préside en personne , que l’on voit cette forme de décrets usitée. Cependant l’autorité du pape, présidant par des légats munis de ses pouvoirs et de ses instructions, est tout aussi étendue , tout aussi puissante que quand il assiste personnellement. Ce n’est donc pas son autorité qui fait employer la formule dans un cas, et qui fait qu’on s’en abstient dans un autre. Cette différence montre un honneur déféré à sa dignité. C’est un juste hommage que le concile rend à la présence de son chef, vicaire de Jésus-Christ.
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CHAPITRE VIII
DE la confirmation des conciles par les papes.
I. Un des arguments employés par beaucoup d’uhratnontains , pour établir la supériorité du pape sur les conciles, et son infaillibilité, est que, dès les premiers siècles, les conciles ont demandé et obtenu pour leurs décrets la confirmation des papes. On en conclut que
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l'autorité des souverains pontifes était si positivement reconnue , qu’on ne reconnaissait comme légitimes que ceux des conciles que les papes avaient approuvés , confirmés et munis de leur sanction.
II. A ce raisonnement , Bossuet répond que rien n’est plus frivole que d’attacher toujours au mot confirmer l’idée d’une puissance supérieure qui donne à des décrets la force et l’autorité. Il rappelle un grand nombre de passages qui établissent que souvent les égaux , et même les inférieurs , confirment les décisions de leurs supérieurs ; et que , si les papes ont confirmé les décrets des conciles , les conciles , même particuliers , ont souvent confirmé ceux des papes.
III. Je n’ai pas besoin d’entrer dans la discussion de ces textes , parce que Orsi convient que , du mot confirmer , employé par les papes vis-à-vis des conciles généraux , on ne peut pas positivement inférer l’autorité suprême du pape sur les conciles. Mais , en avouant que cette expression est équivoque et susceptible de plusieurs sens , il dit que , s’il y a une confirmation qui n’établit pas une autorité supérieure , il y a aussi une manière de confirmer qui montre , dans celui qui emploie ce mot, une vraie puissance souveraine et indéclinable. Or, ajoute— t-il , telle est celle dont les souverains pontifes ont usé envers les conciles généraux.
Je pourrais d’abord demander quels sont les caractères auxquels on doit discerner ces deux genres de confirmation , dont l’une émane d’une puissance supérieure , et l’autre ne la suppose pas. Mais , sans entrer dans cette question, j’examine seulement les raisons dont Orsy prétend étayer son assertion.
Pour la prouver, il établit trois propositions :
1° Les conciles, quelque œcuméniques qu’ils soient, quelque nombreux que soient les évêques qui les composent, s’ils ne sont pas munis du consentement, ou antérieur, ou concomitant, ou postérieur du souverain pontife, sont nuis, ou au moins n’ont pas la suprême <* irréfragable autorité.
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Nous convenons, sans difficulté, qu’un concile , sans sa jonction avec le pape , n’a pas l’autorité suprême. C’est qu’un concile n’est œcuménique , que parce qu’il est composé du chef et des membres ; l’une des deux parties venant à manquer , il n’y a plus d’œcuménicité ; mais l’énoncé du principe présente une équivoque dans le mot consentement. Le pape étant présent au concile , ou en personne , ou par ses légats munis de ses pouvoirs, le concile est complet et sa décision irréfragable , quelle qu’ait été dans la délibération l’opinion personnelle du souverain pontife.
2° Ces mêmes conciles , nuis sans le consentement du souverain pontife , sont valides , et deviennent revêtus du suprême degré d’autorité , si le consentement du pape y accède.
Ce principe est encore vrai dans sa totalité pour les conciles dont le pape n’a pas fait partie. 11 n’est pas pareillement vrai pour les conciles généraux présidés par le pape, qui sont, par cela même , revêtus de l’infaillible véracité, et dont les décrets ne dépendent pas de l’tfpinion qu’a énoncée le pape.
3° Les conciles , même nationaux ou provinciaux , de quelque petit nombre qu’ils soient composés, dès qu’ils sont confirmés par le souverain pontife , acquièrent , en matière de foi , la suprême et irréfragable autorité.
Nous regardons ce principe comme vrai , mais seulement quand la confirmation du pape est munie du consentement soit exprès , soit tacite de tous les évêques , auquel seul est attaché le privilège de l’infailbbihté.
Ainsi les trois principes par lesquels Orsi veut prouver son assertion sur la confirmation des conciles par les papes , sont susceptibles de deux sens ; l’un convenu entre les ultramontains et nous ; l’autre , qui est précisément l’objet de la question , et la conséquence qu’il en tire est une vraie pétition de principes.
IV. 11 fait un autre raisonnement. Les décisions des
conciles généraux reçoivent leur poids par l’accession des évêques particuliers : donc , à plus forte raison , ils doivent le recevoir de l’accession du chef de l’Eglise. Pour prouver le principe, il allègue saint Atlianase,et d’autres pères , conciliant souvent aux décrets de Nicée l’autorité , par la réunion de presque toutes les églises du inonde. Il cite saint Chrysostôme , argumentant contre l’hérésie arienne, et disant : Tu condamnes nonseulement les pères de Nicée , mais tout l’univers qui a approuvé leur jugement (1). Il rapporte que l’empereur Léon exigea que tous les évêques d’Orient souscrivissent le concile de Chalcécloine ; en conséquence duquel ordre on ht à la suite de ce concile les signatures de trentesept métropolitains avec leurs conciles. Il produit l’approbation donnée par les évêques d’Espagne dans le quatorzième concile de Tolède au sixième concile général , sur la demande du pape Léon II (2).
(1) A't tu , non illos tantum condamnas, Nicænos patres, sed et orbem terrarura aniversum qui illorcun sententiam coinprobavit , (S. Joannes Chrysostomus , llb. a , loin. S , p. 707. )
(2) Placuit pruinde , illo lune tempore , apologeticæ defensionis ■lustra.' responsis satisfacientes romano ponlifici , ea ipsa gesta firmare , nustræqoe tidei sensura purissima verborura enodatione depromere.... Nunc nobis in operis restât, nt, juxta canonuiu spéciale decrelum, quo coneilium generale pro causis fîdei aggregari præcipitur , utraqne operum gesta , et synodico diriganlur examine, et discreta concilioruin fnlcianlnr autoritate , quo , juxta edtctum memorati principis gloriosi , adunato per singulas quasque provincia* tegni ejus concilioruin conventu , svnodica itérant exaiuinatione décréta , vel counnuni omnium conciliorum judicio comprubata , per singnla Hispaniæ proviuciarum concilia , præmemoiata concilii gesta, seu etiam partis nostrx responsa , omnium notionem attingant , salobri eliam divulgations in agnitionem plebium transeant.
Communi prointle jam omnium judicio placet , ut qui» gencraliter in unura onines Hispanix præsules aggregari non quiviinus, salie® discrelis provinciis concilia celebiemus, quo prxdictæ synodi gesta, vel nostrx partis responsa , et digno probitatis demura deeoquantnr judicio , et synodico laudabili illustrentor stylo. ( Concit. Tolet. xrv , cap. 4 et S. )
V. Que prétend établir Orsi par ce raisonnement ? Yeut-il que les conciles généraux , même approuvés par le pape aient besoin du consentement des évêques particuliers pour avoir l’autorité irréfragable ? Cette assertion serait diamétralement opposée à son système ; et cependant toutes ses citations ont rapport à des conciles formellement approuvés par les papes. Il faut , ou qu’il abandonne sa conséquence , ou qu’il la pousse aussi loin qu’elle peut aller.
Mais cet argument , qui combat son opinion , n’effleure pas le nôtre. Nous croyons , 1® que les conciles les plus généraux et munis du consentement du souverain pontife , acquièrent , par l’accession et le consentement de toutes les Eglises , non pas une plus grande force intrinsèque , puisqu’ils ont toute celle qu’ils peuvent avoir ; mais un nouveau poids dans l’opinion publique : sans augmenter leur l’autorité réelle, elle la manifeste de plus en plus. Nous disons , 2° qu’il y a des conciles , lesquels n’étaient pas composés de la totalité des Eglises , ne deviennent œcuméniques que par l’acceptation des églises qui n’auraient pas été convoquées. Tels étaient les premiers conciles, ceux que cite Orsi. Ils n’étaient composés que d’Orientaux ; et il était nécessaire , pour leur donner l’œcuménicité , que l’Occident les acceptât. Il est donc tout simple que , pour faire valoir l’autorité des canons de Nicée , on fît valoir l’acceptation qu’en avait faite l’Eglise entière , et que le pape désirât que l’Eglise d’Espagne consenlit enfin à recevoir le sixième concile général.
VI. Orsi dit ensuite , qu’en demandant aux évêques l’adhésion aux conciles , ce n’est pas pour ajouter à ces assemblées, confirmées par le pape, aucune autorité : ce n’est que des actes de soumission qu’ils demandent , et ils ne reconnaissent nullement en eux le droit d’examen. Orsi cite , à ce sujet , deux épitres. La première est du pape saint Martin I er , aux évêques de France , pour les faire adhérer à la condamnation qu’il avnit faite du
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mouothélisme dans un concile de Rome (1), Il n’y est aucunement question d’un nouvel examen. La seconde épitre est celle de Léon II , aux évêques d’Espagne , pour qu’ils adhèrent au sixième concile général (2). Il est clair , par la teneur de cette épitre , que ce n’est pas pour donner de l’autorité au concile, mais que c’est pour leur bien spirituel que le pape presse les évêques d’Espagne; que c’est, non une approbation, mais une confession , une souscription qu’il exige.
VII. Demander une adhésion, sans faire mention d’examen , ou l’exiger en excluant positivement le droit d’examen , sont deux choses toutes différentes , qu’Orsi confond mal à propos. Cette réflexion suffirait pour résoudre la difficulté qu’il élève d’après la lettre de saint Martin. Mais de plus , les mots firmanles et consenlientes , employés par ce pontife , annoncent un consentement spontané aux décrets du concile de Rome.
-Quant à la demande de Léon II , relative au sixième
• îTfii'Jii.ô £,j 'î.infit!' f. I iïjx nt: *1 - .v.{ .
(i) Apostolico mucrone, patrnmque definitionibus , nno ore, nnoqae spiiitu condemnavimas.... Ideo stadeat fraternitas tua omnibus eodem innotescere ; at tam abominandam hæresim nobiscum exsecrentnr , et synodali conventions scripta nna cum snbscriptionibtis vestris , nobismet destinanda concelebrent , confirmantes , atque consentientes eis qnæ pro ortbodoxa iide statuta snnt. (S. Martin ii,epùl. ad Amandum , episl. Tredensem .)
(a) Ab omnibus reverendis episcopis nna nobiscnm subscriptiones in eadem definitione venerandi concilii subnectantnr ; ae sic præfato in libro vitæ properans nnasqnisque Cbristi ecciesiaram antistes sunm nomen adscribere ; nt in nnius evangelicæ fidei consonantia , nobiscnm , et cnm universali sancta synodo , per gnæ snbscriptionis confessionem , tanqnam præsens spiritn conveniat ; qnatenns Christo , cnm ad jndicandnm venerit , cnm titnlo orthodoxæ confesxionis occnrrens, consortem se traditionis apostolicæ , per manns snas demonstret signacnlnm... Cnm vestrarnm snbscriptionnui paginas sasceperimns , bas apnd B. Pétri apostolorora principis confessionem deponemus ; nt eo tnediante, atqne intercedente , in qno Christian® fidei descendit vera traditio , offeratnr Domino nostro Jesu Cbristo adtestimoninm et giotiamejas mysteriornm fideliter consentientium, et snbscribentinm. (Leonis rt, epitt. adepisc. Hispanicc.)
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concile général , il est certain que les évêques d’Espagne n’y satisfirent , et n’adhérèrent à ce concile qu’après l’avoir examiné. Les décrets du quatorzième concile de Tolède , que je viens de rapporter, sont formels.
VIII. C’est , dit Orsi , un grand argument en faveur de l’infaillibilité pontificale , que jamais rien n’ait été décidé dans les conciles généraux , que d’après les décrets des pontifes Romains. Jamais l’Esprit-Saint n’a manqué aux successeurs de saint Pierre. Il a manqué quelquefois aux conciles , même les plus nombreux , quand ils n’ont pas eu pour guide et pour lumière le chef de l’Eglise. Orsi confirme ces assertions par une lettre du pape Nicolas I* r . Tels sont, dit ce pontife, les statuts rendus sur ce sujet par le siège apostolique. Tels sont les décrets qu’il a portés synodalement et régulièrement. Tels sont les objets que nous devons adopter d’autant plus fermement, observer d’autant plus soigneusement , que vous savez avec plus de certitude que tout ce qu’il a statué a toujours été tenu par l’Eglise universelle. En sorte que , par l’autorité de la primauté, il a le premier prononcé le jugement contre les diverses hérésies qui se sont élevées dans l’Eglise. Et ainsi , quoique quelquefois , et pendant un peu de temps , l’Eglise universelle ait résisté sur quelques points , elle a quelquefois approuvé ce qu’approuvait l’Eglise romaine ; et rejeté ce qu’elle rejetait (1).
IX. Cette lettre de Nicolas I er me paraît plus contraire
( t ) Hæc sont qaæ de his sedes apostolica s! a tait. Hæc surit qaæ synodice regalariterqae decrevit. Hæc sont qaæ nos tanto stodiosius oportet araplecti, tanto aollicitins observare , qnanto cerlius nostis qnæ ab ea statnta fuerint , hæc nniversalem se m per ecoiesiain tennisse : ita ut contra singttlos errores in ecclesia exortos prior hæc , sectmduTO primatns soi aotoritatera , sententiæ terminant dederit. St ita demain aniversalis ecclesia , licet aliqaando , per aliqaantalum temporis. in qaibnsdam relactata ait qaæ ilia tandem probavit quandoqne probaverit , et qnæ ilia refatavit, »p»a refuraverit. (Nicoiai i , r ptst. ad clerum Constantinop. )
que favorable à la thèse que soutient Orsi. L’Eglise s’est quelquefois opposée , pendant un temps , aux décisions pontificales. Elle ne les croyait donc pas irréformables. Elle a suivi quelquefois ces décisions : ce n’a donc pas été toujours. Ce qu’on doit voir dans ce texte, c’est, qu’à raison de sa primauté , le pape est le premier juge , juge antérieur aux conciles , mais non supérieur. Il est aussi digne de remarque que Nicolas I er relève la grande autorité des décrets du saint-siège , d’après l’adhésion qu’y a donnée l’Eglise universelle i ce qui est exactement notre doctrine. .
L’assertion d’Orsi que , dans les conciles généraux , rien n’a été décidé sur la foi que d’après les décrets pontificaux , n’est pas exacte. Combien de décisions conciliatoires n’ont pas été précédées de ces décrets ! Lorsque le cinquième concile général tonnait contre ce qu’avait décidé le pape Vigile , suivait-il le décret de ce pontife ?
Il n’est pas plus vrai de dire que jamais l’Esprit-âaint n’a manqué aux pontifes romains dans les définitions sur la foi. Etait-ce l’Esprit-Saint qui inspirait à Libère l’adhésion à l’arianisme , et à Honorius l’approbation du monothélisme ?
Si l’Esprit-Saint a manqué à des conciles nombreux , c’est que ce n’est pas la multiplicité des évêques qui constitue l’œcuménicité de leurs assemblées . Nous convenons même formellement que l’absence des souverains pontifes, et le défaut de leur approbation subséquente, a empêché ces conciles d’être infaillibles , en les empêchant d’être généraux. Ils n’étaient point composés du chef et des membres.
X. Bossuet avait dit que le second concile général , qui n’était composé que de cent cinquante évêques, n'acquit l’œcuménicité que par l’adhésion que lui donna le concile d’Occident , tenu par le pape Damase. C’est donc , dit Orsi , l’assentiment seul du pape qui a rendu le premier concile de Constantinople œcuménique ; car l’opinion des Occidentaux n’est d’aucuue importance s ils dépendaient absolument de l’opinion et de la volonté
du pontife romain ; tellement que ce qui était décidé dans le concile de Rome , et muni ensuite du consentement des évêques d’Occident , était regardé comme ayant le pape seul pour auteur. Pour prouver cette assertion , il cite une lettre de saint Grégoire le Grand , dans laquelle ce pontife dit que l’Eglise romaine ne reçoit pas tous les canons et tous les actes de ce concile , mais qu’elle reçoit ce concile dansce qu’il a défini contre Macédonius.
XI. Où Orsi a-t-il vu que le consentement des évêques occidentaux dépend absolument de l’opinion et de la volonté du pontife romain ? Où a-t-il pris que les évêques ne sont pas juges dans les conciles de l’Occident , et que tout ce qui s’y fait est l’œuvre du pontife romain ? Ces assertions sont, de sa part , de pures pétitions de principes. La lettre du pape saint Grégoire ne dit rien de tout cela. Nous verrons , d’ailleurs , quand nous traiterons de ce qui s’est passé dans le concile dont il s’agit, que le canon auquel les papes s’opposaient , lequel attribuait des prérogatives au siège de Constantinople , ne laissait pas d’être observé , au vu même , et sans contradiction des papes.
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CHAPITRE IX
sür l’obligation du pape d’observer les canons.
I. D’après l’article troisième de la Déclaration de 1682, que j’ai rapportée au commencement de cet écrit, Bossuet distingue deux choses : l’Eglise universelle , et chaque Eglise en particulier. Le clergé de France enseigne que , dans le gouvernement de l’Eglise universelle , le pontife romain doit suivre les canons reçus universellement, et consacrés par le respect général de tout le inonde ; et que, dans le gouvernement des Egli-
ses particulières, telle qu’est l’Eglise de France, il doit suivre les règles reçues dans cette Eglise. Il comprend , sous le nom de règles , les coutumes approuvées. Il ajoute qu’on ne regarde comme reçu et approuvé , que ce qui a été mis en usage du consentement du saintsiège et des Eglises. Ce n’est que de ces canons reçus par le saint-siège , et constamment exécutés de son consentement, qu’il s’agit ici. Je déclare que ce sont ceuxlà seuls que j’entends, quand je me sers de l’expression générale les canons. N6us reconnaissons aussi formellement que le pape a le pouvoir de donner des règles à l’Eglise , de dicter des canons et des lois ; mais nous disons, et c’est là l’objet de la question actuelle, que ces canons et ces lois ne peuvent pas être contraires aux canons reçus et approuvés.
II. Bossuet avance que Gratien est le premier qui ait élevé la prétention que l’Eglise romaine imprime aux canons leur droit , leur autorité , mais qu’elle n’y est pas soumise ; qu’aux autres est imposée la nécessité de leur obéir ; mais que dans les souverains pontifes réside l’autorité de les observer , afin que , s’y conformant eux-mêmes , ils montrent aux autres à ne pas les mépriser. II faut donc , ajoute cet auteur , que le premier siège observe ce qu’il a ordonné par ses décrets, non par la nécessité d’obéir, mais par autorité de commander (1). Bossuet observe que Gratien avance ces maximes de luimême , sans en citer aucun garant. Je dis lamérne chope
(i) Sacro sancta romana ecclesia jus et aotoritatem sacris canonibus impertitnr : sed non eia alligator, liabet enirn jns condendi canones : al pote quæ capot est et cardo omnium ecclesiarom , a cujas regala nernini dissentire licet. Ita ergo eanonibus aotorilatem præstat, et seipsam non sabjicial eis... In præmissis ergo capitnlis aliis imponitnr nécessitas' exeqnendi : saminis vero ponlifitibns ostenditnr ineste potestas observandi, nt a se tradita observando, aliis non contemnenda demonstret: exemplo Christi , qui sacramenta , quæ ecclesiæ suæ mandavit , primo in se soscepit , nt ea in seipso sanctifies ret. Oportet ergo primant aedem , nt diximos , observare ea quæ decernendo mandavit, non necessitate obsequendi , sed antoritate imperandi. ( Decret . Gratiani , part, t, causa xxv, sorgoqnæt/i fine.)
d’Orsi. Si cette assertion de Gralien jetait appuyée de quelques autorités de saints pères , de conciles , de papes antérieurs à lui , aurait-il manqué de les rapporter , lui qui charge toutes ses autres assertions de citations , quelquefois apocryphes , souvent mal appliquées ? Si ces autorités anciennes existaient , le savant cardinal les aurait-il ignorées ? Se serait-il abstenu de les produire ? Aussi Bossuet ajoute : Qu’on donne telle autorité qu’on voudra à ces étonnantes maximes, j’y consentirai ; pour» vu qu’on me fasse voir qu’avant le décret de Gratien , elles avaient été avancées par quelques papes -, ou du moins par des auteurs de quelque considération. Mais nous ne pouvons , en bonne théologie , admettre des interprétations fabriquées par Gratien dans le douzième siècle , et qui combattent directement la tradition des siècles précédents.
III. A ce raisonnement, Orsi ne répond rien. Il avance seulement que Gerson est le premier qui ait établi que le pape est tenu de gouverner selon les saints canons , non-seulement par devoir de conscience , mais d’après le droit , non seulement pour l’utilité de l’Eglise, • mais par la constitution de l’Eglise. Orsi fait en cela une distinction très-juste entre le devoir du pape et son pouvoir. Ainsi toutes les déclarations faites par les papes , qu’ils veulent , ou même qu’ils doivent prendre les canons pour règle de leur administration , ne prouvent rien , soit pour une opinion , soit pour l’autre, relativement à la question actuelle. Je m’abstiendrai donc de les rapporter.
IV. Mais Orsi se trompe fortement dans ce qu’il dit que Gerson est le premier qui ait établi le devoir du pape de se conformer à la doctrine gallicane. Nous avons dans l’antiquité un grand nombre de passages qui établissent formellement l’obligation imposée aux papes à cet égard : et presque tous ces textes sont des aveux faits par les papes.
V. Le pape Zozime, au sujet de la prérogative du siège d’Arles , déclare que l’autorité même du siège de
Rome ne peut faire ni concessions ni changements contre les statuts des pères. Car, parmi nous, dit-il, l’antiquité , dont le respect a été sanctionné par les pères, subsiste sur d’inébranlables racines (1). Ce n’est pas du seul devoir de conscience que parle ce pontife : c’est le pouvoir même d’accorder ou de changer, contre les statuts des pères , qu’il déclare ne pas appartenir au saint-siège.
VI. Saint Célestin 1 er : Que les règles dominent sur nous. Ne les dominons pas. Soyons soumis aux canons , en observant leurs préceptes (2). Rien n’est plus formel contre les ultramontains , et pour nous. Ils veulent que le pape domine les canons ; et saint Célestin déclare qu’il ne les domine pas. Nous soutenons que le pape est dominé par les canons; et saint Célestin dit, en propres termes , la même chose.
VII. Saint Léon, très-zélé pour les droits de son siège , dit que les pères de Nicée ont formé des lois , des canons ecclésiastiques qui doivent durer jusqu’à la fin du monde; qu’ils vivent par leurs constitutions, et parmi les Romains , et dans tout le monde; que si jamais quelqu’un a la présomption de statuer autrement , son ordonnance est cassée sans délai ; que ce qui a été universellement institué , pour l’utilité perpétuelle , ne doit éprouver aucun changement , aucune variation ; que les bornes posées par les pères , pour le bien commun , sont fixes et permanentes (3). Il n'y a là ni restriction , ni exception. Les canons dictés par le concile de Nicée
(i) Contra statuta patrnra , et sancti Trophiini reverentiarn.... concedere , vel mutare , ne hnjas quidem aedis posait •otoritas. Apad nos enim in convalsis radicibns vivitantiqnitas,cui statnta patram sanxere revereutiam. ( Zozimi, epist. vu, ad episc. provinc. Horion. et P'ien. )
(a) Dominentar nobis rcgol* : non regalis dominemar. Simas sabjecti canonibas, com canonum præcepta servamus. (S. Copies tint» 1 , epist. ad episc. lüjrrici. )
(3) Sancti illi et venerabiles patres qui in orbe Nicacna , sacrilego
ne peuvent être changés par aucune puissance : si saint Léon avait cru que le droit d’abroger ces canons fût réservé à son siège , il n’aurait pas manqué d’apporter cette exception.
VIII. Le concile de Chalcédoine ordonne que les règles publiées par les saints pères, dans les conciles antérieurs, conservent toute leur force (1). Elles la perdraient le jour où un pape voudrait ou pourrait les abroger.
IX. Le pape Gélase I er déclare qu’il est astreint , par la dispensation nécessaire des choses , et circonvenu dans le gouvernement du siège apostolique , de manière à peser tellement les décrets des pères et les préceptes de ces prédécesseurs , que si quelquefois la nécessité des temps demande , pour le rétablissement des Eglises , quelque relâchement , il doit, usant d’une exacte considération , le modérer autant qu’il est possible , afin de ne pas paraître excéder entièrement la teneur des anciennes règles (2). Gélase reconnaît son obligation de se conformer aux canons, tellement qu’il n’y met
Ario cum sna impietate damuato, mansuras usque in finem ru midi leges ec»'lesiast icorum canonom condiderunt : et apud nos in sais constitationibas vivant. Et si qnid nsqaam aliter quam illi statnere prsesamilar , sine canctatione cassatar : at qaæ ad perpetoam utilitatem generaliter institnta sant.nalla coiumatatione varientar. Nec ad privatnm trndantur commodntn, qaæ ad bonum sont commone præfixa: et raanentibas termiuis qaos constitaerant patres , nemo in jus tendat aliénant. ( S. Léo, epist. cvt , al. lui , al. lxxx , ad Anatoliurn, cap. 4.)
(i) Régulas a sanctis patribns in nnaqaaqne synodo nsqae nanc prolatas propriam robar obtinere decernimus. (Conc. Cbalc. , act ‘ xv , can. i. )
(i) Neccessaria rernra dispensatione constringimur , et apostolicæ •edis moderaroine convenimar , sic canonnm paternorum décréta librare , et rétro præsnlam, decessortimqae nostrorum præcepta mebn.nt quæ præsentinin nécessitas temporam restaurandis ecclesiis telaxanda deposcit , adhibita consideratione diiigenti , quantum iieri P°test , tempérerons t qno nec in totnm formam anteriornm videama r excedere rcgnlarnm. (Gelasii, epist. ix, cap. i, adepisç. Lucanict. ) ,
qu’une exception , et qu’il ne reconnaît d’autre motif', pour y déroger , que la nécessité de ia restauration des Eglises. Encore , dans ce cas , il est tenu de modérer , autant qu’il est possible , l’exercice de ce pouvoir. Je parlerai incessamment du droit pontifical dams ce cas de nécessité.
X. Le pape Hormisdas dit que dissoudre les canons , est pécher contre la religion (1). Il ne se croyait donc pas en droit de les dissoudre.
XI. Le pape Agapet déclare qu’il ne présume , en quoi que se soit , aller contre les règles et les constitutions anciennement définies ; qu’aucune circonstance , aucun égard pour les personnes , ni même la considération de l’autorité séculière , ne peuvent le lui faire faire. Il reconnaît que , par la considération du jugement divin , il lui est nécessaire de conserver inviolablement tout ce que l’autorité épiscopale a décerné. (2). Il est impossible de rejeter plus formellement que le fait ce pontife, le pouvoir absolu que les ultramontains attribuent à ses successeurs.
XII. L’aveu de saint Martin I er n’est pas moins formel. Nous ne pouvons pas dissoudre les canons, nous qui sommes les gardiens et les défenseurs , non les transgresseui's des canons (3).
XIII. Léon III répondait aux députés de Charlemagne : A Dieu ne plaise que je me préfère aux pères du concile de Chalcédoine ! A Dieu ne plaise même, que
(1) Canones solvere, in religionem committere est. ( Uormisdee indien lus.)
( 2 ) In nallo contra prises definitionia constitata, vel régalas pro qualibet occasione , vel sub cnjascamqae personæ respecta venire præsuiuimns. Nec tenacitatis studio , nec secalaris aotoritatia causa hoc facere non credemos. Sed , divini considérations jodicii , necesse nobis est . qaidqnid sarerdolalis decrevit antoritas inviolabilité r costodire. ( Agapetns, epiit. vi , ad Cas sarium Arelat. )
(3) Canones ecclesiasticos solvere non possainns, qni defensores et enstodes canonam samas , non trangressores. ( Martinus i, epist. oc, ad Pantaleonem. )
je prétende m’égaler à eux(l)! Voilà une déclaration bien formelle de la supériorité des canons des conciles sur le pape.
XIV. Léon IV déclare qu’il n’a pas eu le pouvoir de changer les bornes posées par les pères (2). D’où a pu venir , depuis lui , ce pouvoir à ses successeurs ?
XV. Nous avons une épitre de Charles le Chauve à Adrien II , laquelle avait été rédigée par Hincmar , où il est dit que le saint-siège ne peut pas être contraire à lui-même (3). Il le deviendrait en voulant .abroger des canons qu’il a sanctionnés.
XVI. Silvestre II assimile l’autorité des canons dictés par l’esprit de Dieu , à celle de l’Evangile , des apôtres , des prophètes; et il ne regarde les décrets du siège apostolique , comme lois communes de l'Eglise , que quand ils ne sont pas contraires à celles-là (4). Il serait difficile démarquer plus positivement deux choses : l’inébranlable fixité des canons , et la nécessité que les décrets pontificaux n’y soient pas contraires.
XVII. Nous avons même , quelques années après le décret de Gratien , une lettre d’innocent III. Il veut que tout ce qui est tenté en dérogation des saints canons , soit cassé , et n’ait aucune force. Il le veut , parce que l’autorité de l’Eglise universelle l’y provoque et l’y engage (5). Voilà donc encore les saints canons reconnus
(t) Ego non illis ( patrihas chalcedonensibas ) absit nt præferam wd etiam illad absit ne coæquare præsnraam ( S. Léo. tu, ad legatot Carolimagni. )
(a) Non polnimns præfixos pa train termines immatare (S. Léo, iv, tpist. ad Lotharium imper. )
(3) Qnod sedes apostolica non potest esse sibi contraria. ( Epist. Caroli calvi inter opéra Hincmari. )
(4) Sit lez comninnis ecelesiæ catholieæ , evangelinm , apostoli , ptopbetæ , canones spiritn Dei constitnti, et sedis apostolicæ décréta a b his non discordant» (Sylveater n, epist. ad Seguinum senon.)
(3) Qnae in derogationes sanetornm canonnm attentantar , tanto Potins infringi volmnns et carere rohore firmitatis , qnanto antoritas miversalis ecclesiæ, cni præsidemns, ad id nos prorocat; et indacit. ( lonocentias ni , lib. 3 , epist. czv. ad Cantuarensem archiep. )
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irréfragables ; et cela à cause de l’autorité suprême de l’Eglise universelle.
XVIII. De tout ce que je viens d’exposer, deux choses résultent ; la première , que dans tout le cours, des onze premiers siècles de l’Eglise, il n’existe aucun vestige de la prétention ultramontaine actuelle, que le pape, maître absolu des canons , peut, à son gré , les dissoudre tous ; la seconde , que dans ce long intervalle on trouve un grand nombre de monuments , spécialement d’aveux des papes , qui déclarent qu’ils n’ont point le pouvoir de changer et de casser ces canons ; mais qu’ils sont tenus de les suivre dans le gouvernement de l’Eglise , nonseulement par devoir de conscience, mais par une obligation légale.
XIX. Pour répondre à ces autorités , Orsi , au défaut d’autorités contraires de l’ordre ecclésiastique , réclame celle des lois civiles ; il cite divers textes du droit romain , des jurisconsultes , des historiens , lesquels établissent que les princes doivent régir leurs états selon les lois.
Sans entrer dans le détail des citations qu’il entasse , un seul mot tranche la conclusion qu’il en tire. Qu’a de commun le droit romain avec le gouvernement de l’Eglise ? Jésus-Christ a-t-il donné pour règle constitutive de sa religion , les lois qu’il plairait aux empereurs romains de faire, les commentaires que les jurisconsultes jugeraient convenables d’y ajouter ?
En défendant , contre les ultramontains , l’indestructibilité des canons par le pape , Bossuet admet à ce principe deux exceptions ou modifications en faveur de l’autorité pontificale.
XX. Il dit d’abord qu’il ne prétend pas abroger les dispenses que le pape a droit d’accorder , et dont la légitimité a été reconnue par le concile de Bâle lui* même, au plus fort de ses démêlés avec Eugène IV. Dispenser n’est pas dissoudre la loi , comme quelques ultramontains se l'imaginent ; mais distribuer , régler , administrer , eu égard aux circonstances des lieux , des temps ,
des personnes. La dispense est une explication de la loi , par laquelle on inet les exceptions qu’on a juste motif de présumer qui auraient été mises par la loi , si le législateur avait prévu les différents cas. Bossuet blâme les dispenses sans causes, que quelques écrivains entreprennent de justifier , les regardant connue des grâces que le pape , en sa qualité de souverain , distribue selon son bon plaisir. Plus raisonnable qu’eux , Orsi déclare qu’il n’approuve pas les dispenses sans causes ; il dit seulement que , dans le cas de plainte , ce n’est ni aux rois , ni aux évéques , ni aux conciles qu’il faut s’adresser , mais au souverain pontife. Nous pensons , comme lui , que cette forme est prescrite par le respect et la soumission que l’on doit au chef de l’Eglise.
XXI. La seconde modification , mise par Bossuet au principe consacré par l’Eglise gallicane , est le cas de nécessité et d’évidente utilité. Il se propose l’objection que font les ultramontains, que le pape possède la plénitude de puissance, plenitudinem poteslalis; expression employée, d’après la tradition, dans la déclaration du clergé de 1682. Bossuet explique en quoi consiste la plénitude de puissance^ du saint-siège , et en quoi elle ne consiste pas. Une puissance est dite pleine, par rapport au droit positif , lorsqu’elle peut tout ce qu’exigent la nécessité et l’évidente utilité ; mais cette plénitude ne consiste pas à pouvoir tout sans loi et sans mesure (1).
Tel est donc le principe de Bossuet. Il réunit deux conditions pour que le pape puisse exercer cette plénitude
(l) Neque illoil plans est non posse s'are in papa emu ipiam cirrus gallicanus agnoscit plénum potestatem , si gallicanæ déclaration* detur locus. Neque enira plénum esse qnæ allerius arbitrio, veljudicio pendet. Qaod qaidem non aliud est quain verbis credere. Plena l' ni ni dicitnr, respecta positivi jaris, et potestas quæ orania potest , ubi id nécessitas, atqne evidens utilitas poslulaverit: non il» sane ut omnia sine legs inodoque po-.nl. ( Defensio declar. cleri "allie, part. 3 , lib. 10 , cap. 3 1 , al. part, a , lib. i5 , cap. 3 1 . t' ide et tant. Ibid , lib. Il, cap. 1 6 . )
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de puissance ; d’abord nécessité réelle et évidente utilité dans l’objet. Ce qui revient à ce que je viens de citer du pape Gélase, qui donne pour exemple le rétablissement des Eglises. Il faut ensuite nécessité de moyen; c’est-àdire, qu’il n’y en ait pas d’autre qui puisse atteindre l’objet nécessaire; mais lorsque l’objet est atteint, et que la nécessité qui avait autorisé le pape à se mettre audessus des canons est passée , les canons reprennent leur empire sur l’Eglise et sur lui-même.
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DISCUSSION
d’aPKÈs l’Écrit C RE SAINTE.
Pour établir leur système de l’infaillibilité du pape et de sa supériorité sur le concile général, les ultramontains argumentent de plusieurs textes de la sainte Ecriture. Us citent d’abord trois discours de Notre-Seigneur à saint Pierre , dans lesquels il lui confère des droits et lui fait des promesses. Ils s’autorisent ensuite de ce qui est rapporté aux actes des apôtres de l’élection de saint Mathias et du premier concile tenu par les apôtres à Jérusalem. Je vais examiner ces passages des livres sacrés : je m’abstiendrai cependant de parler de l’un des discours de Jésus-Christ à saint Pierre. C’est celui qui est rapporté par saint Jean , au dernier chapitre de son évangile, dans lequel le divin Maître charge saint Pierre de paître ses agneaux et ses brebis. J’ai répondu ailleurs au raisonnement que font , d’après ces paroles , les ultramontains (1).
(i) Voyet ci détail*, première pirlie , chap. 3, n° 7 .
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CHAPITRE I
EXAMEN Dû DISCOURS DE JESUS— christ, RAPPORTÉ AO SEIZIÈME CHAPITRE DE SAINT MATTHIEU, VERSET 1 5 ET SUIVANTS.
Toici ce que porte le texte sacré :
I. Jésus leur dit ( à ses disciples ) : Et vous autres, qui croyez-vous que je suis? Simon-Pierre prenant la parole, lui dit : Vous êtes le Christ, le fils du Dieu vivant. Jésus lui répondit : V oms êtes heureux , Simon, fils de Jean, parce que ce n’est point la chair ni le sang qui vous a révélé ceci, mais mon père qui est dans les deux ; et moi , je vous dis que vous êtes Pierre, et que sur cette pierre je bâtirai mon Eglise, et que les portes de l’enfer ne prévaudront point contre elle, et je vous donnerai les clefs du royaume des deux : et tout ce que vous lierez sur la terre, sera aussi lié dans les deux ; cl tout ce que vous délierez sur la terre , sera aussi délie
dans les deux. *
Ces paroles de Kotre-Seignem* présentent deux choses distinctes. D’abord, donnant au ehef de ses apôtres le nom mystérieux de Pierre, il lui dit que sur cette pierre il bâtira son église , et que les portes de l’enfer ne prévaudront pas contre elle. Par cette première partie de son discours, il l’établit le fondement perpétuel de son Eglise. Dans la seconde partie, il lui promet les clefs du royaume des cieux, et le pouvoir de lier et de délier, ce qui exprime la juridiction , dont il le revêtira, faut examiner successivement ces deux choses.
- . I . . article premier... . ...
Saint Pierre établi fondement de l’Église.
Je commence par établir deux principes, dont je conviens formellement avec les ultramontains.
IL 1° Les promesses de Jésus-Christ, contenues dans le discours dont il s’agit, ont été faites à lui et à ses successeurs. C’est la chaire de saint Pierre , c’est-à-dirc toute 1a succession des pontifes romains qui est constituée le fondement de l’Eglise. Quelques théologiens gallicans ont iutaginé-de le nier : mais presque tous regardent leur idée comme contraire , et au sens naturel du texte sacré, et au langage constant de la tradition.
2° De là résulte l’indéfectibiljté du siège de saint Pierre", c’est-à *dire, que , selon la parole qui ne passera jamais, la succession des pontifes romains subsistera jusqu’à la consommation du 'siècle : j’ai expliqué ailleurs en quoi consiste ce genre d’indéfectibilité (1).
Mais ensuite, entre les ultramontains et nous , il s'élève plusieurs questions.
III. Quand Jésus-Christ dit : les portes de l’rnfer ne prévaudront pas contre elle , est-ce l’Eglise, est-cc la pierre fondamentale de l’EgKse qu’il entend ? Nous disons que le mot elle eam s’applique uniquement à l’Eglise, et que c’est contre l’Eglise que l’enfer ne prévaudra jamais. Orsi prétend que cette parole du Sauveur se rapporte aux deux, et qu’elle signifie que l’enfer ne prévaudra jamais ni contre l’Eglise, ni contre la pierre qui en est le fondement : premiet sujet de discussion.
Est-ce la personne de Pierre et la suite de ses successeurs qui est faite le fondement de l’Eglise? Orsi soutient que le fondement de l'Eglise est non-seulement la personne de Pierre, mais sa foi ; non-seulement sa foi . mais sa foi autant qu’elle est énoncée par lui dans la confession qu’il vient d’en faire, qu’ainsi la foi de Pierre est le fondement de la foi de l’Eglise , d’où il conclut que la foi de l’Eglise dépend de la foi de Pierre et de son siège. Nous prétendons, au contraire , que c’est Pierre, avec toute la suite de ses successeurs , qui est constitué le fondement de l’Eglise ; que la confession
(l) Vuyez ci-dessu* , première partie, ehap. t,n 5.
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de fol qu’ri a faite a été le motif qui lui a fait accorder par Jésus-Christ les magnifiques prérogatives dont il l’a décoré ; et que si la confession de foi de Pierre peut être dite, en un sens, le-fondetnent de l’Eglise, ce n’est pats dans le sens qu’entend Orsi , et avec les conséquences qu'il en tire-: seconde matière à discussion.
'*1 l <> ->* il ...* O* Sj t| ». ** \ !
Est-ce contre l’Eglise seulement? est - ce contre l’Église et aussi contre la pierre qui en est le fondement , que , d’après la parole de Jésus-Christ, les portes de l’enfer ne prévaudront jamais ? ,
IV. Pour fixer positivement l’étal de cette question, je commence par dire que , si en appliquant à la pierre la promesse de prévaloir contre les portes de l’enfer, on veut eutendrc que l’enfer ne parviendra jamais à détruire le siège fondé par saint Pierre, j’en serai pleinement d’accord. Je consens encore qu’on entende cette application dans un autre sens, qui est que les puissances infernales n’auront, dans aucun temps, le pouvoir d’anéantir absolument la foi du siège apostolique ; en sorte qu’il reste un temps notable dans l’hérésie. Ainsi l’enfer ne prévaudra jamais contre cette double imdéfectibilité de siège et de foi. Mais ce , n’est pas ainsi que l’entendent les ultramontains. Ils attribuent la même résistance contre les efforts de l’enfer, et à l’Eglise, et à la pierre qui en est le fondement ; ils veulent que, d’après le texte sacré, la loi des successeurs de saint Pierre soit aussi constamment, aussi continuement, aussi imperturbablement pui eet sans tache que celle de l’Eglise. Tel est le sens qu’ils attachent au discours de Jésus- Christ , et tel est l’objet précis de la discussion actuelle.
V. Gette question se décide naturellement par la seule inspection du texte sacré. Le mot eam, qu’emploie le divin maître, étant au singulier, ne peut , grammaticalement, signifier qu’une seule chose ; et cette chose, selon
les règles du langage, est celle qui vient d’être énoncée la dernière. Ainsi, c’est à l’Eglise, et à l’Eglise seule, que le mot eam doit se rapporter. Les ultramontains reconnaissent que cette promesse d’une perpétuelle stabilité est faite à l’Eglise. Or, elle est faite, non à plusieurs choses, mais à une seule ; elle n’est donc faite qu’à l’Eglise ; et l’extension qu’on veut lui donner répugne à la parole et à l’intention de Jésus-Christ.
Ce qui confirme encore ce raisonnement est que, dans d’autres occasions, le divin Sauveur répète la même promesse à son Eglise et au corps de ses apôtres. Celui qui n’écoute pas l’Eglise, dit-il, qu’il soit pour vous comme le païen et le publicain (1). Quand l’esprit de la vérité sera venu, il vous enseignera toute vérité (2); voilà que je suis avec vous tous les jours , jusqu’à la consommation du siècle (3). Toutes ces promesses , c’est à l’Eglise entière que Jésus-Christ les fait , et non pas d’une part à l’Eglise, et de l’autre, à la personne de saint Pierre.
VI. Mais, objectent les ultramontains, de cela seul que la perpétuelle stabilité est promise à l’édifice de l'Eglise, elle l’est nécessairement à la pierre fondamentale de l’Eglise. L’édififce n’ést solide qu’aütant que son fondement l’est ; c’est même la-solidité du fondement qui assure celle de l’édifice. C’est donc celle de Pierre qui garantit celle de l’Eglise; et l’Eglise n’est , et hc peut être inébranlable, qu’autant que son fondement, qui est le siège de saint Pierre, l’est.
VII. Si de ce raisonnement on veut conclure seulement que la pierre fondamentale de l’Eglise , c’est-àdire, que le siège de saint Pierre ne sera jamais détruit et subsistera jusqu’à la consommation du siècle , j’en conviendrai sans difficulté et je l’ai déjà déclaré . Mais il y a une grande différence entre dire qu’un fondement
<3 trous * <••• «i * » . ■ * h. i •*> ■ i »"• « »» »
(l)_Matth. sviu, 17.
(a) Juan, xvi , 1 3.
{i/ Malth. xxvm, 3 o.
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peut être détruit , ou dire qu’il peut être seulement endommagé. La destruction du fondement entraîne la ruine de l’édifice , qui s’écroule par faute de soutien. Mais il n’en est pas de même de quelques dégradations qui surviennent au fondement, parce qu’elles peuvent se réparer, c’est ce que noüs voyons tous les jours dans les bâtiments matériels ; et il en est de même de l’édifice spirituel de l’Eglise. Qu’un successeur de 4 Piert», par exemple Libéré ou Honorius, abandonne ou trahisse la foi, l'Eglise peut aisément, et en peu de temps, réparer ce dommage. Il n’en serait pas de même si* c ontr e la parole de Jésus-Christ, la chaire de saint Pierre pouvait être supprimée, si saint Pierre venait à manquer de successeur. I '/■■■■ i-,'- " ’C '■ A ;n ;> f ^ .r JS
La promesse faite à TEglisç que les portes de l’enfer ne prévaudront jamais contre elle , adversut eam, renferme deux choses, selon toute la tradition , et les ultramontains en conviennent : d’abord, que l’enfer ne parviendra jamais à la détruire i ensuite , que l’enfer ne parviendra jamais à altérer sa foi : perpétuité de l’Eglise contre les efforts de l’enfer : incorruptibilité de l’Eglise contre les embûches de l’enfer. La promesse faite à saint Pierre de le rendre le fondqtn0nt,4<î l’Eglise, comprend bien celle de l’indestructibilité , puisque la destruction du fondement entraînerait la destruction de l’Eglise ; mais elle ne comprend pas celle de l’incorruptibilité. H. n’est pas de l’essence du fondement de l’Eglise d’être aussi pur qu’elle, comme il est de son essence de dorer autant qu’elle, h»
VIII. A l’appui de son assertion, que la promesse de garantie cqntre les assauts de l’enfer est faite tout à la fois et à l’Eglise et à la chaire de saint Pierre, Orsi invoque l’autorité de la tradition. . 1 ■ 1
Je pourrais observer, avant tout, que le petit nombre de textes qu’il produit, fussent-ils aussi formels qu’il le prétend , ne seraient pas capables de balancer la multitude d’autorités qui appliquent à l’Eglise seule cette promesse du Sauveur. Je m’abstiens de les rapporter ,
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parce qu’elles ue sont ui ne peuvent être contestées par uos adversaires ; mais je dis que ces passades même qu’allègue ôrsi ne sont nullement favorables à son opinion.
IX. Il cite d’abord Origènes , expliquant ce texte sacré : Les portes de l’enfer ne prévaudront jamais contre elle , et se faisant la question . si c’est la pierre, fondarinentaie , ou l’Eglise que Jésus-Christ met au-dessus des atteintes de l’enfer ; car, dit ce père , l’expression est ambiguë, et quant à lui, il pense que c’est l’une et l’autre (1). En vain, dit sur cela, Orsi, les adversaires
■ (i) Si vevo super su lu ni i lara , solam modo Petrum tutara ecclesiaui a Deo ædilicuri arbitrans, quid de Joanne tonilrni iiiio , et uno <jüo pie apostoioruiu dixeria? Aiioqum non audebunus dicere portas •nfi-pi speciàtim adversus Petrum nun prævalituras , ^irævalitUràs autan adverso» reliqnos apostolos , et perfertos ? Nonne vero omnibus, et in bit «ingulis lit illnd quod snpra dictnm est : tort a; inferi non prœvaUbunt adversus tant, et iiiod qnoque : Super hanc Petram cedificubo ecclesiam meam? An etiaui aoii Petit» dantur a Domino claves regni ccelorum , nec quisqnam beatotum abus eat> adcipiet? Quod si «t aiii* commune est dabo tibi claves regni coclorum , qnomodo et non H n * praecedunt comraouia sont, et qoæ sohseqonntur, tanqaam in. i’etrum dicta. Hic et enim velut in Petrura dicta videnmrea: Qutreumque ligaveris super terrant , erunt ligaia et in cœlis , et qnae seqnuntiir. In evangelio antem Joannis, seivator, dans spiiltum sanctum dijcipnlis per insufflali'onem , dicits Âceipite spiritum sanction, et qnæ stuit deincepa... Et si qoit hoc dicit il li : Tu es Chris tus films De/ vivi sibi non revelatum ex carne et sangnine , seil a Pâtre qui in eodis est, ea cousequilnr quæ, ut ait quidem litteia evangelii, pelip bnir dicta sont/ ut docet autrui spiiitu.-, illiu»', cui libet qui talis eradit qnalis erat ille Petros. Nomen etntn traliunt a petra onmes itui- •atores Christi, tpiriioalis scilicet petræ ctinsequenti» eos qui sahti bnnt , ut ex ea spiritualera putionem ebiiiant. tlli auteni nomen tra- Imnt a petra, quemadmodum Christus sed et cum meinbra Christi smt, nomme ab illo , Christ ani appcllati sunt , à petra autem Pe-
,ri .Non prce valcbunt advenus tatn. Qtiam autem eam ? An
«Oim petram super quant Christus ædificat ecclesiam, an ecdesiam , atnbigua locutioest. An quasi unam eamdr nique rem petram et ecclenain? Hoc ego verum exislimo. Nec enim ad» ersus petram super quaui Cbristus ædificat ecclesiam , nec adrersns eccles atn portæ inferi præv alebunt.„ Quod si adversns aliquem portæ inferi prævaiebunt , qui erit neque petra fuerit super qnaui Cliri'tua ædiiii at ecclesiam , •tec ecclesia a Cbnsto super peiram ædiiicata fuerit. Petra quippe ser-
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répondraient qu’Origènes détourne les paroles de Jésus- Christ à un sens moral , et que, par la pierre, il entend , non pas la personne de Pierre, ou le pontife reftnain , mais tous les justes ; car le sens moral ou allégorique, ne détruit pas le sens naturel et historique, mais est fondé sur lui. 11 nous suffit qu’au jugement d’Origènes, la stabilité contre les puissances de l’enfer soit promise, et à l’Eglise, et à la pierre sur laquelle elle est fondée.
X. La lecture de tout le texte que cite Orsi , et dont il ne rapporte qu’une partie, répond à l’argument qu’il en tire. Origènes commence par établir que ce n’est pas sur saint Pierre seul, maissur tpus les autres apôtres, que l’Eglise est fondée ; que c’est à eux tous que s’adresse la promesse de la résistance aux efforts de l’enfer; à eux tous la parole qui les constitue pierre fondamentale de l’Eglise ; à eux tous le don des clefs , et le pouvoir de lier et de délier ; et que quoique cela semble dit à saint Pierre seul, cela , cependant, est commun à tous les apôtres. Origcnes étend ensuite cette idée ; il applique, non-seulement aux apôtres, mais à tous les justes, lu discours de Notre-Seigneur. 11 prétend que si quelqu’un répète à Jésus-Christ là profession qu’a prononcée saint Pierre, vous êtes le Christ, fils du Dieu vivant , Jésus-Christ lui adresse les mêmes paroles. Car , ajoute ce père , tous les imitateurs de Jésus-Christ prennent leur nom de la pierre , c’est-à-dire, de cette pierre spirituelle dont parle saint Paul, dont l’eau purifie et sauve ceux qui en boivent. Ils sont appelés Pierre, comme Jésus-Christ, parce qu’ils sont ses membres. Le commencement du texte d’Origènes détruit absolument l’argument d’Orsi. Dès
penti inaccessa est , et fortior portis inferi sibi adversantibns , adeo ul , propter robnr illias, parue inferi ad versa» eara non praevaleant, ecclesia vero, tsnqnain Cbristi seditirium , qui aapiente.- ædilicavit domain suant super peiram , portarum inferi non est capax , praevalentinm quidera advenus quetneumque hoiuiuem qui extra petrarn et ecclesiam fuerit, sed invalitorum adverses illain. (Origenes, in Matth. tom. ra, n* il.) *
byGot ^
que ce n’est pas saint Pierre seul, mais tous les apôtres , mais tous les justes qui sont, selon ce doc leur-, le fondement de L’Eglise, ce ne peut pas être à Pierre seul que s’adresse la promesse de Jésus -Christ. Continuant , dans le même sens, L’explication du texte sacré, Origèucs vieut aux paroles que rapporte Orsi , et se demande à qui s’applique le inoteam7 Est-ce à l’Eglise? est-ce à la pierre qui en est le fondement? Est-ce à tous les deux, comme L’Eglise et la pierre ne faisant qu’une même chose ? C’est, dit-il , ce que je crois véritable. 11 regarde donc ici tous les justes comine étant à la fois et l’Eglise et la pierre fondamentale de l'Eglise ; ce qu’il ajoute , le montre encore. Si les portes de l’enfer viennent à prévaloir contre quelqu’un, il ne sera plus, ni la pierre sur laquelle Jésus-Christ bâtit son Eglise , ni l’Eglise bâtie sur la pierre. Il est donc clair que , selon Origènes, le mot eam ne s’applique à la fois à l’Eglise et à la pierre, que, parce queg selon lui , la pierre n’est autre chose que l’Eglise des justes ; que par conséquent , c’est l’Eglise des justes qu’il entend par ce mot, et non pas saint Pierre et ses successeurs.
Ce que prétend Orsi, que le sens allégorique d’ürigènes ne détruit pas le sens naturel, mais est fondé sur lui, n’est nullement vrai ; Origènes détruit positivement le sens ultramontain, en disant que ce n’est pas, saint Pierre seul qui est le fondement déTEglise.
XI. Orsi cite ensuite saint Jean Chrysostôme expliquant le texte de saint Matthieu , et disant d’abord que Jésus-Christ bâtit son Eglise sur Pierre , c’est-à-dire sur sa confession de foi ; ensuite que si les portes de l’enlcr ue prévalent pas contre elle , beaucoup moins prévaudront-elles contre Jésus-Christ lui-même ; après cela que Jésus-Christ accorde ce que Dieu seul peut accorder : que son Eglise soit inébranlable malgré tous les flots qui l’assiégeront, et que le chef et pasteur qu’il lui donne , homme pécheur et de nulle considération, surpassera, par sa fermeté, la nature du diamant malgré l’opposition de l’univers. Ainsi Dieu avait dit à Jérémie
qu’il rétablissait comme une colonne d’airain et un mur de fer; mais avec cette différence, qu’il mettait Jérémie à la tête d’une seule nation, et tfu’il fait Pierre chef de l’univers entier (1).
XII. Il n’y a rien dans ce passagede saint Chrysostôme qui contrarie nos principes.
J’examinerai, dans le paragraphe suivant, dans quel sens on peut dire que la confession de foi faite par saint Pierre, est le fondement de l’Eglise. Il ne s’agit pas en ce moment de ce point; l’objet actuel de celte discussion est de savoir si le mot cam est relatif à l’Eglise ou à la pierre fondamentale*
Selon saint Chrysostôme, si les portes de l’enfer ne prévaudront pas contre l’Eglise» beaucoup moins prévaudront-elles contre Jésus-Christ ; cela n’a pas rapport à saint Pierre. L’argument a fortiori, n’est pas le même pour lui que pour sou divin maître.
Le saint docteur établit ensuite , d’après la parole du Sauveur , l’immobile stabilité de l’Eglise au milieu des tempêtes , la primauté de saint Pierre qui en est fait le chef et le pasteur , sa juridiction universelle sur toute la terre, et sa fermeté supérieure à celle du diamant. De cela résulte la perpétuelle stabilité delà chaire de saint Pierre que nous reconnaissons.
(i ) Et ego dico tibi : Tu es Petrus, et super banc petram ccdificabo ecclesiam meam , id est super tidei confessionem. Hinc déclarai multos credituros esse, ejusque sensurn erigit, et pastorem ipsum constitufl . El porta inferi non pravalebunt adeersus eam. Si adversus eatu non prævalebunt , molto minus adversum me non prævalebont... Se ipsum bis duabus pollicitationibus (ilium Dei esse révélât et ostendit. Nam quæ Deus concedere solus potest peccatoram srilicet remissionem , et ut ecclesia, tôt tanlisque iluctibos impetu irrumpentibus, immobilis maneat, cujus capot et pastor horao, atque ignobilis, lerrarum orbe reloctante, adamaotis naturam (iimitate superet : Hæc, inquam, ornuia qn* solius Dei sont se pollicetur datoruio.Ita et pater ad Jeremiam dicebat: Si eut columnam ferream , et sicut murum artum posui te. Sed ipsum quidem gentium pater; 'banc autem universo terra ram otbi Chiistus præposuit , his verbis: Et porta injeri , etc. ^S. Cbrysostomus in Matth. Homil. Liv. al. tv.)
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XIII. Orsi s’autorise encore du pape Simplicité, écrivant à l’ertipereur Zénon , que la doctrine apostolique subsiste dans les successeurs dé Pierre , à qui Jésus- Christ a remis le soin de son troupeau; 'à qui il a promis de ne plus manquer jusqu’à la fin du siècle, et de ne jamais laisser prévaloir contre lui lès portes de l’enfer ; de qui il a assuré que ce qu’il aurait lié sur la terre ne pourrait pas être délié même dans le ciel (!).
Cette assertion d’un pape, qui exalte les prérogatives de son siège, n’a pas une autorité très-imposante. On est d’autant moins obligé de s'y soumettre, et de reconnaître l’application qu’il fait au saint-siège du mot eam, qu’il fait en même temps de cette même expression une autre application évidemment fausse. Il applique à saint Pierre seul ce que Jésus-Christ a promis , non pas à lui seul, mais à tous les apôtres, qu’il serait avec eux jusqu’à la fin des siècles. Si une partie de sa phrase est d’une fausseté manifeste, peut-on nous obliger à croire l’autre?
Orsi dit ensuite qu’à cés témoignages il faut ajouter ceux des pères, qu’il rapportera plusbas, et qui, des paroles de Jésus -Christ infèrent que le siège de Pierre, fondement de l’Eglise, ne sera ébranlé par aucune force de l’enfer. En examinant les différents passages cités par ce cardinal, je n’ai trouvé que les suivants quL,aient rapport à son assertion.
XIV. Saint Augustin invite les donatisles à compter les pontifes qui, depuis saint Pierre, ont successivement occupé son siège; et il leur dit, que c’est là la pierre que ne vaincront point les superbes portes de l’enfer (2).
(i) Perstat enim in saccessorihns sois hase, et eadeni norma doctrinæ , cni Dominas totius cnram ovitis injnnxit , cni se osqne ad finem saeculi minime defntnrnm, coi portas inferi nunquam prævalitnras «se promisit ; cnjns sententia qoæ ligarentur in terris, solvi testatus est non posse,nec inccelo. (Sitnolicius, epist. tr, ad Zenonem imper.)
(a) Namerate sacerdotes vel ab ipsa sede Pétri, et in ordine illo pnlrnm, qaia cni snccessit vidite. Ipsa est petra quant noa rinçant et
Le saint docteur parie , eu cet endroit , de la succession des pontifes romains. C’est cette succession qui ne sera jamais vaincue , c’est-à-dire , détruite par l’enfer, que l’enfer n’empècliera jamais d’exister. Ceci a rapport à la perpétuité, et non à une continuelle incorruptibilité de cette succession. Et quand on voudrait trouver dans cette expression quelque ambiguité , le sens qu’y attache saint Augustin serait éclairci péremptoirement par 1$ manière dont il explique cette même promesse de Jésus-Christ en plusieurs endroits. Il dit et répète que ce n’est pas à saint Pierre seul qu'elle est faite , mais dans lui à tous les apôtres, dont il était le chef, et dans cette occasion le représentant. C’était donc tout le collège apostolique qu’il regardait, ainsi que nous , comme supérieur à tous les efforts de l’enfer (1).
XV. Le pape Gélase dit que les portes de l’enfer ne prévaudront jamais contre la confession de saint Pierre (2) ; c’est-à-dire, contre la vérité confessée par saint Pierre, laquelle est la divinité de Jésus-Christ : ce que j’expliquerai dans le paragraphe suivant.
XVI. Alexandre III explique ainsi les paroles de Jésus-Christ : Le divin Sauveur a voulu que cette pierre, qu’il annonce ne devoir jamais être ébranlée par la violence des vents et par les tempêtes , fût le fondement de son Eglise. Et, par cette raison, saint Pierre , sur qui il a fondé son église , a mérité de recevoir spécialement et principalement entre les autres apôtres , le pouvoir de lier et de délier; et il lui a été dit par le seigneur : Je te donnerai les clefs du royaume des
it’/iévi'v. i ju ‘tiftt.iv rrn-lcJwowi
snperbæ inferoruin portæ. (S. Augustines contra partent Douât:
litt. D.y
(i) Voyez lea textes de saint Augustin, ci-dessus, première partie, chsp. a , n° 6.
(a) Ineptias iiaque sibi servent, nisi resipiscant; potins cogitantes vocem Christi non esse superiluam , quse confession! B. Pétri apostoli inferui portas nuuquam prævalituras asseruit. (Gelasios commonit. ad Faustum.)
deux , et les portes de l’enfer ne prévaudront jamais contre elles (1).
Ce pontife établit deux choses : que saint Pierre est le fondement de l’Eglise , et que l’Eglise ne sera ébranlée par aucune tempête. Il prouve la première, par la promesse faite à saint Pierre du pouvoir des clefs; et la seconde par la promesse faite à l'Eglise de prévaloir contre les efforts de l’enfer. 11 n’y a rien dans cela qui contrarie nos principes.
XVII. Enfin, Orsi cite un archevêque de Rhodes, disant, dans le concile de Florence , que dans le siège apostolique seul est la puissance d’expliquer la foi ; en sorte que, pour cela, les portes de l’eufer, c’est-à-dire les hérésies, non- seulement n’ont pas prévalu contre lui , mais ne l’ont pas même atteinte L ue pareille autorité ne mérite pas qu’on y réponde. Je n’imagine pas qu’aucun ultramontain adopte la première de ces assertions , que le pape seul a le pouvoir d’expliquer la foi. Ce qui suppose que les évêques ne l’ont pas. Quant à la seconde assertion, que les hérésies n’ont jamais atteint le saint-siège, j’aurai occasion d’en montrer la fausseté manifeste.
F.tl-ce la pertonne? etl—ce la foi (le Pierre qui est faite le fondement de l’Eglise ?
XVIII. Je reconnais , sans difficulté , que la foi dont saint Pierre venait de faire une profession éclatante r
(i) Hanc petram Christoa esse voluit in ecclesis fundainentnm , quant prædicit nolüs veutornm lorbinibn», nuilisqnc tempestatibus qnatiendain... Et ideo non immerito B. Peu-us , super quem fundavit «cclesiam, ligandi alque solvendi specialitcr et proecipue inter apostolos alios rneruit acciperr potestatem; cui dictunt est a Domino : Tibi data cia vis regni caclorum et portée iiiferi non pravalebunt advenus eam. (Alexander m, epist. ad regem Indiarum.)
îl'2 SUR LA DECLARATION.
peut être appelée le fondement de l’Eglise de deux manières. D’abord, c’est la fermeté de la foi de cet apôtre , et la confession qu’il en a faite , qui lui ont mérité de devenir le fondement de l’Eglise. Dans ce sens , elle est la cause de cette glorieuse distinction , le motif qui a engagé le divin maître à l’en garantir. Ensuite , considérant en elle-même la confession faite par saint Pierre , on voit qu’elle présente le fondement de tout le christianisme, le principe que Jésus est le véritable Christ et le fils de Dieu. Orsi établit ces deux vérités sur plusieurs passages de la tradition, qu’il est inutile de rapporter, puisqu’à cet égard il n’y a point entre nous de contestation.
Orsi ajoute, qu’avant le concile de Nicée, F interprétation commune du texte de saint Matthieu faisait saint Pierre personnellement et seul fondement de l’Eglise. Mais les ariens ayant nié la divinité de Jésus-Christ , les pères qui trouvaient dans la confession de saint Pierre une preuve de ce dogme, eurent soin d’exalter la dignité de cette confession; et comme c’était à cause d’elle que Pierre avait été fait le fondement de l’Eglise, ils se permirent de la faire elle-même , comme par métonymie , c’est-à-dire , par translation de l’effet à la cause, le fondement de l’Eglise. Je lui passe volontiers cette assertion, qui n’a rien de contraire à notre doctrine , et de laquelle il résulte contre lui , que ce n’est que par métonymie que la foi de saint Pierre , que la confession de foi faite par saint Pierre , de la divinité de Jésus-Christ, peut être appelée le fondement de l’Eglise.
XIX. Mais Orsi ne s’en tient pas là. Pour établir sa doctrine de l’infaillibilité du pape , et de son autorité supérieure à celle de l’Eglise universelle , il avance plusieurs propositions , dans lesquelles il est nécessaire de le suivre.
1° C’est la foi, ou la confession de foi de Pierre, qui est le fondement de l’Eglise.
2° Ce n’est pas la foi de Pierre absolument , et eu
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elle-même, mais cette foi , en tant qu’eHe est confessée par Pierre , qui est le fondement de l’Eglise»
3° De ce que les pontifes romains, ou le siège apostolique , est la pierre de la foi , et le fondement de l’Eglise, on a droit de conclure que la «foi et la doctrine de l’Eglise dépendent de la doctrine et de l’autorité des pontifes romains et du siège apostolique.
Je reprends ces trois propositions, qui ne sont qu’un tissu d’équivoques , et une confusion de notions.
XX. La première proposition réunit et confond d’abord la foi de saint Pierre et la confession qu’il en fait; elle confond ensuite, sous le mot de confession de foi , la foi confessée, et l’acte de la# confesser. L’objet de ces confusions est d’amener la seconde proposition, et ultérieurement , le système que la foi des successeurs de Pierre est la règle suprême de la foi de l’Eglise. Je viens d’éclaircir ces ambiguités ; il serait superflu d’y revenir. «
Orsi prétend prouver sa proposition par l’autorité de quelques saints pères.
licite saint Hilaire, disant que sur la pierre de cette confession a été bâtie l’Eglise ; que cette foi est le fondement de l’Eglise ; que par cette foi les portes de l’enfer sont faibles contre l’Eglise ; qne cette foi possède les clefs du royaume céleste ; que tout ce que cette foi aura lié ou délié sur la terre, sera lié ou délié dans le ciel (1). Tout celà ne prouve rien pour l’autorité de saint Pierre et de ses successeurs dont il n’est point parlé. Il en résulte seulement, ce dont nous convenons, que la foi de la divinité du verbe, dont il s’agit dans l’ouvrage de saint Hilaire, est le dogme fondamental de l’Eglise.
Orsi allègue saint Ambroise , disant que la foi est le
(i) Saper liane igitor confessionis pet ram eeclesiæ ædiiicatio est... Hatcliile» eeclesiæ est fnmlainentara. Per banc bdrin , adversa* eam infirmas surit portât iaferoruin. Hæc (ides regni cœlestis habet -claves. Hæc fides,quæ qnidquid in terris solverit et iigaverit, et ligata in coc-" b* sunt , et solata. ( S. Hilarius de Triait, lib. 6.)
fondement de l’Eglise (1). Cette vérité est absolument
étrangère à la prétention d’Orsi. « . ■ ' ï . t . '
11 .produit encore saint Jean Cbrysoslôtne. Le saint docteur, expliquant ces paroles : sur celte pierre je bâtirai mon Eglise, dit que c’est sur la foi de la confession, d’où le sauveur déclare que beaucoup croiront en lui (2). C’est donc encore selon ce père , la foi confesaée qui est le fondement de l’Eglise.
Orsi rapporte ensuite deux passages de saint Cyrille d’Alexandrie. Ce père pense que, dans les discours dont il s’agit, Jésus-Christ appelle pierre la ferme et inébranlable foi de son disciple, sur laquelle , sans danger de chute, a été formée et fondée l’Eglise (3). Que cela s’entende , ou de la foi confessée par saint Pierre , ou de la personne de saint Pierre, établi à raison de la fermeté de sa foi , fondement de l'Eglise, il n’y a rien , dans les textes du saint docteur , qui ne soit conforme à notre doctrine. o . i > . Isà
XXI. La seconde proposition d’Orsi , savoir que c’est en tant cjue confessée par saint Pierre , que la foi exprimée par cet apôtre est le fondement de l’Eglise, d’abord, est d’une subtilité inintelligible , ensuite d’une fausseté manifeste. Si le dogme de la divinité du Verbe n’avait pas été professé par saint Pierre , il n’en serait pas moins le dogme fondamental de l’Eglise. C’est une absurdité
■II! " T : • , — : — i — - v r —
(r) Fnndantentuni ecclesiæ fi de* est. (S. Ambrosius in l.acam , lié. 17, cap. g.)
(») Et ego dico tibi : Tu es Petrus , et super hanc petram cedificabo eçclcsiam meam . Id est super fuient confessionis. Hinc déclarât multos urcdituros esse. (S. Joannei Cluysost. in Matth. Uomil. Lv, al. lv.)
( 3 ) Tu es Petrus , et super hanc petram atdificabo ecclesiain meam, petram opinor vocati* iraiaotam fidein discipuli. (S. Cyrillus Alex. in /saiam, Ub. 4, aras, s.) , .1
Petram opiiior nibi! aliod quant inconcussam et firmissimain fidem rocans, aupra quant ctiam, titra easùs periculuin formata est , et formata ,CUris:i eeclesia ( Idem de Triait, lib. 4 -)
de dire qu’il l’est devenu quand et parce que cet apôtre en a fait la profession. -i. :
Orsi croit appuyer sa proposition en citant deux pères de l’Eglise. Saint Hilaire dit que la confession de Pierre a reçu une digne récompense , quand dans l'homme il a vu le fils de Dieu (1). O saint doeteur dit doue précisément ce que je disais il y a un moment que la profession de saint Pierre a été le motif qui lui a fait accorder la prérogative d’être le fondement de l’Eglise.
Saint Léon fait dire à Notrc-Seigneur : Parce que tu es Pierre , c’est-à-dire, comme je suis la pierre inviolable , la pierre angulaire, qui de deux fais un seul, moi, le fondement contre lequel personne ne peut en poser un autre; cependant tu es aussi Pierre , qui est rendu solide par ma vertu, en sorte que ce qui appartient en propre à ma puissance, je t’y fais participer en commun avec moi ; et mon Eglise, qui sera transportée jusqu’au ciel , s’y élèvera dans la fermeté de cette foi ; celte confession ne sera ni envahie par les portes de l’eufer , ni enchaînée par les liens de la mort (2). Ce texte ne prouve nullement la seconde proposition d’ürsi , et n’y a pas même de rapport. Voudrait-on, de ce que saint Léon dit que Jésus-Christ fait participer saint Pierre à sa puissance, conclure qu’il la lui donne toute entière ; je ne crois pas qu’aucun ultramontain pousse jusque là sa prétention. Si la participation à sa puissance, qu’accorde le divin maître à son apôtre, n’en communique qu’une partie , il reste à savoir en quoi consiste cette communi-
(0 Et dignum sane prae/niom eonfessio Pétri consecuta est, qaia Dei tilium in homme vidisset, (S. Hilarius in Matth., cap. 47 )
( 2 ) Qaia ta es Petrns, id est ego sam inviolabilis Petra, ego lapis 8n gularij qai faeitr ntraqoe nnmn, ego fnndamentutn , præter qaod ,lu "us potest alind ponere; taraen !u qaôqne Petrns, qui mea virtnte s °lidaris, at qaæ mihi potestate sont propria , sint tibi inecum partic'patjone communia... Et ecclesiæ meæ oœlo inferenda enblitnius in la JD» iidei iirmitate consurget. liane confessionem porta: inferi non 'enebnnt, mortis vincula non ligaluint. (S. Léo scrmo m, in assumpt . tua.)
cation, et dès lors le texte de saint Léon ne prouve rien.
XXII. La troisième proposition du cardinal Orsi est que la foi et la doctrine de l’Eglise dépendent de la doctrine et de l’autorité des souverains pontifes.
Le vice de cette proposition est l’abus d’une expression ; le mot dépendre est susceptible de plusieurs sens et d’une grande extension, il .y a plusieurs genres et plusieurs degrés de dépendance. La foi de l’Eglise dépend sans doute du pape , puisqu’il a droit de la fixer ; mais la fixe— t i 1 avec son infaillibilité ? Son autorité, pour la lixer, est-elle supérieure à celle de l’Eglise universelle’? Voilà l’objet de la question , et voilà ce que ne décidé pas le mot général dépendre. On peut dire de même que la foi de chaque diocèse dépend de la foi èt de l’autorité de son évêque , parce que l’évèque a le pouvoir delà légler et de la définir. La mesure de ce pouvoir est bornée , et beaucoup plus bornée que celle du papp, parce qu il est restreint à un seul diocèse, parce qu’d est subordonné à celui du pape, parce que l’évèque n’est pas revêtu, comme le saint-siège , de l’indéïecübilité. Mais enfin la foi du diocèse est dans une dépendance quelconque de l’autorité de son évêque. La dépendance ne suppose donc pas l’autorité suprême et infaillible.
Pour soutenir la troisième proposition , Orsi rapporte diverses expressions générales de saints pères , de conciles, de pontifes, qui exaltent la dignité, l’autorité, la fermeté de foi du saint-siège ; il cite aussi plusieurs métaphores relatives à cet objet : tantôt le siège apostolique qui est la pierre de la foi , l’immobile fondement de l’Eglise , et 1 Eglise subsiste dans la fermeté de cette pierre. U structure de l’Eglise s’élève dans la foi et la doctrine de Pierre ; le siège de Pierre est la fermeté de l’Eglise , cette fermeté est l’appui des colonnes de l’Eglise, sur elle repose toute la masse. Tantôt Pierre est appelé la racine, et l’Eglise l’arbre; lui la source , elle le ruiseau; lui la tête, elle les membres. Comment peut-on raisonnablement tirer un argument précis , former une preuve décisive d’expressions vagues et de métaphores ?
by Googt
ARTICLE II
Les clefs du royaume des deux et la puissance de lier et de délier promises à saint Pierre.
XXIII. C’est ici la seconde partie du discours de notre Seigneur, adressé à saint Pierre, et rapporté au chapitre xvi de saint Matthieu. C’est la seconde promesse que fait en cet endroit le divin Maître au cliei de ses apôtres. Renferme-t-elle « plus que la première , le don de l’infaillibilité et celui d’une autorité absolue et supérieure à tout autre sur l’Eglise ? C’est ce qu’il s’agit d’examiner.
Que , par les clefs et par le pouvoir de lier et de délier, Jésus-Christ entende une seule et même chose, qui est la juridiction spirituelle , c’est ce que je n’ai pas à prouver , parce que les ultramontains la croient comme nous.
Ce pouvoir de juridiction , Jésus-Christ ne le donne pas encore à saint Pierre, il ne fait en ce moment que le lui promettre. Le mot dabo , dont il se sert , est formel , et ne peut pas souffrir de difficulté.
XXIV. Ce même pouvoir que le Sauveur vient de promettre à saint Pierre , il le promet aussi peu après à tous ses apôtres. C’est le même évangéliste qui le rapporte deux chapitres après : Je vous le dis , en vérité , tout ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel , et tout ce que vous délierez sur la terre sera délié dans le ciel (1). Ce sont exactement les mêmes expressions : c’est donc évidemment la même chose qui est promise dans un temps à saint Pierre seul; dans un autre, à tout le collège apostolique.
XXV. Mais ces promesses du Seigneur , quand les a-t-il effectuées ? Quand a-t-il donné , soit à saint Pierre,
(i) Matth. xvm, 18.
soit à tous les apôtres, la juridiction spirituelle? Pour la solution de cette question , il faut observer qu’il y a dans l’Eglise deux sortes de juridiction. L’une s’exerce au for intérieur , et dans le tribunal de la pénitence ; l’autre est exercée au for extérieur , et comprend , entre autres choses, les décisions sur le dogme et la morale, le règlement de la discipline , le gouvernement et l’administration de l’Eglise, les jugements , les censures canoniques. Ces deux parties de la juridiction ont été couférées en deux temps différents , clairement exprimées dans les susdits évangiles. La juridiction intérieure et pénitentielle l’a été dans la première apparition , que. le soir de sa résurrection , Jésus-Christ fit à ses apôtres réunis dans le cénacle. La paix soit avec vous, leur dit-il, recevez le Saint-Esprit ; ceux dont vous remettre: les péchés , ils leur seront remis ; ceux à qui vous les retiendrez , ils leur seront retenus (1). Quant à la juridiction au for extérieur , le jour où Jésus-Christ la conféra à ses apôtres , fut celui où , remontant à la droite de son père, et laissant la terre privée désormais de sa présence visible , il leur donna la charge de continuer l’œuvre qu'il était venu opérer , et les revêtit de sa suprême puissance. Cette dernière et plénière mission est rapportée par saint Matthieu à la fin de son évangile. Toute puissance , dit le divin Maître, m’a été donnée dans le ciel et sur la terre ; allez donc , enseignez toutes les nations, les baptisant au nom du Père du Fils et du Saint-Esprit , leur enseignant à observer tout ce que je vous ai commandé , et voilà que je suis avec vous , tous les jours , jusqu’à la consommation des siècles (2). Il est généralement cru que c’est par ces paroles que Jésus-Christ a institué l’épiscopat , et que , par cette réunion de préceptes , de pouvoirs et de promesses, il a établi ses apôtres, et après eux leurs successeurs, chefs de la religion.
(i) Joan. xx, ai, aa, a 3 .
(a) Malth. xxvm , i S , 19, ao.
XXVI. De ces vérités il résulte incontestablement que les pouvoirs juridictionnels, promis d’abord à saint Pierre et ensuite à tout le collège apostolique, ont été conférés à tous les apôtres en même temps , de la même manière, par les mêmes paroles. Il est donc certain que de la promesse faite à saint Pierre des clefset du pouvoir de lier et de délier, on ne peut pas inférer l’autorité suprême et l’infallihilité que les ultramontains attribuent aux successeurs de cet apôtre. Je dirai même que si la juridiction que nous reconnaissons dans le pape sur les évêques, n’était 'fondée que sur cette seule promesse , elle ne serait nullement prouvée. Il est cependant juste de reconnaître qu’en laissant cette promesse des pouvoirs juridictionnels , d’abord et avant tous les apôtres, à saint Pierre seul, Jésus-Christ a fait pour lui une distinction honorable. Mais de cette distinction qui annonce une primauté dans les pontifes romains, à l’immense puissance réclamée pour eux, il y a une trèsgrande distance.
Certainement saint Augustin ne croyait pas que la promesse des clefs faite à saint Pierre emportât l’autorité suprême de cet apôtre sur les autres, lui qui pensait que c’était comme représentant des apôtres que saint Pierre avait reçu cette promesse , ainsi que je l’ai montré (1).
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CHAPITRE II
EXAMEN DD DISCOURS DE JÉSUS-CHRIST , RAPPORTÉ AU CHAPITRE VINGT-DEDXIÈME DE SAlSr LUC.
Voici les paroles du texte sacré :
h Le Seigneur dit: Simon, Simon, Satan vous a de -
(*) Voyelles passage» de saint Augustin, premier# partir, chap.
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mandés pour vous cribler comme du froment, niais j’ai prie pour loi , afin que ta foi ne défaille pas. El toi, quelque jour couver li , confirme tes frères (1).
Les premiers mots de ce discours ont rapport à tous les apôtres. Ce sont eux qui sont demandés par Satan. Mais la fin est toute relative à saint Pierre seul. C’est pour lui que Jésus-Christ a prié ; lui dont la foi ne doit pas défaillir; lui qui doit se convertir quelque jour ; lui qui , converti , doit confirmer ses frères.
II. Ces paroles, selon Bôssuet, et ürsi , présentent deux choses ; une promesse , et un précepte : la promesse de l’indélectibilité de foi, le précepte de confirmer ses frères. Il s’agit de savoir ce que Jésus-Christ promet et commande , à qui il le promet et le commande.
Quant au second point, je conviens, avec Bossuet, que ces paroles, soit promissives, soit impératives, sont adressées et à saint Pierre et à tous ses successeurs dans son siège ; qu’on doit considérer ici toute la succession des pontifes romains , comme ne faisant avec saint Pierre qu’une seule personne , dont la foi ne défaudra pas , et qui doit confirmer ses frères.
Je crois aussi que quand on lit, dans les auteurs ecclésiastiques, que c’est au saint-siège, que c’est à l’Eglise romaine qu’est promise l’indéfectibilité , on doit entendre qu’elle l’est à toute la suite des successeurs de saint Pierre; que ce mot le saint siège, signifie la personne des pontifes romains ; et que l’Eglise romaine ne doit pas être séparée de son chef. Le privilège d’indéfectibilité est personnel à toute la suite des souverains pontifes. Jésus-Christ l’accorde, non au clergé, non au peuple de Rome, mais à toute la succession de ses évêques. On peut cependant dire, en un sens, que le corps de l’Eglise romaine jouit de l’indéfectibilité. C’est , comme le dit Bossuet, parce que cette Eglise professe la foi qui
(r) Luc xxn, 3r, 3a.
Dû CLERGÉ DE FRANCE. 1 21
lui est enseignée par le successeur de saint Pierre. C’est du chef au corps que découle l’indéfectibilité , et non du corps au chef qu’elle émane.
Il s’agit maintenant d’examiner en quoi consiste la promesse du divin maître , et ce que c’est que l’indéfectibilité qu’il promet.
III. Selon les ultramontains , l’indéfectibilité de foi promise à saint Pierre et à s<^ successeurs , n’est autre chose que l’infaillibilité absolue , continuelle , perpétuelle. Ils disent cependant que cette autre prérogative n’appartient au pontife romain , que lorsqu’il enseigne solennellement ,. du haut de la chaire de saint Pierre , et avec toute l’autorité apostolique. Le pape , comme homme , comme docteur privé , peut professer l’erreur : il peut même l’enseigner , pourvu que ce ne soit pas ex cathedra.
IV. Nous distinguons , au contraire, l’indéfectibilité de foi et l’infaillibilité. L’infaillible autorité est celle qui jamais, même pendant un seul moment , ne peut errer dans ses décisions sur la foi , telle que nous la reconnaissons dans les conciles généraux. L’indéfectibilité de la foi consiste en ce que la foi ne puisse pas périr entièrement ; mais que , si elle vient à manquer pendant quelque temps, elle soit promptement rétablie: en sorte que , si un pape professe ou enseigne quelque erreur , elle soit très— peu de temps après rétractée par lui-même ou par son successeur,. C’est ainsi que nous distinguons, avec Bossuet, le saint-siège , indéfectible dans la foi , du pape sujet à erreur dans la foi. Nous disons qu’il en est de l’indéfectibilité de foi comme de celle de siège promise de même à saint Pierre. Celle-ci n’est pas détruite par les vacances du saint-siège , qui surviennent à la mort de chaque pape , quoiqu’on en ait vu qui ont duré plusieurs années. La foi des successeurs de Pierre est indéfectible , comme les successeurs même de Pierre. Elle peut de même cesser pendant un court intervalle de temps , et de même elle ne peut pas
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être détruite. Ce soleil de vérité * placé an sommet de l’Eglise pour l’éclairer , peut subir des éclipses : il ne peut pas être éteint.
V. Dans un des chapitres, précédents: j’ai discuté et réfuté le système du pape infaillible , quand il enseigne ex cnlhedra , et du pape sujet à erreur, quand ce n’est pas ex cathedra , qu’il parle (1). Il est inutile d’y revenir. Ce que j’ai à examiner ici , est ce qui résulte du texte de saint Luc , relativement à l’indéfectibilité promise à à saint Pierre.
Le discours du divin Sauveur renferme trois choses : la promesse de l’indéfectibilité, la conversion future de cet apôtre , et son devoir de confirmer ensuite ses frères. Ces mots tu aliquando conversas annoncent une conversion de cet apôtre : la conversion suppose une faute ; et il s’agit ici certainement d’une faute sur la foi. Car , comme dan9 le commencement de la phrase , Jésus-Christ parle de l’indéfectibilité sur la foi, c’estpareillement une faute, et une conversion sur la foi, qu’il annonce dans le même contexte. L’indéfeclibilité de foi promise n’exclut donc pas les chutes en matière de foi , lesquelles sont les erreurs. Elle consiste seulement en ce que ces chutes , ces erreurs , seront réparées par une conversion , après laquelle Pierre , glorieusement relevé , sera celui qui confirmera ses frères dans la foi , en vertu de sa primauté, comme il faisait auparavant. Le fait même , et l’exécution de l’oracle sacré, en confirme encore le sens déjà si clair. Dans la même nuit , et peu d’heures après cette promesse d’indéfectibilité , la foi de Pierre l’abandonna. Il renia jusqu’à trois fois son maître. Mais, converti par un de ses regards , il déplora amèrement son crime ; et ce fut lui qui , le troisième jour après , confirma ses frères dans la foi de la résurrection , dont le premier d’entre
osk
(i) Voyez la première partie, chap. 4-
eux il avait été témoin. J’aurai occasion de prouver , par d’autres exemples , que l’indéfectibilité promise au sain t-siége consiste dans la prompte et solennelle rétractation des erreurs où il aura pu se laisser entraîner , lorsque je traiterai des chutes doctrinales des papes Li-' bère et Honorius.
VI. Orsi prétend qu’il n’est pas vrai que saint Pierre soit tombé dans l’incrédulité. La raison qu’il en donne est que , quoique extérieurement il eût renié son divin maître , cependant intérieuremerit et dans le fond de son coeur , il n’avait pas perdu la foi pour laquelle Jésus-Christ avait prié. A l’appui de ce raisonnement , il cite un passage de saint Augustin : « Que tenterez- vous, « dit ce saint docteur , contre la parole de celui qui a «dit : J’ai prié pour toi , Pierre , afin que ta foi ne dé- « faille pas? Oserez4vous dire que Jésus-Christ, priant « pour que la foi de Pierre ne défaillit pas, celte foi « aurait défailli, si Pierre avait voulu qu’elle défaillit,
« c’est-à-dire , s’il u’avait pas voulu qu’elle persévérât « jusqu’à la fin? Gomme si Pierre eût voulu autre chose « que ce pourquoi Jésus-Christ avait voulu qu’il priât;
« car qui ignore que la foi de Pierre aurait péri, si sa « volonté* qui était fidèle, avait manqué, et qu’elle serait « restée ‘ stable , si cette même volonté était demeurée « telle ; mais , parce que la volonté est préparée par le « Seigneur, la prière du Christ pour lui ne pouvait pas
être vaine (1). » » > . i ■
VII. Le raisonnement d’Orsi est fondé sur ce qu’il
(i) Qoid eniut moliturus es contra verba dicenlis: Rogavi pro te , Petrc, ut non dejiciat fuies tua? An audebis dicere , etiain roganle Chrislo ne deficeret fides Pétri, defecturam eam fuisse, si Pelrus eam deficere voluisset ? Hoc est , si eam osque in iiriem perseverare nolnisset. Quasi Petrus aliud ulio modo vellet qnara pro illo Cbristus rogasset nt vellet. Nam qnis ignorât tune fuisse perituram fidem Pétri, si ea quæ fidelis erat voluntas ipsa deficeret ; et perraansurara , si eadem voluntas maneret. Sed quia præparatnr voluntas a Domino , itleo pro illo Chrislivion posset esse inanis oratio. (S. Augostinns de corrept. et gratia, cap. 8.)
substitue l’idée d’incrédulité intérieure et du fond du cœur, à celle de défaut de foi, d’abandon delà foii, de rétractation de la foi. Certes, la profession extérieure de l’hérésie ou de l’infidélité est un manque de foi , est la défaillance de la foi. Ceux qui font ce raisonnement, voudraient- ils soutenir que la foi n’avait pas défailli dans ces malheureux apostats à qui la terreur , ou la rigueur des tourments faisait abjurer le christianisme? Il en est de même de saint Pierre , reniant son maître par crainte , malgré sa conviction intérieure.
Le texte de saint Augustin ne favorise nullement l’argument d’Orsi. 1° Ce père a pour, objet d’établir , contre, les pélagiens , la puissance de la grâce sur la volonté, et non de montrer en quoi consiste l’indéfec— tibilité promise à Pierre; s’il en parle, c’est comme d’un exemple ; et il veut seulement dire que la volonté de saint Pierre était conforme à la prière de Jésus- Christ pour lui. 2° Ces mots ; Si eam usque ad finem perseverare nollel , indiquent que c’est la persévérance jusqu’à la fin que Jésus-Christ avait promise à son apôtre ; ce qui n’exclut pas des infractions passagères , et ce qui est conforme à notre doctrine. 3° Orsi , prétendant que, selon saint Augustin, c’était dans l’usage de la volonté que consistait l’indéfectibiiité promise à saint Pierre , croit-il que cet apôtre, agissant contre sa conscience, agissait aussi contre sa volonté, et qu’en reniant trois fois de suite son maître , il ne voulait pas le renier ?
Que saint Pierre ait véritablement manqué de foi , en reniant Jésus-Christ , c’est ce que nous lisons dans une homélie de saint Maxime , longtemps attribuée à saint Ambroise, r ll y est dit que saint Pierre devint meilleur quand il eut pleuré d’avoir perdu la foi (1). ÿ|..; •••• ■ i%' “rgp'iî ?• myib. td> evfoieq *•>!' ïd- 'r aalôitfi at>b
(i) Adstruximus superiore dominira sanctnra Peirnm , in salvatoris passione suis erroribns profuisse ; et postqnaiu negavit Dominam lie u ut , fuisse meliorcrn. Fidelior cnim factus est postquam fidem se
VIII. Orsi nie encore que l’exemple de Pierre reniant Jésus- Christ et péchant contre la foi , puisse s’appliquer au pontife romain , enseignant , du haut de la chaire de saint Pierre, solennellement et avec l’autorité apostolique ; car , dit-il , lorsque Pierre , dans la cour du grand-prêtre, reniait Notre-Seigneur-, il n’enseignait pas solennellement ce que tout fidèle doit croire. C’était la chute de l’homme privé , et non pas l’erreur du pontife; et il en est ainsi des chutes de Libère et d’Honorius. Or, ce n’est qu’au pape enseignant, et enseignant ex cathedra y qu’est attribuée l’indéfectible infaillibilité;
IX. Je ne répéterai pas les raisons par lesquelles j’ai réfuté le système moderne qui , relativement à l’infaillibilité , distingue entre l’homme et le pontife , entre le pontife professant ou enseignant, entre le pontife enseignant solennellement ou sans solennité. Je parle en ce moment du texte de saint Luc , et de la promesse d’indéfectibilité qui y est contenue. Je dis que de ce discours du Sauveur on ne peut pas inférer cette dictinction , qu’elle y est même contraire.
Cette distinction fondamentale de la doctrine ultramontaine, Jésus-Christ ne la fait pas. C’est à Pierre personnellement ( ce qui comprend la personne de ses successeurs ) qu’est faite la promesse d’indéfectibilité. Elle suit sa personne et sa succession toujours et partout. Elle est indéfinie , générale , absolue. Elle s’applique avec une égale justesse , et à l’enseignement donné par Pierre , et à la profession de foi laite par Pierre. Si-le divin Sauveur eût voulu promettre à son apôtre l’infaillibilité dans un seul cas , et non dans toute autre circonstance , peut-on imaginer qu’il ne l’eût pas clairement exprimé , et qu’il n’eût pas nettement énoncé un dogme dont dépend la croyance des fidèles? Si les paroles du divin maître prouvent
ftrdidisse deflevit. Atqne ideo majorent grattant reperd quant amiait. 'S. Maximin Taurin. Homil. Itv.)
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l’infaillibilité de saint Pierre, elles la prouvent comme elles l’expriment, c’est-à-dire, sans distinction , sans exception. En posant le principe , il faut en admettre la conséquence toute entière.
Je conclus et je dis : Si , d’après le discours de Jésus- Christ , le pape possède l’infaillibilité , mais seulement lorsqu’il enseigne, et qu’il enseigne solennellement, l’oracle de Jésus Christ qui la lui promet absolument et sans restriction , se trouve faux. Mais si , au lieu de chercher dans ce discours une infaillibilité qui n’y est pas , et qu’on est forcé de restreindre à un cas dont le Sauveur ne parle pas , on admet l’indéfectibilité telle que nous la reconnaissons : cette manière de l’entendre est conforme et au sens naturel des expressions , et aux laits qu’elles annoncent et qui se sont réalisés.
X. Quelques ultramontains ont avancé que la mission de confirmer les frères dans la foi donnée par Jésus- Christ à saint Pierre, renferme le pouvoir de juger souverainement et irréfragablement les matières de foi. Il n’est pas raisonnable de donner cette signification au mot confirmer. C’est un des principaux objets du ministère ecclésiastique , de confirmer les üdèles dans la foi. Chaque évêque dans son diocèse , chaque curé dans sa paroisse , est revêtu de ce pouvoir , ou plutôt chargé de ce devoir. Saint Paul disant aux Tliessaloniens qu’il leur envoie Timothée pour les confirmer (1) , donne-t-il à Timothée une irréfragable autorité ? Saint Jean la confère-t-il à l’évêque de Sardes , lorqu’il lui recommande de confirmer ceux qui allaient mourir (2) ? Tout ce que dit en |cela Jésus-Christ à Pierre , est qu’après sa conversion , il reprendra l’exercice de sa charge.
(l) Misiums Tiniotheom fratrem nostruit), et minUlram Dei in erangelio Christi ad confirmandos vos. (/. Thessal. tu, a.)
(a) Esto vigilans, et confirma caetera qnæ moritura erant. (Apoc. “t, a.)
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ELECTION DE SAINT MATTHIAS
I. Dans l’élection qui fut faite de saint Matthias, pour remplacer l’apôtre Judas, il faut, dit 0|^i , distinguer deux choses ; l’une de droit , qui appartenait à la foi et à l’interprétation des Ecritures : c’était la nécessité de nommer un successeur à Judas ; l’autre de fait : c’était le choix de ce successeur. Saint Pierre seul définit la première question de sa propre autorité , el ne permet pas aux apôtres la délibération. Il applique à Judas et au successeur qu’on doit lui donner, un passage des psaumes. Ce n’est que sur le fait qu’il accorde à l'assemblée de délibérer. Il résulte de là, conclut-il , que , sur les questions de foi , le pape a droit de prononcer définitivement sans le concours des évêques.
II. Orsi voit daus le texte sacré ce qui n’y est nullement. D’abord il fait de l’élection d’un successeur à Judas un point de foi , ce qui est assurément un objet de discipline. Son but est d’en conclure que l’autorité absolue qu’il attribue à saint Pierre, dans cette élection, est une autorité irréfragable sur les questions de foi; Ensuite où a-t-il vu que saint Pierre décide la question sur la nécessité de l’élection de sa propre autorité ? qu’il
. ne permet pas aux autres apôtres la délibération ? que ce n’est que sur le fait qu’il accorde à l’assemblée de délibérer? Tout ce qu’on lit, à ce sujet , dans le premier chapitre des Actes des Apôtres , c’est que saint Pierre expose à l’assemblée des apôtres , et de quelques autres fidèles , le besoin de remplir , dans le collège apostolique, la place que la perfidie et la mort de Judas avaient laissée vacante, et que, sur cet exposé, l’élection se fait. Il est fort simple que ce soit saint
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Pierre , chef des apôtres , qui fasse cette proposition. C’est la conséquence de sa primauté ; mais pour croire que c’est un ordre qu’il donne à ses collègues, il faudrait que cet ordre fût énoncé y et il n’y a pas un mot qui favorise celte assertion.
III. Orsi et les autres ultramontains insistent beau- * coup sur un passage de saint Jean Chrysoslôine. Ce saint docteur observe d’abord que saint Pierre parle toujours le premier, et comme étant plein de ferveur , et comme étant celui à qui le troupeau du Seigneur était confié, et comme étant le chef de l’assemblée. Peu après U ajoute : Considérez qu’il fait tout de l’avis commun des disciples , rien par autorité , rien par empire. Un peu plus bas : Pierre permet le jugement à la multitude , rendant par là respectueux ceux qui élisent, et se délin vrant lui-même de l’envie s ne lui était-il donc pas permis d’élire lui-mëme? Il le pouvait, et même beaucoup, mais il ne le fait point pour ne pas paraître favoriser quelqu’un. C’est donc avec raison qu’il prend l’auto-
ri té dans cette affaire comme ayant tous les autres dans sa main , car Jésus-Christ lui avait dit : Confirme tes frères (1). . i
IV. Bossuet avait répondu aux arguments que les ultramontains tirent de ce passage. Orsi entreprend de le réfuter , et il avance deux assertions. 1° Selon saint Chrysostôme , saint Pierre pouvait seul, et sans l’avis des autres apôtres , faire le choix du successeur.de Judas. 2° Selon le même père , tous les apôtres étaient
(i) Et ut fervidus, et ut U cui a Christo grex esset crédita» , et at cretus princeps, semper primus incipit loqui... Considéra quod Petrus agit omriia ex communi discipulornm sententia , nibil auloritate , nihil imperio... Maltitudini permitlit jtidicinrn, et eos qai eligerent reddens reverendos, et scipsum ab invidia liberans. An non licebat i psi eligere? Licebat , et quidem maxime; veruro id non facit, ne cai videretar gratiiicari... Merito priions omnium autoritatem usurpât in negotio; ut qui oinnes habens in mana. Ad hune eniin Cliristus dixit : Confirma fratres tuos.^S. Joan. Chrvsost. Homil. m, r/i acta apost ., n > i, et iey.)
dans la main de saint Pierre ; tous , même réunis. Ce qui prouve son autorité supérieure , même sur l’assemblée des apôtres.
Sur la première de ces propositions , je me borne à copier ce qu’en dit , avec toute raison , Bossuet. Saint Clirysostôme veut simplement dire, par ces paroles, que saint Pierre , qui , comme chef de l’assemblée, venait d’ouvrir l’avis touchant l’élection , était en droit de désigner et d’élire un des disciples ; parce que , sans doute , son choix aurait été confirmé par les autres apôtres. Or , dans ce sens , Pierre aurait été non le seul électeur , mais le premier d’entre les électeurs. Néanmoins cet apôtre ne fit point le choix , comme il l’aurait pu ; il se contenta de dire , en général : Il faut clioisir un d’entre les disciples qui soit , comme nous , témoin de la résurrection. Ce qui donne occasion à saint Chrysostôme d’admirer la modestie de saint Pierre , qui ne veut pas prévenir le jugement des autres apôtres. Au reste, quand il serait vrai ( ce qui est tout à fait éloigné de la pensée du saint docteur ) que Pierre même seul eût été en droit de terminer cette affaire , on pourrait , tout au plus , en conclure que le successeur de Pierre peut certaines choses sans consulter l’Eglise , comme , par exemple , élever quelqu’un à l’épiscopat. Mais cela ne prouverait point du tout que le pape fût en droit de décider seül les affaires importantes de l’Eglise qui concernent la foi , le schisme , et la réformation générale. Or, c’est de ces sortes d’affaires qu’il s’agit ici.
Par rapport à la seconde assertion d’Orsi , je réponds que la métaphore employée par saint Clirysostôme , savoir, que saint Pierre avait tous les autres dans sa main, montre seulement la juridiction universelle du pape sur tous les fidèles, même sur tous les évêques ; mais qu’elle n’établit nullement que son autorité soit supérieure à celle de tous les évêques réunis. Comment d’une métaphore , qui peut avoir plusieurs sens , tire-t-on un argument pour le sens favorable à son opinion ?
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SUR LE PREMIER CONCILE DE JÉRUSALEM TENU PAR LES APOTRES
I. Le fait du concile tenu par les apôtres à Jérusalem , est rapporté au chapitre xv des Actes des Apôtres, en ces termes :
« Or , quelques-uns de ceux qui étaient venus de' « Judée enseignèrent cette doctrine aux frères : Si vous « n’êtes circoncis selon la pratique de la loi de Moïse, « vous ne pouvez pas être sauvés. Une contestation « assez vive s’étant élevée, Paul et Barnabe leur ré- « sistèrent ; il fut résolu que Paul et Barnabé , et « quelques-uns d’entre les autres , iraient trouver les « apôtres et les prêtres à Jérusalem , pour leur proposer « cette question. Quelques-uns de cette Eglise ( d’An- « tioclie) les ayant accompagnés à leur départ, ils tra- « versèrent la Phénicie et la Samarie , racontant la ■■ conversion des gentils; ce qui donnait beaucoup de « joie à tous les frères. Et étant arrivés à Jérusalem , « ils furent bien reçus par l’Eglise , par les apôtres et « par les prêtres , et ils leur rapportèrent combien Dieu « avait fait par eux de grandes choses. Mais quelques- « uns de la secte des pharisiens, qui avaient embrassé la « foi, s’élevèrent et soutinrent qu’il fallait circoncire les •* gentils , et leur ordonnèrent de garder la loi de Moïse. « Les apôtres et les prêtres s’assemblèrent pour exami « ner cette affaire. Et après en avoir beaucoup conféré « ensemble , Pierre se leva et leur dit : Mes frères , « vous savez qu’il y a longtemps que Dieu m’a choisi « d’entre nous , afin que les gentils entendissent par « ma bouche la parole de l'Evangile, et qu’ils crussent.
« El Dieu , qui connaît les cœurs, leur a. rendu témoi- « gnage, leur donnant le Saint-Esprit , aussi bien qu’à « nous ; et il n’y a point de différence entre eux et nous, « ayant purifié leurs cœurs par la foi. Pourquoi donc « tentez-vous maintenant Dieu , en imposant aux dis—
• eiples un joug que ni nos pères ni nous n’avons pu <• porter ? Mais nous croyons que c’est par la grâce du « Seigneur Jésus-Christ que nous serons sauvés aussi « bien qu’eux. Alors toute la multitude se tut; et ils « écoutèrent Paul et Barnabé, qui leur racontaient « combien de miracles et de prodiges Dieu avait faits « par eux parmi les gentils. Après qu’ils se furent tus, « Jacques prit la parole et dit : Mes frères, écoutez-moi : « Simon vous a représenté de quelle sorte Dieu a cotn- « inencé de regarder favorablement les gentils , pour se « choisir parmi eux un peuple consacré à son nom ; et « les paroles des prophètes s’y accordèrent ; selon qu’il « est écrit ; après cela , je reviendrai édifier de nouveau « la maison de David , qui est tombée ; je réparerai « ses ruines et la relèverai, afin que le reste des hommes <» et tous les gentils qui sont appelés de mon nom •• cherchent le Seigneur. C’est ce que dit le Seigneur « qui fait ces choses. Dieu connaît son œuvre de toute « éternité. C’est pourquoi je juge qu’il ne faut point « inquiéter ceux d’entre les gentils qui se convertissent « à Dieu^ mais qu’on leur doit seulement écrire qu’ils s’abstiennent des souillures des idoles , de la fornica- <r tion , des chairs étouflées , et du sang. Car quant à « Moïse, il y a de tout temps en chaque ville des bom- .. mes qui le prêchent dans les synagogues , où ou le « lit chaque joua - de sabbat. Alors il fut résolut par les « apàtres et les prêtres , et toute l’Eglise , de choisir « quelques-uns d’entre eux pour les envoyer à Anthio- « che , avec Paul et Barnabé^ Ils choisirent donc Bar- « nabas et Silas , qui étaient des principaux entre les « frères . et ils écrivirent par eux cette lettre : Les apô- ■> très, les prêtres et les frères , à nos frères d’entre les « gentils qui sont à Antioche , en Syrie et en Cilicie ,
« salut. Comme nous avons su que quelques-uns qui « venaient d’avec vous , vous ont troublés par leurs « discours et ont renversé vos consciences , sans toute- « fois que nous leur en eussions donné aucun ordre , « après nous être assemblés dans un même esprit ; nous « avons jugé à propos de vous envoyer des personnes « choisies , avec nos chers frères Barnabé et Paul , qui •' sont des hommes qui ont exposé leur vie pour le nOm « de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Nous vous envoyons « doue Jude et Silas, qui vous feront entendre les « mêmes choses de vive voix ; car il a semblé bon au « Saint-Esprit et à nous de ne vous point imposer d’au- .< très charges que celles-ci, qui sont nécessaires; savoir, « de vous abstenir de ce qui a été sacrifié aux idoles , du
sang , et des chairs étouffées, et de la fornication : de •< quoi vous ferez bien de vous garder. Salut (1). »
Reprenons les circonstances de ce récit , et les raisonnements qu’en tirent, soit les ultramontains, soit les gallicans.
il. L’objet du concile était une dispute élevée à Antioche, sur la question de savoir si on devait soumettre à la circoncision les gentils convertis au christianisme. Orsi dit que c’était là une question de foi. Qu’elle appartint au dogme ou la discipline générale , est chose peu importante. Ce qui est sûr, c’est qu’elle n’avait pas encore été décidée , et qu’il s’était élevé, à ce sujet , une contestation tellement vive , facia teditione non ti\inima, qu’on jugea nécessaire, vu son importance, de la faire décider par le tribunal suprême établi dans l’Eglise.
Ursi dit que chacun des apôtres avait le pouvoir de trancher la question ; qu’ils étaient tous persuadés d’avance que les observances légales n’étaient point nécessaires au salut ; qn’ils n’avaient pas à examiner l’affaire; et que, s’ils l’ont traitée dans ce concile, ce n’est pas
(x) Act. xv, i, 39.
comme chose incertaine , mais uniquement par condescendance pour ceux des fidèles qui étaient dans l’opinion contraire.
Chaque apôtre , il est vrai , avait le pouvoir de décider la question. Nous tenons même que chacun d’eux était investi d’un privilège d’infaillibilité personnel , et qui n’a pas passé à leurs successeurs. Je crois bien aussi qu’avant le concile ils avaient leur opinion toute formée sur les observances légales. En conclure , comme fait Orsi , que c’est par tolérance , par indulgence , que les apôtres ont traité et décidé la question , est une conséquence fausse. Ils l’ont traitée, non comme incertaine à leur égard , mais comme encore incertaine parmi les fidèles, et pour la leur rendre certaine par une définition irréfragable. Les pères de Nicée étaient convaincus de la consubstantialité du Verbe, et ceux de Trente, de la présence réelle, avant la tenue de ces concilës. Ils traitaient cependant , et tous les autres conciles de même , les matières controversées ; ils les traitaient , non pâs pour eux - mêmes, mais pour le peuple chrétien ; pour fixer aux jeux de tous les vérités catholiques ; pour confirmer les fidèles , ramener les errants , condamner les opiniâtres. L’objet d’Orsi , par «es observations, est de faire entendre que le concile de Jérusalem n’était pas nécessaire , et d’affaiblir le principe de la nécessité, dont sont quelquefois ces saintes assemblées, principe dont cependant il est obligé, ailleurs , de convenir.
III. Sur cette dispute , élevée parmi etix , pour la terminer par l’autorité compétente , les chrétiens d’Antioche députent Paul et Barnabé , avec quelques autres du sentiment contraire. Orsi dit que c’est vers Pierre et vers les apôtres : il veut voir partout Pierre ; mais dans le récit il n’est pas spécialement question de lui dans la résolution prise à Antioche; c’est de tous les apôtres , et des anciens qu’il est parlé : jld apostolos et pmbyteros. De là résulte un premier raisonnement con-
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tre le système ultramontain : les fidèles d’Autiocbe voit' laient que la question fut décidée par le tribunal su» prême pt infaillible de l’Eglise ; s’ils avaient cru que cette suprématie et cette infaillibilité résidassent dans la personne de saint Pierre , ce serait à lui directement qu’ils se seraient adressés. Au lieu de cela, c’est au collège apostolique qu’ils recourent ; c’est donc dans le collège apostolique qu’ils reconnaissent la suprême et infaillible autorité*
IV. Les apôtres et les anciens s’assemblèrent pour traiter l’affaire ; et voici comment Orsi rapporte ce qui se passa dans le concile. Selon lui , rassemblée que saint Pierre avait convoquée, commença par une grande dispute. Saint Pierre l’avait permise , non pour éclairer les apôtres, mais par indulgence pour les réfractaires. Saint Pierre se leva ensuite ; et ayant exposé comment, par son ministère, Dieu avait appelé les gentils au christianisme, et ayant prononcé le décret qui défend d’imposer aux fidèles le joug des observances , sou autorité trancha la question , termina la dispute , et imposa silence à la multitude: Tacuit aulem omnis mulliludo. Saint Paul et saint Barnabe parlent ensuite ; et c’est , non pour soumettre à l’examen le jugement rendu par saint Pierre , mais pour confirmer par des nouveaux faits ceux rapportés par cet apôtre. Saint Jacques, après eux, fortifie encore ce qu’avait dit saint Pierre , eu rapportant les oracles prophétiques qui l’avaient annoncé. Ainsi la multitude, par son silence , respecte son autorité ; les apôtres , de vive voix , s’y soumettent ; et c’est Pierre qui donne ainsi la loi à l’assemblée.
V. On peut , à la simple inspection , juger combien le récit d’Orsi est différent de celui de saint Luc. Pour le faire plus clairement comprendre , reprenons différentes circonstances.
D’abord, où Orsi a-t-il vu que l’assemblée a été convoquée par saint Pierre ? Où a-t-il pris que cet apôtre a permis la dispute dont il parle ? Il n’en est pas dit ur.
seul mot dans le texte sacré. Orsi imagine tout cçla, pour fonder l’autorité prédominante qu’il attribue à saint Pierre.
VI. Ensuite, cette dispute même, qu’il fait terminer par l’autorité de saint Pierre , est une supposition de sa façon. Il fait même venir au concile l'hérésiarque Cerinthe et les pharisiens, pour disputer contre saint Paul et saint Barnabé. 11 n’est question de rien de tout cela dans le récit de saint Luc. Il y est dit : Cum magna conquisilio fierel ; le mot c.onquiiitio n’a jamais signifié une contestation : il exprime une recherche , un examen , une discussion ; il est tout simple qu’avaut la délibération qui précède le jugement, on discute, on éclaircisse la question. Les ultramontains , et spécialement Orsi, pensent comme nous , que l’autorité suprême de l’Eglise, toute infaillible qu’elle est, doit employer les moyens humains. Le premier des conciles en a usé ainsi ; d’abord , pour tracer à tous les conciles qui devaient se tenir dans la suite dfes siècles, la manière dontils devaient procéder ; ensuite , parce que , outre l’objet principal de la question , lequel était la circoncision , il voulait statuer, comme il fit eu effet, sur diverses observances légales. Ces différents objets amenaient natu-* Tellement des distinctions et des discussions.
VIL Après la discussion , saint Pierre ouvre la délibération' et parle le premier. C’est la conséquence de sa primauté qui le faisait président du concile. Il expose l’état de la question et donne son avis. Il ne dicte pas le décret , comme je le prouverai dans un moment , et par la teneur même du décret, et par les circonstances qui le précèdent et qui le suivent.
Saint Luc dit qu’après le discours de saint Pierre , toute la multitude se tut. Orsi profite de cette expression pour avancer que le discours de saint Pierre imposa silence à l’assemblée , et comprima le tumulte des débats. Orsi avait encore lu ce qui n’est pas dans le texte sacré. Il était tout simple que la délibération étant ouverte par le discours du président, les discussions qui
avaient eu lieu pour préparer la délibération , cessassent. Saint Luc donne la vraie raison de ce silence. On se tut pour écouter le récit que firent Paul et Barnabé. Tacuit autem otnnis multitudo et audiebant Barnabam et Paulum , et pour entendre les opinions des membres du concile.
VIII. Après le rapport de saint Paul et de saint Barnabé , saint Jacques prit la parole le premier , peut-être en qualité d’évêque du lieu du concile. J’observe , avant tout , que de cela même , qu’après le discours de saint Pierre, la délibération continue, il résulte que le discours de cet apôtre n’avait pas terminé le jugement. Il eût été contre la raison de délibérer sur une chose définitivement et infailliblement jugée.
Mais voyons quelle est cette opinion de saint Jacques. Orsi prétend qu’il ne fait que confirmer , par l’autorité des prophètes, ce qu’avait dit saint Pierre. Il commence , il est vrai , par établir la conformité de ce que vient de dire saint Pierre sur la vocation des gentils, avec ce qu’avaient annoncé les prophètes. Mais la conclusion de son discours , laquelle forme son opinion sur la question , n’est pas la même que l’opinion de saint Pierre. Saint Pierre avait conclu, en général, à l’abo- ‘lition des observances légales. Saint Jacques met à celte tolérauce totale quelques exceptions. Il veut qu’on écrive aux gentils de s’abstenir de quatre choses : de la souillure des idoles , de la fornication , des viandes suffoquées et du sang. Les deux dernières étaient les observances judaïques que saint Jacques croyait devoir conserver , pendant quelque temps , par indulgence poulies Juifs. Il est donc certain que saint Pierre n’avait pas porté un décret définitif, puisque les autres opinants pouvaient le changer , y ajouter , en diminuer.
Ce qui le prouve plus précisément encore, est la forme dans laquelle opine saint Jacques. Il semble qu’il ait prévu la prétention ultramontaine , et qu’il ait voulu la réfuter. En conséquence , je juge, dit-il, Propler quod ego judico. Si saint Jacques était soumis respectueusement au dire de saint Pierre , et n’a fait que le
confirmer et l’éclaircir , en énonçant qu’il jugeait , il a menti. Si , au contraire , il a exercé la fonction de juge , sou ministère n’est donc pas borné à adopter , avec sou- 1 mission , un jugement rendu définitivement par saint Pierre.
Examinons, maintenant , le décret dans sa teneur et dans sa forme.
IX. Si c’était saint Pierre qui , de son autorité , eût rendu le décret , le décret serait conforme à son discours. Au lieu de cela , ce rt’est pas son avis qui est suivi par le concile , c’est celui de saint Jacques qui est adopté en entier , et qui forme mot à mot la décision. On écrit aux fidèles, ainsi que saint Jacques l’avait proposé , et on copie littéralement l’opinion qu’il a énoncée. Il ne doute pas , au reste , que le chef des apôtres n’ait adhéré , avec tout le reste du concile , au sentiment de saint Jacques. Mais de cela même qu’il est revenu à un avis autre que le sien , il résulte qu’il n’avait pas donné le sien comme un précepte auquel on fût tenu d’optempérer.
Rapportant la suite de la délibération , le texte sacré porte : Il a plu aux apôtres , et aux anciens , et à toute l’Eglise. Tune placuit apostoliset senioribus , cum ornni ecdesia. Il n’est point fait mention spéciale de saint Pierre et de son pouvoir. La décision est formellement attribuée à l’autorité du consentement commun. Vient ensuite le décret du concile. Il est en forme de lettre aux fidèles d’Antioche et des pays circon voisins, et il est rendu au nom collectif des apôtres et des anciens. A posloliet tenio-
r «« fralres Placuit nobis colleclis in unum. Enfin, ils
déclarent qu’ils prononcent conjointement avec le Saint- Esprit. P’isum est Spirilui Syncto et nobis. C’est eux tous, c est leur collection qui est éclairée et inspirée parle Saint-Esprit. Ce n’est point par le canal de Pierre qu’ils le sont : il n’y a point d’intermédiaire entre le Saint-Esprit et eux. Ce n’est pas. tout encore : le décret est exécuté; et dans quel sens l’est-il ? Ce n’est pas comme émané de saint Pierre : c’est le précepte des apôtres et des
anciens , que publie saint Paul , en ordonnant aux fidèles de l’observer (1).
Il résulte évidemment de tout cela que , dans le concile de Jérusalem , ce n’est pas le discours de saint Pierre » qui a décidé la question des observances judaïques; mais que c’est le décret rendu du consentement et par l’autorité collective du concile qui a définitivement décidé et terminé l’ affaire.
Orsi objecte la manière dont saint Jacques opine ego judico , et le décret fait au nom des apôtres et des anciens. Il convient que les évêques sont juges dans les conciles ; mais il prétend que , malgré cela , le pape est le maître absolu des décisions. J’ai réfuté ailleurs ce qu’il a dit à ce sujet (2).
X. La discussion de ce concile est d’autant plus importante pour la question que nous traitons , qu’il a été regardé de tout temps comme le premier des conciles œcuméniques, comme le modèle de tous les autres, et que les catholiques de tous les temps ont employé son autorité pour confondre les hérétiques qui contestent l’autorité des conciles. Mais celte preuve est nulle, dit Bossuet , si , en admettant l’autorité des conciles , on n’admet pas en même temps la manière dont elle s’exerce ; et si on ne reconnaît pas que c’est non Pierre seul, par sa prééminence , mais plus encore l’unité et le consentement commun des apôtres et des pasteurs de l’Eglise qui a fait les poids et l’autorité de la décision.
XI. Ge raisonnement, tout juste qu’il est, ne plaît pas à Orsi. Il prétend , au contraire , que dans le système gallican , ce concile ne peut pas être le modèle des conciles qui l’ont suivi , mais que dans le système romain , c’est selon cette règle que les autres conciles ont été te-
(i) Panlua... perambulabat Syiiam et Siliciam, eonfiiinans ecclesia»; præcipiens custodire praîcepta apo&toloram e! seniorum. 'Ace* xv, 41.)
,(î) Première partie , cbap. 6 . • • <-
dus. Pour établir cette proposition, après ayoir reconnu que le concile de Jérusalem a été le mobile et la forme proposée à tous les autres , il dit que, quoique dans le fait ce concile ne fût pas œcuménique, cependant, à raison de la présence de Pierre , il a eu assez d autorité pour décider une grande question en matière de religion. Il ajoute, qu’à raison de la présence de Pierre, Jérusalem était alors ce que Rome est devenue quand saint Pierre y eut établi sa chaire , et d’après ces principes il raisonne ainsi : Nous qui , dans le concile de Jérusalem, qui n’était pas œcuménique , voyons Pierre décidant de sa propre autorité , noüs pouvons présenter ce concile comme le modèle de tous les autres. Mais comment ceux qui croient que le successeur de Piex - re , statuant dans un concile , quelque nombreux qu’il soit , mais qui n’est point œcuménique , ne fait pas un décret irréformable, peuvent-ils trouver tel celui du concile de Jérusalem ?
Tout, dans ce raisonnement, est contraire à la vérité. 1° Il est faux que le coucile de Jérusalem ne fût pas œcuménique. Il l’était autant qu’il pouvait l’être dams ce temps. La présence de tous les apôtres , ayant Pierre à leur tète , celle de beaucoup de pasteurs , soit qu’ils fussent tous évêques, soit qu’il y eût des prêtres, lui donnait toute l’œcuménicité alors possible. 2° Il est faux que Jérusalem fût le siège de saint Pierre : c était saint Jacques qui en était évêque. 3° Il est faux , et c est une pétition de principe , de dire que ce fut uniquement delà présence de Pierre, que ce concile tira son autorité. 4° Il est faux que saint Pierre ait , de sa propre amodié , décidé dans ce concile la question des observances légales. Je viens de le montrer par le texte de saint Luc, par l’opinion de saint Jacques , par le teneur du décret , Par l’exécution qui y a été donnée. J’ajoute l’irréfragable autorité du second concile de Constantinople , le cinquième des conciles généraux , lequel exhortant le pape Vigile à se réunir à lui , cite l’exemple du concile tenu par les apôtres ; déclare que c’est , d’après ce modèle ,
que les quatre conciles œcuméniques antérieurs ont décidé les controverses dogmatiques en commun : et que , dans les disputes sur la foi , la vérité ne peut pas être manifestée autrement (1).
(i) Internes plaçait, lam ipsam quant nos commaniter convenire eo quod sacerdotes decet communikas quæstionibas fineiu conunanem irapuneie... Pro bis . ad memoriani ejus pioduximns magna ilia apoa* tolornm exempta , et patrum traditiones. Licet enim sancti spiritus giatia circa singulos apostolos abundaret, nt non egerent alieno consilio ad ea qnæ agenda erant , non tamen aliter volnernnt de eo quod movebatnr, si oporteret gentes circuruoidi , deünire, prinsqnam communiter congregati , divinarmn scriptnrarum testimoniis nnusqoisque sua dicta confinuaverunt. Unde comniuniter de eo sententiam protnlertint visnm est Spiritui Snncto et nobis. Sed et sancti patres, qui per tempora in sanctis qnatnor conciViis convenernnt , antiquis exemplis u ton les, comniuniter de esortis erroribns, et qnæstionibns di&posuerunt. . Nec enim potest in communibus de fide dispntationibus aliter veritas manifestai'!. (Cotic. gener. v, collât, vin.)
D APRES LA TRADITION
Après avoir examiné ce qui, dans les livres saints, a relation à la question agitée entre les ultramontains et nous , sur l’autorité infaillible et supérieure à tous qu’ils attribuent au pape , il faut passer à la discussion des monuments de la tradition , allégués en faveur de l’une et de l’autre opinion. Ces monuments sont de deux espèces : les écrits des docteurs et l’histoire de l’Eglise. Je vais les examiner successivement selon leur ordre chronologique.
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SAINT IRÉNÉE
I. Saint Irénée, au second siècle de l’Eglise , s’exprime ainsi : « Ceux qui veulent connaître la vérité , « n’ont qu’à considérer dans le monde entier la tradi- « tion des apôtres manifestée dans toutes les églises , et
142 SDK tA DÉCLARATION
« nous pouvons faire l’énumération de ceux qui , dans « les églises , ont été institués évêques, et de leurs suc- « cesseurs jusqu’à nous , lesquels n’ont rien enseigné ni « connu de ce que rêvent les hérétiques. Mais comme il « serait trop long , dans un ouvrage comme celui-ci , de « rapporter les successions de toutes les Eglises , nous « montrons la tradition et la foi annoncée aux hommes « par la succession parvenue jusqu’à nous de la grande, *« antique Eglise de Rome , connue de tous et fondée « par les glorieux apôtres Pierre et Paul. Par là nous « confondons tous ceux qui , par mauvaise complai- « sancc, par vaine gloire, par aveuglement, par opi- « nion criminelle, moissonnent où ils ne doivent pas, « car il est nécessaire que toute Eglise se réunisse à cel- <> le-là , à cause de sa principale puissance , c’est-à-dire , « que de tous les côtés, les fidèles reçoivent la tradition « venue et conservée depuis les apôtres. » Saint Irénée fait ensuite l’énumération des papes , depuis saint Pierre, jusqu’à saint Eleuthère , qui occupait alors le siège de Rome , et il poursuit : « Par eet ordre et par cette suc- « cession , la tradition qui est dans l’Eglise depuis les apôtres et la prédication delà vérité parviennent jusqu’à « nous , et c’est la marque certaine que c’est la même « foi vivificatrice qui , depuis les apôtres jusqu’à présent,
« s’est conservée avec vérité (1).
(l) Tradilionem itaque apostolorum in loto mnndo manifestatam in omni ecclesia adest respicere omnibus qui vera velint videre. Et hibernas enumeraie eos qui ab apostnlis instituti surit episeopi in ecclesiis , et successorrs eormn usque ad nos , qui nihil taie docuerunt, neque cognovernnt quale ab iisdeliratur .. Sed quoniamvalde longum .est in boc tali volnmine omnium ecclesiarum numerare snccessiones , maximæ, et antiquissimæ,et omnibus rognitæ, a gloriosissimis duohus apostolis Petro et Paulo Romæ fundatx et constitulæ ecclesiæ, eam quam habet ab apostolis tfaditionem , et annnnttatrim hominibos (idem per snccessiones episcoporum pervenientes usque ad nos indicames, eonfundiuius eos qui quoquo modo, vel per sui placervtiam raalam , Tel variant gluriam , vel per ccecitatem et malam sententiam, præler quam quod oportet colligant. Ad hanc enim ecclesiam , prop-
II. Or6Î s’étend longuement pour prouver , par ce texte , son système, et il est juste de ne rien omettre de ce qu’il dit. Nousprétendons, dit-il , que , dans les choses de foi , l’Eglise romaine, chef, prince et maîtresse de toutes les Eglises , jouit d’une autorité supérieure à celle du reste du corps , c’est-à-dire, de l’Eglise universelle. C’est ce qu’enseigne saint Irénée quand il pose , comme un principe certain, contre les hérétiques , qu’il est nécessaire que l’Eglise universelle convienne avec l’Eglise romaine, àcajise de sa plus puissante principauté; et la distinction accoutumée des adversaires, entre l’Eglise , prise collectivement ou distributivement , ne peut pas avoir lieu ici ; car l’objet du saint docteur est d’opposer aux hérétiques la tradition de toute l’Eglise, et de les accabler du poids de l’Eglise universelle; et pour cela , il suffit de leur opposer la tradition de l’Eglise romaine , parce que toutes les autres sont dans l’obligation de se réunir à elle dans les choses de la foi , à cause de sa principauté. Or, la force de cet argument exige que ce ne soient pas seulement divisement toutes les Eglises particulières , mais que ce soit collectivement l’Eglise universelle qui dépende de l’Eglise romaine, dans les choses de foi ; sans cela , comment, de la tradition qui est en vigueur dans l’Eglise romaine , pourrait-on conclure celle de l’Eglise universelle ?
Comparons , ajoute-t-il , la doctrine de saint Irénée à celle des docteurs gallicans.
ter potiorem (al. potenliorem) prirxipslitatem, neeesse est oiunem convenir» ecclesiam , boc est eos qui sunt andique fideles ; in qua seraper ab bis qui snnt undiqae conservata est ea qnæ ab apostolis est traditio. Fondantes igitur et instrnentes beati apostoli eccle.ùam Lino episcopatum administrandæ ecclesiæ tvadideront... Cnm autem snceessisset Aniceto Soter, nunc duodecimo loco episcopatum ab apostolis habet Eleutherius. Hao ordinatione et successione , ea quæ est ab apostolis in ecclesia traditio , et veritatis præconisatio pervenit nsque ad. nos, et est plenissima ostensio unarn et eamdeiu viviücatricem (idem esse, qua in ecclesia ab apostolis nsque nunc sit conservata-, et tradita in veritate. (Irænns adv. hœret,., lib. 3, cap. 3.)
1° Saint Irénée prétend que , pour montrer qu’une doctrine vient de la tradition apostolique , il suffit de montrer qu’elle est la tradition de l’Eglise romaine , et que par là on confond tous les hérétiques. Les gallicans exigent , outre cela , que la tradition de toutes les Eglises soit consultée.
2° Saint Irénée enseigne qu’il suffit d’établir la tradition de l’Eglise romaine , parce qu’il est nécessaire que toutes les autres Eglises consentent avec elle. Les gallicans soutiennent qu’après que l’Eglise romaine a déclaré sa tradition sur quelque dogme , les autres Eglises ont le droit de traiter de nouveau la question, et de juger si cette tradition romaine est conforme à celles qu’elles ont reçues de leurs anciens.
3° Saint Irénée enseigne que toute l’Eglise doit se conformer à la doctrine de l’Eglise romaine , à cause de sa plus puissante principauté : Propter potentiorem principalilalem. Mais les gallicans n’admettront jamais ce raisonnement ; ils disent , au contraire , que l’Eglise romaine doit se conformer à l’Eglise universelle , comme la partie au tout.
4° Si, pour confondre les hérétiques , la tradition de l’Eglise romaine est la pleine ostension , plenissima os— tensio , c’est-à-dire, la preuve démonstrative de celle de l’Eglise universelle , à raison de sa plus puissante principauté , lorsque cette tradition est manifestée , la convocation des conciles généraux n’est donc point absolument nécessaire. Et cependant les gallicans soutiennent cette nécessité, pour constater non-seulement la tradition de l’Eglise romaine, mais celle de toutes les Eglises.
5° Si , pour montrer la tradition de l’Eglise universelle , celle de l’Eglise romaine suffit , parce que propler potentionem ejus principalitatem , seu summum principatum , la tradition de toutes les autres Eglises doit s’y conformer , ce n’est donc pas le décret de l’Eglise romaine qui devient irréfragable par l’accession des autres Eglises ; ce sont au contraire , les autres Eglises qui sont
tenues de se conformer à la tradition de l’Eglise romaine ; et cela , soit qu’elles soient dispersées , soit qu’elles soient réunies en concile ; car , dans ces deux cas , leur nature et leur autorité sont les mêmes. Des exemples éclairciront ceci. L’hérésie <le Nestorius avait été condamnée par saint Célestin , celle d’Eutycliès par saint Léon , celles des monolhéliles par les papes Séverin , Jean IY , Théodore , saint Martin , Yitalien , Donus etAgathon. Si on demande pourquoi les expositions de doctrine , faites par ces pontifes, sont plenissima oslensio etevidens aryumenlum de la tradition de toutes les Eglises , selon saint Irénée , c’est parce qu’il est nécessaire que toute l’Eglise consente avec l’Egüse romaine sur les décisions de la foi , propler potentiorem principalilalem. Mais, selon les gallicans, pour condamner sans appel , et irrévocablement les nestoriens , les eutychicns et les monotliélites, il a fallu des conciles généraux : parce qu’il a été nécessaire cjue la tradition de l’Eglise romaine, exposée par ses pontifes, se rapportât à celle des autres Eglises , et y fût conforme.
Il y a donc , conclut Orsi , opposition évidente entre la doctrine de saint Irénée, la lumière de l’Eglise gallicane de son temps , et celle de l’Eglise gallicane actuelle ; et qu’on ne dise pas que c’est la foi de l’Eglise de Rome , qui , selon saint Irénée , est exempte d’erreur , ce qui n’empêche pas que le chef de cette Eglise ne puisse tomber ; car saint Irénée fonde l’autorité de l’Eglise romaine sur la succession de ses pontifes, qui ont reçu des apôtres , et qui se sont transmis les uns aux autres la vraie doctrine. C’est donc , selon lui , à raison de la succession de ses pontifes, qu’elle a cette autorité suprême. C’est de ses pontifes qu’elle la reçoit.
III. Toute cette longue argumentation est fondée sur de fausses interprétations du texte de saint Irénée , et sur une confusion de notions et d’expressions.
En premier lieu , Orsi veut établir que , selon saint Irénée , pour connaître la vraie doctrine , il faut considérer uniquement la tradition de l’Eglise romaine ; en
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sorte qu'il est inutile d’examiner celle des autres Eglises. Le saint docteur dit positivement le contraire ; il dédire que c’est par la succession des évêques dans les différentes Eglises , que l’on peut connaître la doctrine qu’ils ont reçue des apôtres ; il établit la certitude de l’apostolicité de la doctrine , sur l’apostolicité du ministère épiscopal. S’il s’arrête à la succession des pontifes romains , il en donne pour raison qu’il serait trop long de faire l’énumération des successions d’évêques de tous le8 sièges ; il choisit spécialement l’Eglise romaine, parce que c’est à celle-là que toutes les autres doivent se tenir unies à cause de la principale puissance. C’est ce que dit sur cela saint Irénée qui fonde presque tous les arguments d’Orsi.
En second lieu , un vice essentiel et commun à presque tous ces raisonnements, est la confusion que fait continuellement Orsi entre la tradition de l’Eglise romaine dont parle saint Irénée , et le décret du pontife romain, dont saint Irénée ne dit mot. Cette tradition de l’Eglise romaine , et Orsi en fait , avec justesse , la remarque , est celle qui est établie et prouvée par la succession de ses pontifes. Cette succession conserve la saine doctrine à raison de l’indéfectibilité de foi qui lui a été promise dans la personne de son premier auteur. Mais cette indéfectibilité , ainsi que je l’ai expliqué (1), n’est pas l’infaillibilité du pontife. Elle consiste en ce que l’erreur dans laquelle il peut tomber soit réparée promptement, soit par lui , soit par son successeur. Ainsi de ce que les Eglises doivent se tenir unies avec la tradition maintenue par la succession des pontifes romains , comme dit saint Irénée , il ne résulte nullement qu’elles doivent , selon lui , être soumises à tous les décrets des pontifes romains.
En troisième lieu , entré les exemples que cite Orsi pour établir l'identité entre l’identité et la tradition de
(i) Voyez ci-dessns, seconde partie , chapitre ix f n° 5 3, 4 , 5.
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l’Eglise romaine et les décrets de chaque pontife , il en est un qui est contraire à sa prétention : c’est celui du monothélisme. Quand le pape Honorius , uni aux chefs de cette hérésie , méritait que le sixième concile le déclarât hérétique et prononçât contre lui l’anathème, professait-il la tradition transmise dans son Eglise par ses prédécesseurs ? Le devoir de tout homme cherchant la vérité était-il de se conformer aux décisions de ce pontife ? - ; ■ t i i*r? ',i i -•
En quatrième lieu Orsi confond encore deux expressions différentes, polenliorem principalitatem , dont se sert Orsi avec summum principatum. La puissance principale n’est pas la puissance absolument souveraine. Le haut degré d’autorité , en matière de foi , n’est pas l’autorité irréfragable.
En cinquième lieu , c’est aussi à tort que de ce que saint Irénée dit qu’à l’Eglise ^romaine toute l’Eglise doit se tenir unie , nee esse omnem concentre Ecclesiam , Orsi conclut que l’Eglise universelle doit être soumise à toutes les décisions des papes ; l’Eglise romaine est le centre de l’unité. Voilà ce que dit le saint docteur. Il n’en résulte pas que le chef de cette Eglise ait une autorité supérieure à celle de l’Eglise entière.
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CHAPITRE II
TER.TCLUEN.
Dans son Traité des prescriptions , Tertullien combat les hérétiques de son temps , qui comme ceux du nôtre, voulaient que toutes les questions de foi fussent décidées par la seule Ecriture-Sainte. Il leur oppose l’autorité de l’Eglise ; mais où place-t-il l’autorité suprême existante dans l’Eglise , pour le jugement décisif des controverses sur la foi? Est-ce, comme le veulent les ultramon-
tains , dans l’Eglise romaine ? Est-ce , comme nous le croyons, dans l’universali té des Eglises, dans leur réunion, dans l’enseignement de la même doctrine,? C’est ce que va clairement montrer l’exposé des divers passages de son ouvrage (1).
I. « Les apôtresj, dit-il, fondèrent dans toutes les villes « des Eglises. De celles-là , les autres Eglises reçurent « et reçoivent encore tous les jours les traditions de la .< foi et les semences de la doctrine , afin de devenir des « Eglises ; et ainsi elles sont réputées apostoliques , « comme étant les descendances des Eglises apostoliques. « Il faut que toute race se rapporte à son origine. Ain- «> si , ce grand nombre d’Eglises n’en forme qu’une « seule , qui est la première , venant des apôtres , de <> laquelle viennent toutes les autres. De cette manière, « elles sont toutes premières , toutes apostoliques , « lorsque toutes montrent une seule unité et tant qu’il « y a entre elles communication de paix , dénomination
« de fraternité , concert d’hospitalité, »
. J. iitilitJut i inlliiloa ;*
(i) Ecclesias apud unam quamqne civitatem condidernnt (apostoli) ex quibus traducem fidei , et semina doctrinæ exinde mutnatæ sont, et quotidie malnantnr, ut ecclesiæ fiant : et per hoc apostolicæ depntantur, ut soboles ecclesiarum apostolicarum. Omne germa ad originem suara censeatur necesse est. Itaque tôt et tantæ ecclesiae una est ilia ah apostolis prima, ex qua omnes. Sic omîtes prima:, et oranes apostolicæ; dum unam omnes probant unitatem ; dum est illis coinmunicatio pacis, et appellalio fraternitatis , et contesseratio hospitalitatis. (Tertullianns de prascript. cap. 20.)
Hanc igilur dirigimus præscriptionem. Si Dominus Jésus Christus apostolos misit ad prædicandum, alios non esse recipiendos prædicatores quam quos Christus institntit : quia nec alius Pat rem novit nisi Filins, et cui Filins revelavit. Nec aliis videtur révélasse Filins, quam apostolis, quos misit ad prædicandum utiqne quod illis revelarit. Quid autem prædicaverint , id est quid illis Christus revelaverit , et bic præscribam non aliter probari debere, nisi per easdem ecclesiaquas apostoli condidernnt , ipsi eis prædicando , tant viva quod ainnt voce , quara per epistolas postea. Si hæc ita sunt , constat proinde oranera doctrinam quæ cura illis ecclesiis apostoliris, nutricibus et originaiibus fidei conspiret, veritati depntendnra est ; id sine duhio tenendura quod eccleria ab apostolis , apostoli a Christ o, Christus a Deo
Il présente , peu apres , une prescription. « Si le Sei- « gneur a envoyé ses apôtres prêcher , nous ne devons « pas recevoir d’autres prédicateurs que ceux qu’il a « institués; puisque nul ne connaît le Père, sinon le
• Fils , et ceux à qui le Fils l’a révélé ; et on ne voit « pas qu’il l’ait révélé à d’autres qu’aux apôtres , qu’il « a envoyés pour prêcher ce qu’il leur avait révélé. « Or, ce qu’ont prêché les apôtres, ce que leur avait « révélé Jésus-Christ , ne doit être prouvé que par ces « mêmes Eglises que les apôtres ont fondées , en les « instruisant , soit de vive voix , soit ensuite par leurs
• épîtres. Les choses étant ainsi , il est constant que
* toute doctrine qui s’accorde avec ces Eglises aposto- « liques , nourrices et originaires de la foi ; doit être « réputée la vérité , et qu’elle maintient , sans aucun
* doute , ce qu’ont reçu les Eglises des apôtres , les apô- « très de Jésus-Christ , Jésus-Christ de Dieu. Mais toute « autre doctrine doit être présumée mensongère ,
« comme contraire à la vérité des Eglises , des apôtres ,
suscepit : reliqcum vero doctrinam omnem de mendacio prrejndicandair. , quæ sapiat contra veritatem ecclesiarum , et apostolornm , et Cbristi , et Del. Superest ergo nt dernonstreraus an bæc nostra doctrina, cujua regnlam anpra edidimus, de apostolornm traditione censeatur; et ex hoc ipso, an cetera de hoc ipso reniant. Communiesnas cum ecclesiis apostolicis, quod nnlla doctrina di versa. Hoc est testimoniam veritatis. (Ibid., cap. ai.)
Edant (hæretici) origines ecclesiarnm suarom : evolvant ordinem episcopornra snorum , ita per tuccessiones ab initio deenrentium , ot primas ilie episeopns aliqnem ab apostolis, vel apostolicis vins, qui taraen cmn apostolis perseveraverit habnerit autorem , et anlecessorem. Hoc eniin modo ecclesiæ apostolicæ census snos détenue. Sicut Siuirnenorum ecclesia Polycarpura a Joanne collocatuin refert; sicut romanorum Glementem a Peiro ordinatum. Ilidem proinde utiqne et eeterse exhibent quos ab apostolis in episcopatnm conslùntos apostolici seminis traduces babeant. (Ibid, cap. 3a.)
Age qui jam voles curiositatem melius exercere, in negotio salutis tan , perencre ecclesia s apostolicas , apud quas ipsas adhuc cathedræ apostoiorum suis locis président; apud quas ipsae authenticæ ütteræ eorum recitantur, sonnantes vocem , et repræsentantes faciem nains «jusque. Proxima est libi Âcbaia , babes Corintbura. Si non longées
« du Christ et de Dieu. Il nous reste donc à démontrer « que notre doctrine vient de la tradition des apôtres. « Nous communiquons avec les Eglises apostoliques : « notre doctrine ne diffère pas de la leur ; voilà le té- « inoignage de la vérité.
« Que les hérétiques ( reprend-il phisbas), produi- « sent l’origine de leurs Eglises , qu’ils développent la « suite de leurs évêques, descendants par succession « du commencement , en sorte que le premier d’entre « eux ait pour auteur et prédécesseur quelqu’un des « apôtres ou des hommes apostoliques qui ait vécu avec « les apôtres, car c’est ainsi que les Eglises apostoliques « montrent leur filiation. Ainsi, l’Eglise de Smyme, « présente Polycarpe placé par saint Jean. Ainsi , l’E— « glise de Rome , produit Clément ordonné par saint « Pierre. Ainsi , les autres Eglises produisent ceux qui , « établis évêques par les apôtres, leur ont conservé la « tradition de la semence sainte.
« O vous ( ajoute-t-il plus bas) qui , sur l’affaire de « votre salut , voulez satisfaire votre curiosité , p&rcou- « rez les Eglises apostoliques où président encore les « chaires dans lesquelles ont siégé les apôtres , où sont « encore leurs lettres authentiques qui rappellent le « son de leur voix , et qui représentent leurs personnes. « Etes-vous voisin de l’Achaie ? Vous avez Corinthe. « N’êtes-vous pas éloigné de la Macédoine ? Vous avez « Philippes , vous avez Thessalonique. Si vous allez en « Asie , vous avez Ephèse. Si vous êtes en Italie , vous « avez Rome , dont l’autorité est" aussi près de nous. » Qu’elle est heureuse cette Eglise dans laquelle les « apôtres ont répandu leur doctrine avec leur sang !
a Macedonia , habes Philippos , babes Tbessalonicenaes. Si petis in Asiara tendere, habes Ephesum. Si autem Italiæ adjaces , habes Romain, unde nobis quoque autoritas præsto est. Ista quam fælix ecclesia, cui totam doctrinam apostoli cum sanguine profuderunt. Videamus quid didicerit , quid docuerit , quid cuui Aft icanis quoque rcclesiis contesserarit. (Ibid., cap. 36.)
■ Voyons ce qu’elle a appris , ce qu’elle a enseigné , ce « qu’elle a concerté avec les Eglises africaines. »
II. Il est clair , à la seule inspection de ces passages , que Terlullien fait consister la règle de la foi , non dans l’enseignement de l’Eglise romaine , mais dans celui de toutes les Eglises ; et que , quand il fait mention de ce\ ( p de Rome, c’est comme faisant partie de cette ’Jkniveraalité. Je 112 crois, pas nécessaire, tint la chose est évidente, de Reprendre les diverses phrases où Tertullien place l’autorité décisive sur les matières de foi dans la tradition des Eglises apostoliques , tant la chose est évidente. Mais je dis : Si ce docteur eût pensé que l’autorité seule- de l’Eglise de Rome dût décider irréfragablement les questions de foi , ne serait -ce pas cette autorité qu’il aurait opposée aux hérétiques? Ce moyen n’aurait-il pas été plus trauchant, plus facile à saisir , que d’avoir recours à une multitude d’Eglises ?
Il est étonnant qu’Orsi prétende attirer à son sentiment une autorité qui lui est si contraire. C’est , dit-ii , de la seule Eglise romaine que Tertullien dit : V oyons et qu’elle a appris , ce qu’elle a enseigné.. Mais Orsi garde le silence sur ce que Tertullien vient de dire des Eglises d’Àchaie , de Macédoine , d’Asie , auxquelles il renvoie , de même qu’à celle de Rome , ceux qui veulent connaître la doctrine apostolique. Si ce docteur finit par s’étendre un peu plus sur l’Eglise de Rome , nous reconnaîtrons volontiers que c’est parce qu’il admettait sa primauté. Mais, de plus , il en donne une autre raison : c’est que l’Eglise romaine a plus d’affinité avec l’Eglise d’Afrique , dont il faisait partie , et qu’elle a sur elle «ne autorité plus immédiate, à raison de ce que l’Afrique faisait partie de l’Eglise occidentale. Unde nobis auloritas prœsio est. Il veut aussi que les Africains considèrent ce que l’Eglise romaine a concerté avec les Eglises d’Afrique ; Quid cum Ecclesiis sffricanis contes-
teront.
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SAINT CYPRIEN
I. La contestation élevée , au troisième siècle , entre le pape et saint Etienne d’une part , et de l’autre saint Cyprien , à la tête des évêques d’Afrique , et saint Firmilien , à la tête des évêques d’Asie, est d’une grande importance pour l’éclaircissement de la question sur l’infaillibilité du pape , et de la supériorité de lui ou du concile général.
La dispute , entre les deux parties , roulait sur ce point : Le baptême conféré par les hérétiques est— il valide ou est-il nul ? Les évêques d’Asie çt d’Afrique , qui en soutenaient la nullité , conféraient le baptême aux hérétiques qui se convertissaient : ce que l’on appelait rebaptisation (1).
Le pape saint Etienne s’éleva avec force contre cette pratique de donner le baptême aux hérétiques convertis. Il rendit un décret par lequel il défendait de rien innover, mais voulait qu’on reçut à la pénitence , par l’imposition des mains, ceux qui, de l’hérésie, revenaient à l’Eglise (2) , et non-seulement il écrivit contre cette pratique , mais il donna un précepte positif (3).
(i) J’observe que cette expression n’est pas très-exacte; ear le* Asiatiques et les Africains , prétendant que le baptême donné par des hérétiques, est nul, baptisaient et ne voulaient pas rebaptiser. J’emploierai cependant sans difficulté cette expression , qui parait consacrée par le langage de saint Augustin et de la tradition.
(a) Nibil innovetur, nisi quod traditum est; ut reversis ab haeresi manus imponatur ad pœnitentiam. ( Deerttum Stephani papa.)
(3) Aperte indicat (Cyprianus) Stapbanum , quem roman* ecclesi* tune fuisse præsulem didicimus, non aolum ad ista non consensisse , verum etiam contra scripsisse, atque præcepisse. (S. Augustinus dt bapt. contra Donat. lib. 5, cap. si, n° 3a.)
,11. On se dispute sur la question de savoir si saint Etienne lança contre les rebaptisants l'excommunication, ou s'il se contepta de les en menacer. Saint Firmiien dit positivement que saint Etienne rompit la paix , qu’il se sépara de l’unité. Il lui reproche de n’avoir pas voulu admetre à son audience les évêques députés vers lui par les Asiatiques, et d’avoir défendu aux fidèles de les recevoir dans leurs maisons , leur refusant ainsi non-seulement la paix et la communion , mais même l’hospitalité (1). D’un autre côté , saint Augustin dit seulement qu’Etienne avait pensé que ceux qui intervertissaient l’ancienne coutume sur la réception des hérétiques devaient être séparés , et il ajoute que Cyprien , frappé de la difficulté de la question , et profondément pénétré de l’esprit de charité , pensait qu’il fallait rester dans l’unité avec ceux qui pensaient autrement que lui. Ainsi, quoique ces deux saints prélats missent dans leur dispute trop de chaleur , la paix de Jésus-Christ l’emporta dans leurs cœurs , et il ne se forma pas entre eux de schisme (2). Peut-être , pour ac-
(t) In cseteris qaoque provinciis , roulta pro locornm et nominnm diversitate variantur : nec tamen propter hoc ab ecelesiæ catbolicae pare et nnitate discessum est. Qnod nnuc Stephanus facere ausns est, rumpens adversum vos pacem , quant semper antecessores ejus vobiscam , et araore , et honore tnutuo custodierunt.
Percatnro vero quant magnum tibi exagérasti , Stéphane , qnandp te a tôt gregibus scidisti. Excidisti enim te ipsum , noli te fallere. Si qnidem il le est vere schismaticus qui se a communione ecclesiasticæ onitatis apostatnm fecerit. Dont enintnegas oranes a te abstinere posse, tolnm te ab omnibus abstinuisti.
Qoid enim bumilius ant lenius , quam corn tôt episcopis per totum tnundum dissensisse, pacem cnm singulis vatio discordue genere rurapentem , modo cum orientalibus , qnod nec vos latere conltdimus, modo vobiscum , qui in meridie estis? A quibus legatos episcopos patienter salis et leniter suscepit, ut eos, nec ad sermonem saltem colloqnii communia admit teret, adbuc insuper dilectionis, et cbaiitatis mentor, prxciperet fraternitati universæ , ne quis eos in domum suam reciperet ; ut venientibns, non solum pax et communio , sed et tectum et hospitium negaretnr. ( Epist . S. Firrniliani ad S. Cyprianum.) (a) Stephanus abstinendos eos putaverat qui de suscipiendis htere-
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corder ces deux assertions , la vérité est-elle que saint Etienne excommunia saint Firmilien; mais qu’il ne se porta pas à cette extrémité envers saint Gyprien.
III. L’opinion de saint Gyprien est rejetée par tous
les catholiques. Elle a même été formellement condamnée par un concile plénier. Est-ce par le premier concile d’Arles ? Est-ce par celui de Nicée ? C’est une question sur laquelle les docteurs ne sont pas d’accord , mais qui ne nous intéresse point. Ge dont il s’agit entre les ultramontains et nous , est de savoir si , après la condamnation prononcée par le pape saint Etienne , saint Cyprien a pu légitimement rester dans son opinion ; et si , en blâmant le fond de sa doctrine , l’Eglise lui a reproché de plus d’avoir résisté à l’autorité pontificale , ou s’il était excusable de persister dans sa fausse croyance , parce qu’elle n’avait pas encore été proscrite par un concile général. • v ’!
IV. Les donatistes , au quatrième siècle , et après les conciles d’Arles et de Nicée , joignirent à leur schisme l’erreur de la rebaptisation , et se prévalaient de la grave autorité d’un docteur aussi révéré que saint Cyprien. Saint Augustin , combattant ce point de leur défense , établit une différence entre saint Cyprien et eux ; différence qui le justifie et qui les inculpe. Elle consiste en ce que du temps de saint Cyprien , la question n’avait pas encore été décidée par un concile général, ou que les donatistes combattaient l’irréfragable
ticis priscam consuetudinern convellere niterentor. Iste (Cyprianns) autem quaestioni» istius difficnltate permotns , et sanctis charitati» visceribus largissime prseditu», in nnitate corn eis manendmu , qni diversa sentirent. Ita , quamvis commotins fraterne qnidem indignarentur, vicit tamen pax in cordibns eornm nt nnllam inter eos schismatis inalora oriretor. (S. Aognst. de bapt. contra Donne, lib. 5, cap. a5.)
Cum ergo Stepbanna, non solum non rebaptisaret hæreticoa , vernm etiam boc faeientes , vel nt beret decernentes , excommnnicandos esse censeret , sicnt aliorum epicoporuro , et ipsins Cypriani iitteræ ostendunt , tamen cmn eo Cyprianns in nnitatis pace permansit. ( Idem de unit. bapt. contra Petilianum, cap. 14 .)
décision d’un concile; et ce n’est pas dans un seul endroit de ses ouvrages que ce grand docteur oppose aux donatistes ce raisonnement , il le répète souvent. Je me bornerai à rapporter quelques passages tirés de son ouvrage du baptême contre les donatistes.
Il dit que saint Cyprien aurait , sans peine , réformé son sentiment , si , de son temps , la question avait été éclaircie et jugée par le concile plénier (1). 11 pense donc que la condamnation prononcée par le pape n’était pas suffisante pour obliger saint Cyprien à changer de sentiment : mais que l’autorité du concile l’y aurait déterminé. Saint Cyprien et saint Augustin plaçaient donc l’autorité suprême et irréfragable non dans le pape, mais dans le concile.
Saint Augustin ajoute que lui-même n’oserait pas prononcer contre la doctrine de la rebaptisation , s’il n’était fondé sur l’autorité résultante de l’accord de toute l’Eglise catholique , autorité à laquelle saint Cyprien aurait indubitablement cédé , Si , de son temps , la vérité avait été éclaircie et consolidée par un concile plénier (2). C’est donc à cause de l’autorité du concile , et non de celle du pape , qu’il réprouve cette pratique.
Il ne veut pas que personne entreprenne de se préférer à saint Cyprien , doué de tant de vertus , orné de tant de mérites , parce qu’instruit par l’autorité d’un concile universel , il voit ce que ne voyait pas ce saint personnage , l’Église n’ayant pas eu encore sur ce point
(t) Salit ostendit (Cyprianus) facillime te correcturum fuisse tententiam sua ru... Si jam illo terri pore quæstionrs eja» veritas eliquata et déclarât» per plenarium concilium solidarelur. Si eniin Pelruin laudat et praedicat se ab uno posteriore collega patienter, eoncorditerque eorrectnm , qnanto cilias ipte , cara coru.il io provinciæ suæ , univers! orbis aatoritati veritate perfeeta cessisset. (S. Artguslinus de bapt. contra Donat., lib. a, cap. 4.)
fa) Neqne nos taie quid auderemus asserere, nisi ecclesiæ catbolicæ ooncordissimæ autoritate ïrnnati, cui ipse (Cyprianus) sine dubio adhrereret, si jam illo tempore veritas eliquata per plenarium concilium solidaretur. [Ibid.)
de concile plénier (1); mais l’Eglise avait , du temps de saint Cyprien , le jugement du pape. Il y avait donc , après ce jugement , autre chose à voir qui y est supérieur.
L’erreur , dit plus bas saint Augustin , a cédé à la vérité , quand la vérité a été plus clairement révélée , quand la salutaire coutume de ne pas rebaptiser a été confirmée par l’autorité d’un concile plénier (2). L’erreur , selon saint Augustin , n’avait pas été obligée de céder à la décision dn pape -, il a fallu , pour qu’elle cédât à la vérité , la définition du concile plénier. Il y a donc encore , selon saint Cyprien et saint Augustin , dans le concile plénier , une autorité supérieure à celle qui est dans le pape. .
V. A l’autorité de saint Augustin , j,’en ajouterai une autre qui est d’un très-grand poids , surtout sur ce qui concerne les hérésies : c’est celle de saint Y incent de Lerins. « O admirable changement des choses ! dit-il , « les auteurs de l’opinion en laveur de la rebaptisation « sont jugés catholiques , et leurs sectateurs hérétiques, u Les maîtres sont absous, les disciples condamnés. Les « auteurs des livres seront les fils du royaume ; ceux « qui les défendent , seront reçus dans la géhenne. Car , « qui est assez insensé pour douter que le bienheureux « Cyprien , la lumière de tous les saints , des évêques et « des martyrs , ainsi que de ses collègues , ne doivent « régner éternellement avec Jésus-Christ? ou qui est as- « sez sacrilège pour nier que les donatistes , et les autres « pestes, qui , pour rebaptiser , se targuent de l’autorité
( i ) Non ideo quisqnam tantis ejus (Cypriani) firmamentis , mentisque virtutum et tantæ copiât gratiarum, debet se audere præponerc, quia , universalis concilii admonitus firmitate , videt quod ille non vidit , quia plenarium de iiac re concilium non habebat ecclesia. (S. Adgustinus de bapt. contra Donat. lib. 4 , cap. 6.)
(a) Veritate postea liquidais revelata, cessit error veritati , cum ilia salnberrima consuetudo etiam plenarii concilii autoritate firmata est. {Ibid, lib. 7, cap. ao.)
« de ce concile d’Afrique, brûleront avec le diable pen- « dant l’éternité (1) ? »
Le texte de Vincent de Lerins présente deux choses : d’abord, il relève hautement le mérite de saint Gyprien, et déclare qu’il règne avec Jésus-Christ , ainsi que ses , collègues. Il ne croyait donc pas saint Cyprien et son concile réfractaires à l’autorité suprême et irréfragable de l’Eglise , quoiqu’ils le fussent à l’autorité du pape. Ensuite , il déclare que les donatistes , qui se prévalent de l’autorité de saint Cyprien et de son concile, sont damnés. Leur opinion était la même que celle du saint docteur, et, cependant, leur erreur était différente. Qu’était-il arrivé du troisième au quatrième siècle , qui endit criminel ce qui avait été innocent? Pas autre chose que la décision du concile plénier, qui avait condamné postérieurement ce qu’antérieurement avait condamné le pape. C’est donc , selon Vincent de Lerins , la résistance au concile plénier , et non la résistance au pape , qui rend criminel.
Concluons que , selon saint Cyprien , saint Augustin , et Vincent de Lerins , on peut légitimement résister à une décision émanée du seul pontife romain ; mais qu’on devient criminel en s’opposant au jugement d’un concile général ; que , par conséquent, ces trois grands docteurs reconnaissent dans le concile général uue autorité plus grande que dans le pape. ;i
'Je dois maintenant examiner ce qu’opposent à cette
(1) Et o mira conversio! Autores ejusdem opinionis catholici, con- *e«tatores vero hæretici judicantnr. Absolvuntur magistri : condeiunantur discipnli. Conscriptores libronun filü regni erunt : assertores vero gehenna suscipiet. Nam quis ille tam démens est , qui illud sanctorum omnium , et episcoporam , et raartyrum lumen, beatissxmum Cypria* nom , corn cæteris collegis suis , in æternum dubitet regnaturum esse c om Christo ? Aut quis tam sacrilegus , qui donatistas et cæteras pestes, <pii illias autoritate concilii rebaptizare se factitant , in sempiternum oeget esse cum diabolo? ( Vincentius Lirin. Coinmonitorium , cap. M.)
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preuve les Ultramontains, et notamment le cardinal
Orsi.
VI. Il dit , en premier lieu , que , selon tous les théologiens raisonnables, ce n’est pas sur l’opinion d’un ou deux saints pères , qu’on peut juger de la doctrine de l’Eglise ; il faut les examiner tous , les comparer entre eux , et voir de quel côté est la plus grande autorité. • .. .. • . •
En cela , il ne dit rien que de vrai ; mais en avançant ce principe , il s’oblige à citer d’autres saints pères qui établissent sur saint Gyprien, qu’il a eu, non-seulement le premier tort d’adopter l’opinion des rebaptisants , mais l’autre tort, beaucoup plus grave, de soutenir cette fausse doctrine contre l’irréfragable décision du pontife romain; mais il n’en allègue et n’en peut alléguer aucun. Jamais aucun docteur de l’Eglise n’a contredit saint Augustin et Vincent de Leriiis , justifiant saint Cyprien. Leur autorité reste donc toute entière, même d’après le principe d’Orsi : et son assertion équivaut à un aveu que ces deux grands docteurs sont contraires au système ultramontain.
VI'I. Saint Cyprien, dit ensuite Orsi, était, selon saint Jérôme, et comme on le voit par ses écrits, grand admirateur de Tertullien. De même qu’ils méritent tous deux des louanges communes , de même ils ont dès fautes communes. Ceux qui voudraient juger du sentiment de saint Cyprien , au sujet de f autorité du pape, par ce qu’il a écrit dans la chaleur de la dispute contre saint Etienne , ressemblent à des hommes qui voudraient juger de l’autorité des Eglises apostoliques par ce qu’en a écrit Tertullien , lorsqu’il fut tombé dans l’erreur des montanistes.
Cette assimilation montre jusqu’à quel point la préoccupation et l’esprit de parti peuvent aveugler les meilleurs esprits. On a peine à comprendre comment un théologien aussi savant , aussi éclairé , s’est permis de comparer à Tertullien , déserteur de l’Eglise , hérétique déclaré , saint Cyprien , l’un des plus grands docteurs
de l’Eglise , de ses plus fermes défenseurs , de ses plus glorieux martyrs. Si effectivement saint Cyprien devait être mis dans la même classe que Tertullien , tous les siècles qui les ont suivis l’y auraient placé. On n’a pas ménagé l’un r on n’a pas cessé dans tous les temps de combler l’autre d-’éloges sans restriction. En rejetant son opinion sur la rebaptisation , on a respecté sa personne ; de grands docteurs l’ont même justifiée formellement. Si sa résistance au pontife romain eut été une erreur T comme l’était son opinion, on aurait blâmé l’une comme l’autre. - ... . • j; ..
VIII. Orsi examine quelle a été la faute de saint Cyprien. 11 dit que résister au pontife romain , donnant un précepte , et à une tradition universellement reçue , ne peut pas être une simple faute vénielle. Il prétend que si saint Augustin a pu 1% dire telle , c’est en la comparant au crime du schisme. A l’appui de cette assertion, il cite deux passages de saint Augustin : Dans l’un , ce saint docteur dit : Hune ncevum candidissimi pectoris uberi charüaiis el passionis falce purgavil. Dans l’autre , après avoir dit que saint Cyprien était un sarment fructueux , ayant sa racine dans Jésus-Christ , saint Augustin ajoute : Quod pater eliam ab ista reprehensione purgarel.
IX. J’observe d’abord qu’Orsi disant que , résister au pontife romain qui donne un précepte, ne peut pas être un péché léger suppose ce qui est en question. 11 met en principe ce qu’il a à prouver.
Je dis ensuite que les deux expressions de saint Augustin , rapportées par Orsi , n’ont pas la signification qu’il leur donne. Le mot nœvum n’exprime pas une faute grave : une erreur innocente , une distraction , un oubli , peuvent être appelés ainsi. Le mot reprehensione Peut être appliqué à un reproche léger, ou même mal fondé , comme à une faute réelle et grave. En employant ces légères improbations , saint Augustin pouvait avoir en vue deux choses : ou la fausse opinion sur la rebaptisation qui , dans le fait , quoique non coupable , était
un tort quelconque , ou quelques expressions trop vives échappées dans la chaleur de la dispute à saint Cyprien , et auxquelles il fait allusion dans un texte que j’ai cite : Quamvis commolius fraterne quidem indignatilur.
X. Ce que dit Orsi, que résistera une tradition universellement reçue , ne peut pas être une simple faute vénielle, exige plus d’explication. Sans doute c’est un péché grave de s’opposer à une tradition générale, niais à une tradition constante et certainement connue. Or , telle n’était pas celle à laquelle résistait saint Cyprien. . v; aint Augustin le dit positivement en beaucoup d’endroits. Outre les textes que j’ai cités ci-dessus , dans lesquels ce saint docteur répète à plusieurs reprises , que la vérité sur la question n’avait pas encore été éclaircie liquidait! par le concile plénier , il dit ailleurs que l’on opposait bien à saint Cyprien la coutume , mais qu’on n’en apportait pas des preuves telles qu’il dut y déférer et qu’il dût faire céder ses raisons, lesquelles, quoiqu’elles ne fussent pas vraies , n’étaient cependant pas vaincues par une coutume véritable, mais non assurée (1). Dans un autre ouvrage , saint Augustin dit encore que la question était enveloppée de beaucoup de nuages et d’altercations, lia res lanlis allercalionibus , nebulis involula (2) ; et plus bas, que la question sur le baptême n'avait pas été assez, amplement traitée. Nondum erat diligenter ilia baptismi quœslio per trac lata (3). Saint Cyprien pouvait donc légitimement douter de l’universalité de la coutume qu’on lui objectait. Il voyait nonseulement toute l’Eglise africaine, mais tous les évêques
(i) Qnia tune non extiterunt, niai, qui ei consneludinem opponerent , defensiones autem ipsius consuetudinis non taies afferrent , quitus talis anima moveretnr, noluit vir gravissimus rationes suas , etsi non ver as (quod eum latebat), sed tamen non victas, veraci quidem, sed nondum assertæ consnetudini opponere. (S. Augustinus de baptitma , lit. u, cap . 8.)
(a) Idem de baptiamo contra Donat. lib. n,cap. 4-
(3) Ibid. , cap. 7.
de Cilicie , de Cappadoce , de Galatie et de toutes les régions voisines , dans la même opinion qug lui (1). Un très-grand nombre d’évêques ne s’étaient point expliqués. Il pouvait donc avec probabilité, croire qu’il y en avait, dans divers pays, qui tenaient la même doctrine. Il était donc, dans une simple erreur de fait, nullement coupable.
XI. Les ultramontains cherchent à nous mettre en opposition avec nous-mêmes. Si le pape n’est pas infaillible, disent-ils , parce que saint Cyprien a pu lui résister , l’Eglise entière , qui pensait comme le pape, ne l’est pas. Nous répondons que ce raisonnement confond deux choses : l’opinion avec la décision ; l’opinion qui peut n’être pas certaine , et la décision qui est une chose fixe qu’on ne peut pas méconnaître. Tant que l’Eglise n’a pas prononcé sa décision , elle n’a pas exercé son infaillibilité , on n’est pas obligé de se soumettre.
XII. Orsi entreprend aussi de mettre Baint Cyprien en opposition avec lui-même. Il cite divers passages où ce saint docteur relève l’autorité du saint-siège, et d’autres où il s’oppose à saint Etienne. Il n’y a en cela rien de contradictoire. Saint Cyprien reconnaissait dans le pape une primauté de juridiction. Il le croyait revêtu d’une très-grande autorité dans l’Eglise, parce qu’il était catholique. Il ne le regardait ni comme infaillible , ni comme supérieur à l’Eglise universelle , et en cela il ne cessait pas d’être catholique. Il pensait comme nous , il ne se contredisait pas plus que nous.
XIII. Orsi essaie d’infirmer l’autorité de saint Cyprien, eu disant que, probablement, il s’est rétracté avant de
(i) Stephanns antea scripserat epistolam de Heleno et Firmiliano, de omnibus episcopis qui erant ex Cicilia , Cappadocia , et Galatia , et ex omnibus gentibus quæ erant finitimæ , quod neque cum eis quidem ob eam causant communicare vellet. Nam , inquit , ha-reticos rebaptisant. (S. Dyonisii Alexandrini epist. ad S. Xistum papam. Apud Eu~ seiiwn hist. eccl., lib. 7, cap. 5.)
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mourir. D’abord, quand le fait serait prouvé, il ue prouvait rien sur notre question. Il s’agirait de savoir si cette rétractation avait pour objet son opinion sur la rebaptisatiou, ou si elle était l'effet de sa soumission à l’autorité de saint Etienne. Ensuite , saint Augustin , comme nous l’avons vu , dit que saint Cvprien se serait rétracté si le concile plénier avait été tenu de son temps. Il ne croyait donc pas à cette rétractation. Il déclare positivement ailleurs , qu’on ne trouve nulle part que saint Cyprien ail réformé son sentiment (1). Enfin plusieurs raisons montrent que cette rétractation n’est nullement probable. 1° Il paraît, par divers monuments, qu’après le martyre de saint Cyprien , l’opinion de la rebaptisation subsistait encore parmi les évêques africains. 2° Si cette rétractation avait été réelle , elle aurait été publique. Peut-on croire que saint Cyprien se fût contenté de désavouer secrètement une erreur aussi publiquement, aussi fortement , aussi ardemment soutenue à la tète de tout un concile ? 3° Si cette rétractation avait été véritable, les donatistes se seraient -ils tant targués de l’opinion de saint Cyprien? Ne leur aurait-on pas opposé le désaveu qu’eu aurait fait ce saint docteur? •
XIV. Pour allier la résistance de saint Cyprien au pape saint Etienne , excusée par saint Augustin , avec l’infaillibilité attribuée au pape ,. on emploie un autre principe. Dans toute cette contestation, dit-on, les deux parties étaient persuadées que la question agitée entre elles concernait uniquement la discipline, et ne touchait point au dogme. Or, ce n’est que dans ces décisions dogmatiques que le pape est infaillible. Il est convenu que , sur les points de fait et sur ceux de discipline ,
(i) Correxisse (Cyprianum) istura sententiam non invenitor. Non incongrnenter tamen de tali viro æstimandum est quod correxerit : et Portasse suppressnm est ab iis qui hoc errore minium delectati sunt, et tanto velut patrocinio carere nolnerunt. (S. August. epist. xlviii, od y incentiam. donatiitum , cap. to.)
il peut se tromper. Pour établir le principe , on avance que de part et d’autre il n’était question que d’une coûtante, et que c’était uniquement sur une coutume que l’on disputait. On cite à ce sujet plusieurs passages de saint Firiniiien , de saint Cyprien, de saint Augustin, que je m’abstiens de rapporter , parce que je conviens qu’il y est question de la coutume relative à la rebaptisation. On ajoute que si les parties eussent cm que *la contestation* roulait sur le dogme , se croyant,, chacune de son côté, dans une erreur sur la foi, elles se seraient séparées de communion > et que , puisqu’elles sont restées dans l’unité , elles ne croyaient pas contester sur la foi. * :
XV. Avant d’examiner la vérité ou la fausseté de l’assertion, qu’il ne s’agissait que de discipline dans l’aflaire de la rebaptisation, je ferai une observation.
Gomment Orsi peut - il concilier cette proposition avec ce qu’il- dit sur le grave péché dent il accuse saint Cyprien , avec l’assimilation qu’il fait entre ce saint docteur et l’hérétique Tertullien ? S’il ne s’agissait que de discipline , il est absurde de comparer saint Cyprien aux hérétiques. Si la question roulait sur un point où le pape n’est pas infaillible , ce n’est pas un si grand crime de lui résister.
Revenons au fond de la question : je nie le principe sur lequel est fondé lé raisonnement ; et je dis que la discussion entre saint Cyprien et saint Etienne , au sujet delà rebaptisation, portait sur un point de doctrine, et non de simple discipline.
Les deux parties convenaient que le baptême ne peut être administré qu’une fois. La dispute était donc réduite à ce point précis : Le baptême conféré par des hérétiques , est- il ou n’est-il pas valide ? ou , ce qui revient au même : Un hérétique peut-il être non-seulement licitement, mais valideraient ministre du saint baptême? Il est clair que ce n’est pas là une question de simple discipline. Ce qui rend -le baptême valide ou invalide , et l’entrée dans l’Eglise réelle ou fausse, appartient
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certainement à la doctrine, et est, par sa nature , un point de la foi catholique.
Et si ce n’était qu’un point de discipline , les donatistes, qui soutenaient l’opinion de saint Cyprien, auraient-ils été déclarés hérétiques , après le décret du concile plénier qui la condamnait? En vain dit-on que , si 1 opinion de la rebaptisation était une erreur'dans la foi, les deux parties se seraient séparées de communion ; et qu étant demeurées dans l’unité , elles se reconnaissaient par là même divisées seulement sur un point de discipline. Ce qui constitue l’hérétique , ce n’est pas l’erreur sur la foi : c’est la permanence opiniâtre dans l’erreur. Tant que 1 autorité infaillible n’a pas prononcé qu’une telle proposition est un dogme de la foi catholique , on peut légitimement ne pas la croire. Et c’est ce que dit et répète souvent saint Augustin , dont j’ai rapporté quelques passages. Saint Cyprien restait dans l’unité malgré son opinion condamnée par le pape, parce qu’elle ne 1 était pas encore parle concile plénier. Les donatistes étaient hérétiques pour cette opinion , parce qu’elle avait été proscrite par le concile.
Les deux parties étaient bien convaincues que c’était non sur un simple point de discipline , mais sur un article de la doctrine qu’elles disputaient. D’un côté , le pape saint Etienne aurait-il, pour une simple discipline, dans laquelle de grandes Eglises désiraient se conserver, menacé saint Cyprien et toute l’Afrique de l’excommunication? Aurait-il refusé d’admettre à sa conversation les évêques asiatiques députés de leurs confrères, et défendu aux fidèles de leur donner l’hospitalité? De l’autre côté , il suffit de voir les opinions des évêques d’Afrique dans le concile de Carthage , présidé par saint Cyprien , pour s’assurer qu’ils croyaient traiter une question dogmatique. Qui hœreticorum dogmala probant , noslrum évacuant. — Secundo baplismo qui non fueril baptisalus , regtio caslorum fit alienus. — Qui hœreticorum baptisma probal, quid alius quam hœreticis communicat ? — Que b »tnt baplismi viderint aut prœsumplores, aut fautores hœreti-
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corum — Nos unum baptisma , 'quod non nisi in Ecclesia dalur novimus , Ecclesiœ vindicamus. — Si non obtempérai error verilati , mullo magis veritas non consentit errori . — Non me movet si aliquis Ecclesiœ fidem et verilalem non vindicat , quando aposlolus dicat : Quid enim si exciderint a fide quidam illorum ? — Qui pro hœreticis ecchsiastico baptismo intercedit , illos christianos , et nos hœrelicos facit. — Qui hœreticis Ecclesiœ baptisma concedil et prodit , qüid aliud sponsœ Christi quarn Judas existit (1). Toutes ces expressions montrent évidemment des hommes qui croyaient défendre une vérité doctrinale.
Mais, dit-on, les deux parties ne disputaient que sur une coutume : ce n’était donc que sur un point de discipline.
Distinguons les coutumes qui tiennent essentiellement à' la doctrine , qui sont les conséquences nécessaires de la doctrine , dont la pratique est la preuve de vérité de foi, des coutumes qui ne tiennent qu’à la discipline, et qui sont sujettes à variation. Pour en donner un exemple, la coutume d’adorer la sainte eucharistie , est la conséquence immédiate et nécessaire du dogme de la présence réelle. Assurément, personne ne dira que cette coutume est un simple point de discipline , comme la consécration du pain azyme ou levé ; comme la communion sous une ou deux espèces. Il en est ainsi de la coutume dont parlait dans leur dispute saint Etienne et saint Cyprien. On la présentait, de part et d’autre, comme la preuve de la validité ou de la nullité du baptême , conféré par les hérétiques : ce qui est certainement une question , non de simple discipline , mais de doctrine.
XVI. Orsi prétend encore qu’on ne peut prouver par aucune bonne raison que , sur le baptême des hérétiques, saint Etienne ait prononcé une définition dogmatique de l’autorité du saint-siège apostolique, et
(x) Concil. Cartilagineuse. Inter opéra S. Cypriani.
166 sd a la déclaration
qu’au contraire , de très- fortes raisons montrent que le décret de ce pontife n’était pas de oe genre. Il aurait fallu , dit- il , que ce décret., ou frappât d’anathème la proposition condamnée , ou lui appliquât la note d’hérésie , ou ordonnât la croyance comme d’un dogme. Il aurait fallu de plus que le décret eût été rendu dans a forme nécessaire ; c’est-à-dire , selon l’usage de ce temps, après la tenue d’un concile. Or , on ne voit rien de tout cela.
J’ai discuté ailleurs la distinction récente des ultainontains , entre le pape parlant ex cathedra et avec infaillibilité , et le pape sujet à erreur lorsqu’il parle autrement (1). Je n’ai pas à y revenir. Je me borne à quelques réflexions sur les assertions d’Orsi.
1° Une condamnation est dogmatique en elle-même, selon la nature de l’objet qu’elle frappe : elle est dogmatique quand elle porte sur un point de dogme. Or , telle était la condamnation de saint Etienne sur la nullité du baptême conféré par les hérétiques. > - »
2° Saint Etienne menaçant d’excommunier saint Cyprien , et refusant d’admettre à sa communion les évêques asiatiques , montrait bien par là qu’il regardait son décret comme dogmatique.
3° Le fait même avancé par Orsi , que saint Etienne n’a pas tenu de concile sur la rebaptisation , n’est pas exact. Baluse en rapporte un , d’après l’auteur du libellas synodicus. A cette autorité , Orsi oppose le silence de saint Augustin sur ce concile , quoiqu’il parle de celui de Carthage, tenu par saint Cyprien. Où Orsi a-t-il vu que le simple silence d’un auteur détruise le récit positif d’un autre auteur grave ? Saint Augustin a dû parler du concile présidé par saint Cyprien , parce que les donatistes se prévalaient de son autorité. Rien ne le conduisait à parler du concile de saint Etienne. Ainsi , quand il serait vrai que la tenue d’un concile était né-
(x) Voyex ci-dessus , première part. ehep. 4.
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cessaire pour rendre dogmatique le décret de saint Etienne, son ;décret serait encore dogmatique à cet égard.
XVII. Pour affaiblir l’autorité de saint Augustin , Orsi dit que ce saint docteur, dans la vue d’ôter aux donatistes l’autorité de saint Cyprien, dont ils se prévalaient, exaltait l’autorité, du concile général, qu’ils refusaient de reconnaître. Quoique le but de saint Augustin soit louable , il lui est échappé plusieurs expressions qui , si on les presse à la rigueur , peuvent affaiblir ce que soutiennent les théologiens catholiques , pour défendre les dogmes sacrés contre les protestants.
Qu’il puisse échapper au plus grand docteur un mot qui n’ait pas une entière, exactitude , cela se conçoit facilement ; mais comment imaginer qu’il échappe des expressions inexactes à saint Augustin , non pas dans une seule phrase , mais dans une multitude de passages, dans toutes les occasions où il parle de l’opinion de saint Cyprien ? Comment croire qu’il n’en eût rien dit dans son livre des rétractations ? • ■
XVIII. Saint Augustin , dit encore Orsi , n’a ni voulu , ni dû examiner le degré d’autorité que donnait au sentiment catholique le décret du pape S. Etienne. Son objet était de diminuer le tort de saint Cyprien , pour ôter aux donatistes cet appui. Dans cette vue , il n’a pas dû faire mention de l’autorité pontificale , dont les donatistes ne faisaient aucun cas.
Si saint Augustin eût cru le pape infaillible , et son décret irréfragablement décisif, est-il possible qu’il n’en eût fait aucune mention ? De ce que les donatistes ne reconnaissaient pas cette autorité , c’eût été une raison pour la soutenir, pour la leur démontrer., Les donatistes ne faisaient non plus aucun cas du concile plénier; et cependant , saint Augustin le leur oppose avec force, et très-souvent. S’il avait cru l’autorité du pape supérieure , ou même égale à celle du concile , il la leur aurait pareillement opposée.
XIX. Orsi prétend encore que saint Augustin parle
du concile plénier qui a décidé la question de la rebaptisation , non selon les lumières de la foi , et d’après les promesses de Jésus-Christ , mais dans le sens des donatistes , selon les idées humaines , de l’autorité qu’a naturellement dans toute affaire le consentement général.
Je ne crois pas qu’il puisse y avoir une idée plus contraire et à la saine raison et à la doctrine de saint Augustin , que celle que lui prête Orsi. 1® Si saint Augustin poussait la complaisance pour les donatistes jusqu’à faire abstraction de l’autorité divine du concile , il y aurait dans le contexte de son discours quelque expression qui se ferait entendre au moins dans quelqu’.un des endroits où il emplojie l’autorité du concile. 2° Quand on parle en général et sans restriction d’une autorité, on l’entend telle qu’elle est, et selon toute son étendue. Mais surtout quand on argumente de cette antorité , on la prend dans toute sa force. 3° Tout ce que dit saint Augustin du concile plénier réfute cette idée du cardinal Orsi. Tous les textes que j’ai cités , et beaucoup d’autres que j’ai omis , sont formels. Saint Augustin exige que les donatistes se soumettent à ce concile ; il les condamne et les regarde comme hérétiques , parce qu’ils s’y refusent. Parlerait-il ainsi d’une autorité purement humaine ?
XX. Je crois avoir résolu les difficultés, même les plus minutieuses , que font les ultramontains sur ce point particulier de notre controverse. Il me reste à résumer ce qui résulte de ce chapitre. Au jugement de saint Augustin, de Vincent de Lerins , et de toute l’Eglise , la question de la rebaptisation était dans un état différent , lorsqu’au troisième siècle l’opinion de la rebaptisation était défendue par les Eglises d’Afrique et d’Asie , et lorsqu’au quatrième elle était soutenue- par les donatistes. Cette différence était que saint Cyprien et les autres rebaptisants du troisième siècle étaient reconnus catholiques malgré cette opinion, et que des donatistes du quatrième, pour 1a même opinion, étaient
jugés hérétiques. La cause de cette différence, était qu’au troisième siècle l’opinion de la rebaptisation n’avait été condamnée que par le pontife romain , avec au moins menace de l'excommunication, au lieu qu’au quatrième siècle , celte même opinion avait été proscrite par un concile plénier. Il résulte évidemment de là qu’il y a dans le concile plénier une autorité plus grande que dans le pontife romain ; et que , par conséquent, le degré suprême d’autorité , en matière de foi, lequel est l’infaillibilité , réside dans le concile et non dans le pape.
ISULJL JLSLSUl
JUGEMENT DE LA CAUSE ENTRE CÉCILIEN ET DONAT
I. Une des causes principales de la scission des donatistes d’avec l’Eglise catholique , fut la double ordination de Cécilien et de Donat pour l’évêché de Carthage. La contestation élevée à ce sujet fut portée à Rome , où le pape Melcliiade, autrement appelé Milliade, la jugea, avec un concile de dix-neuf évêques , en faveur de Cécilien. Sur ce jugement , Bossuet cite un passage de saint Augustin , s’exprimant ainsi : « Accordons que tous les « évêques qui jugèrent à Rome ne furent point de bons « juges. Il restait encore le concile plénier de l’Eglise « universelle , où la cause pouvait de nouveau être dis- » cutée avec les mêmes juges; afin que , s’ils étaient « convaincus d’avoir mal jugé , leur sentence fût ré- « formée. Que les donatistes prouvent qu’ils l’ont fait. « Quant à nous , nous prouvons que cela n’a pas été « fait , parce que l’univers entier ne communique pas • avec eux (1). »
(r) Ecce putemns omnes episcopos qui fomae judicarunt non bonos indices fuisse , restabat adbuc plenarium univers» ecclesise concilinm.
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De ce texte de saint Augustin , Bossuet tire deux conséquences évidentes. l°Mème après le jugement du pape et de son concile , il restait encore aux donatistes la voie de l’appel au concile général. Le jugement de ce concile est donc supérieur au jugement le plus solennel du souverain pontife. 2* Quoiqu’un concile général n’ait pas revu de nouveau la décision de Melchiade , néanmoins cette décision a été confirmée par une autorité non inférieure à celle du concile , par le consentement de tout l’univers , qui refusa de communiquer avec Donat , et qui retint dans sa communion Cécilien. Saint Augustin le marque expressément au même endroit. « Les dona- •< tistes ont éprouvé que la réunion de tout l’univers est « demeurée avec Cécilien (1). »
Pour répondre à ces raisonnements de Bossuet , Orsi établit trois propositions.
II. Première proposition. La cause de Cécilien, terminée par le jugement du pape, n’était point soumise à la révision d’un concile général. Pour le prouver , [Orsi cite saint Optât , disant : « Il suffit que Donat ait été « frappé par tant de suffrages, et que Cécilien ait été « purgé par un si grand jugement. Et cependant Donat « crut pouvoir appeler du jugement des évêques. Mais « à cet appel, Constantin répondit : O rage audacieuse ! « Ils ont interjeté appel , comme dans les causes des nations. » Saint Optât rapporte ensuite la décision de deux évêques , envoyés par le pape en Afrique , laquelle porte que « telle est l’Eglise catholique répandue sur « toute la terre ; et que le jugement des dix-neuf évêit ques , rendu depuis longtemps , ne peut plus être
ubi eliam cum ipsis judicibus causa posset agitari : et si male judicasse convicti essent , eornm sententiæ solverentur. Qaod utrum fecerint (donatistx) probent. Nos enim non factum esse facile probamus : ex eo quod totus orbis non eis communicet. (S. Augustinus epist. xun, al. ciotu , adglorium Eleusium, <fc., cap. 7, n° 19.)
(1) Expertisant (donatistx) cum Caeciliano permanere consensionem orbis terrarum. [Ibid.)
« cassé (1). » Ce témoignage de saint Optât, ajoute Orsi, semble contraire à celui de saint Augustin. Mais en examinant quel est le concile dont il s’agit , selon ces deux docteurs , on voit que ce ne peut être que le premier concile d’Arles, qu’effecti veinent Constantin accorda aux donatistes , comme le rapporte saint Augustin. « L’ein- ■ pereur accorda un autre jugement d’autres évêques « dans la ville d’Arles : non que cela fût nécessaire , « mais cédant à la perversité des hérétiques, et voulant, « de toute manière , réprimer une aussi grande impru- « dence (2). » • ' ' %
Tout ceci ne répond nullement au raisonnement de Bossuet et à l’autorité de saint Augustin. 1° Quand le saint docteur dit , qu’après le jugement de Meichiade et de son concile , il restait aux donatistes la ressource de l’appel au concile plénier , il ne parle pas de tel ou tel concile , pas plus de celui d’Arles que d’aucun autre. Il parle du concile plénier en général, du concile quelconque qui aurait été tenu pour juger cette cause. 2° Orsi rapporte inexactement les faits. Les donatistes n’appelèrent pas du concile de Meichiade à un autre concile ; ils s’adressèrent à l’empereur , qu’ils croyaient pouvoir surprendre plus aisément. Celui-ci , cédant à leurs importunités , et voulant réprimer l’erreur , ordonna la tenue d’un concile à Arles. Ce fut de la décision de ce concile , qui leur était contraire , que les dona-
. (i) Sufficitergo , et Donatum tôt senteotiis percussum, et Gæcilianum tanto judicio purgation... Et tamen Donatus appellandum esse ab episcopis credidit. Ad qbam appelationein Constantinus imperatdr sic respondit : O rabida furoris audacia !... Sicut in causis gentilium fieri solet, appellationera interposuei tint. . . Illani esse catholicam (ecclesiam) quæ est in toto orbe diffusa et sententiam decem et novem episcoponim jam dudum iatam dissol vi non posse. (S. Optatus de schismate ionatistarum , lib. r, n° 24 et seq.~)
(a)Deditille alind Arclatense jndicinm , aliorum scilicet episeoporum : non quia jam necesse erat : sed eorum perversitatibns cedens ; et omni modo cttpiens tant ara impudentiam cohibere. (S. Augustinus epist. xl ru , al. clxix, ad glorium Fausium , e/c., n° ao.)
tistes appelèrent , non à un autre concile , mais encore à Constantin. Ce dernier appel irrita l’empereur : et ce lut avec juste raison qu’il trouva mauvais que, dans une cause spirituelle , on appelât , comme dans les causes civiles, à son autorité. i ?*»mm
III. Seconde proposition d’Orsi. La cause de Cécilien
ne pouvait être revue qu’avec le consentement du pontife romain, et dans un concile auquel il aurait présidé. Et en effet, le concile d’Arles, oùfutjugéede nouveau la cause des donatistes , fut présidé par les légats du pape , et témoigna à ce pontife son regret de ce qu’ii n’y avait pas assisté en personne, un " . i -liag-iaV
Que le concile général doive être présidé parle pape , c’est une vérité sur laquelle nous sommes d’accord avec les ultramontains ; mais l’assertion d’Orsi , que ce n’était que par l’indulgence du pape que sa sentence pouvait être revue , d’abord est une pétition de principe , et ensuite est une contradiction avec le texte de saint Augustin , qui dit positivement que l’appel était un droit des donatistes. , shlÏîb’I
IV. Troisième proposition d’Orsi. La cause de Cécilien n’est pas du nombre de celles qui intéressent l’Eglise universelle ; c’est une pure question de fait , et Bossuet le reconnaît. Par conséquent elle ne touche point à la question de l’infaillibilité sur la doctrine. Pour prouver cette assertion , Orsi cite ce que saint Augustin a écrit sur la conférence de Carthage entre les catholiques et les donatistes. Ce saint docteur dit que les catholiques avaient grand soin de distinguer la cause de Cécilien de celle de l’Eglise , et ne voulaient pas qu’une cause personnelle nuisît à la cause de l’Eglise (I). Le père Alexan-
( i ) Sic peracta est causa ecelesiæ quant magnopere catholici curaverunt a Cæciliani causa distinguera : quoniam ei non posset cujuslibet præjudicari criminihus , quae contra o innés humanas criminationes tôt testimonia divina meruisset. Ex hoc jam coepit etiam agi causa Cseci. liani... Naui et ista collatione totom quod egerant catholici , ut ecdesiæ causant a causa Cæciliani distinguèrent; assurantes permixtos iualo r .
dre montre , par plusieurs textes de saint Augustin , que ni les catholiques qui communiquaient avec Cécilien , ni les donatistes qui revenaient au sein de l’Eglise , n’étaient tenus à croire que Cécilien avait été innocent des crimes dont on l’accusait , et que les juges qui l’avaient absous , avaient bien jugé. On les obligeait seulement ;» ne pas croire témérairement , lui coupable, et ses juges dans l’erreur (1). > •*■ . 1 >
j La cause entre Cécilien et Donat, jugée par le concile de Rome, avait, il est vrai, pour objet un fait ; mais un fait qui intéressait , quoi qu’en dise Orsi, l’Eglise universelle. Ce n’était pas uniquement un procès personnel entre deux contendants que le concile avait à juger. La question était, non les qualités personnelles de l’un et de l’autre , piais la validité de l’une ou de l’autre ordination. Ce qui était à décider à Rome était lequel des deux était schismatique. C’était un fait, mais le fait d’un schisme qui devenait dangereux par le nombre et l’opiniâtreté des opposants. î>’il n’eût été question que de l’affaire personnelle de Donat, il n’y eût pas eu lieu à l’appel. Attribuerait- on à saint Augustin, l’idée qu’un homme condamné par le pape pour un fait qui lui est purement personnel, ait droit d’appeler au concile général , et qu’on puisse mettre en mouvement toute l’Eglise pour une affaire absolument particulière ?
Je ferai même sur ce point une réflexion. En supposant même que la cause jugée par Melchiade ne fût qu’un procès particulier, il résulterait toujours que , selon
non obesse bonis, ntc eos su : s macnlare peccatis. Hoc itaqne egerunt w nec causa causæ præjudicaret, nec persona personæ. Quod ab adversarils . dum aliud ageretur voce apertissima conlirmatnm est. (S. Angustinus breviculut coUationis dies ju , cap. 1 x- et 16.)
Hoc enim agebamus omnibus viribus , hoc ins'abainus , ut Cæc l ani causa atque pe- sona , qnaliscnmque ille fuerit, ad causant et personam eeele»iæ,quam Deus suis sanctis testimoniis robor.ivit non pertinere offenderetur. ( Idem liber, ad doua lis ta pose collât.)
(') Natalis Alexander hist. eccles. sec. iv, dissert. 6,
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saint Augustin, le concile général, sur ces sortes d’affaires , a une autorité supérieure à celle du pape prononçant avec la plus grande solennité, puisque c’est lui qui les juge en dernier ressort. Les ultramontains voudraientils admettre cette conséquence ?
A l’époque de la conférence de Carthage , toute la cause des donatistes ne dépendait plus, commeau temps de Melchiade, du seul fait de Cécilien. Il leur était arrivé ce qui arrive toujours Û ceux qui se séparent de la communion catholique. Au vice de leur schisme ils avaient ajouté des erreurs doctrinales ; par exemple , celle de la nullité du baptême des hérétiques; celle que les pécheurs ne sont plus membres de l’Eglise. Dans la conférence de Carthage on discutait successivement les divers points controversés. Dans l’endroit que cite Orsi P le point qui était alors agité consistait à savoir si l’Eglise est composée des bons et des méchants. Les donatistes , qui voulaient la réduire aux seuls bons , prétendaient que Cécilien ayant été un mauvais homme , n’était pas membre de l’Eglise. Ils voulaient embarrasser la question doctrinale des reproches qu’ils faisaient à la per w ' sonne de Cécilien ; saint Augustin et les catholiques soutenaient qu’il ne fallait pas confondre le point dedogme avec le point de fait; la cause de l’Eglise , qui consiste à savoir de qui elle est composée , avec celle du personnel de Cécilien. Ils disaient que quelque homme qu’eût été Cécilien , qu’eût-il été coupable de tous les crimes qu’on' lui imputait, il n’en était pas moins nécessaire de discuter actuellement la question doctrinale de la composition de l’Eglise. Ils ne convenaient point par là de la vérité des reproches intentés à Cécilien : ils en faisaient abstraction. Ils voulaient qu’on ne mêlât pas en* 1 semble et qu’on n’enchevêtrât pas deux questions d ordres différents.
Ce que cite Orsi du père Alexandre , ne prouve nullement sa proposition, que la cause de Cécilien était une simple cause de fait. On n’obligeait point les catholiques et ceux qui le devenaient , à croire l’innocence person-
nellede Cécilien ; mais ou exigeait qu’ils crussent la légitimité de son ordination. Les donatistes confondaient ces deux choses , et Orsi les confond comme eux.
JULiJLJlJUULM^JUUULJLJULJLJULJULJLJUUi S-SUUIJLJUUUULJL8. JULJUt.
LE PREMIER CONCILÉ GENERAL DE NICÉE
I. Entre les objets définitivement statués par ce concile, il y en eut deux qui avaient été précédemment décidés parles papes. 1° La question sur le jour de la pâque chrétienne que le pape Victor avait jugée, en menaçant d’excommunication, et peut-être même en excommuniant ceux qui ne se conformeraient pas à son jugement. 2° Celle de la validité du baptême des hérétiques , sur laquelle le pape Etienne avait prononcé un décret revêtu de toute l’autorité pontificale. Si ces deux décisions des pontifes romains avaient eu l’autorité suprême et irréformable , quelle raison y aurait-il ou pour que le concile en rendît de nouvelles ? Si l’autorité du concile est inférieure à celle du pape, c’eût été une entreprise , non-seulement téméraire , mais ridicule de prétendre ajouter à la plus grande et plus puissante décision , une décision moins grave et moins respectée. Jamais juge inférieur n’imagina de confirmer, de son autorité , l’arrêt de son supérieur. C’est , au contraire , le supérieur qui confirme ou infirme la sentence de son inférieur; et nous voyons, en effet, que les deux décrets de Victor et d’Etienne , n’eurent force de loi souveraine et irrésistible , que quand ils eurent été ratifiés par le jugement en dernier ressort du concile œcuménique.
A ce raisonnement péremptoire de Bossuet , Orsi ne répond rien.
II. L’objet principal du concile , était l’affaire de l’arianisme ; la condamnation de cette hérésie fut faite en
commun. Le texte du concile y est formel (1). Tous les historiens qui rapportent la décision du concile, en font consister la force et l’autorité , non dans le prononcé des légats du pape , mais dans le consentement , dans le concert de tous les pères.
Eusèbe dit que les choses qui avaient plu en commun, mises par écrit , ont été corroborées par la signature de tous. Il rapporte une lettre de l’empereur Constantin aux Eglises, portant , entre autres choses, que la décision n’aurait pas pu être ferme et stable , si tous les évêques , ou au moins la plus grande partie d’entre eux étant réunis , les points qui appartiennent à la sainte doctrine n’avaient pas été discutés , de manière qu’il ne ... , 7 ■ , restât plus heu a aucune controverse (2).
Socrate rapporte une autre lettre du même prince à l’Eglise d’Alexandrie , portant que ce qui a paru vrai à trois cents évêques doit être réputé le jugement de Dieu , et que personne ne doit hésiter et différer de s’y soumettre (3). , J -, *flÉ&
Rufin dit que le jugement du concile épiscopal, porté
(i) Qui dicunt, erat quando non erat, etc... Hos taies anathematizat catholica et apostolica ecciesia. ( Conc. Nie. in symbolo ftdei )
(a) Pom> ca quæ in communi placuerunt , scriptis mandata, et singuloriini subscriptione ruborata sunt. (Eusebias. de vita Constantini , lii. 3, cap. 14 .)
Quoniam tien non poterat lit ea res firme et siabiliter conslituerêtnr, nisi oinnïbns episcopis , vel certe plurimis eorurn in unum congrega'is , singula qu;e ad sacratissiruam reiigionem pertinent disceptata prius fuissent. Ob banc causam, cuuctis, quant lieri potuit plurimis, sacerdotibus, me quoque, tanquam uno ex vobis præsente (neque enim uegaverim id quo maxime exnlto , conservum me vestrum esse) cuncta competenti examine co nsque discussa sont , donec inspectort omnium Deo accepta sententia ad unitatLs consentum proferatnr in lucem : ita ut nullus disenssioni , nullus controversiæ de fide locus arnplius relinqueretur. ( Ibid., cap . 4- Epist. Constantini ad ecclesias.)
( 3) Quod trecent'S episcopis visum rat, non est aliud putandum quam Dei sententia... Qua propter nemo vratrum hæsitet , nerno inoram interponat. (Socrates iu'st. eect. lii. i, cap. g, epist. Constantini ad écoles. Alex.)
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à l’empereur , est adopté par ce prince comtne rendu par Dieu ; et quiconque oserait s’y opposer , sera puni par l’exil , comme contredisant les préceptes divins (1).
Sulpice Sévère raconte que le concile de trois cent dix-huit évêques de tout l’univers étant assemblé, à Nicée , la foi est établie , l’hérésie condamnée ; l’empereur adopte le décret épiscopal , et les ariens n’osent rien contre la pure foi (2).
Il est clair que la doctrine des ces célèbres écrivains , et celle de tout leur siècle, était que l’autorité irréfragable des décrets conciliaires réside non dans la seule décision du pape , mais dans la réunion des évêques.
III. A ces autorités , et à beaucoup d’autres qu’il serait possible de rapporter, Orsi entreprend de répondre dans deux articles de son ouvrage.
Dans le premier, il dit qu’avant le concile de Nicée , saint Alexandre d’Alexandrie , et les pères du concile , tenaient, comme dogme irrétractable, la consubstantialité du Verbe ; et que cependant, pour écraser l’audace impie des hérétiques , ils permirent que la question fût examinée et traitée de nouveau , et que même les ariens fussent admis à défendre leur doctrine.
Tout est confusion de notions dans ces assertions. Il s’agit de savoir d’où le décret contre les ariens tire sa force ; et Orsi parle de l’examen et de la discussion qui ont précédé le décret.
Il est vrai que les évêques examinèrent et discutèrent entre eux la question. Tel est l’usage de tous les conei-
(i) Re'ertur ad Constantinum sacerdotalis concilii sententia. lllt tanquam a Deo prolatam veneratnr ; lit si quis tentasset obniti , velut contra divina statua venientem, in exilium se protestatur acturum. (Rnünus hist. eccles. lib. i, cap. 5.)
(a) Synudus apud iSicæam toto orbe contralritur, trecentis et viginli duo episropis congregatis. Fides plena conscribitur : hæresis ar.atia damnatur. Impcrator decretnm épiscopale amplectitur. Ariani niliil contra sanam (idem retractare a nsi , se quoqnc tanqnam acquiescentes , nec aliud sententics ecclcsiæ inisqneruut. (Sculptius Severus hist. sa c ra,, lib. ix.)
les , quoique éclairés du Saint-Esprit, d’employer les moyens humains , soit pour établir le fond du dogme, soit pour régler la forme de la définition et en peser les expressions.
Il est vrai aussi qu’il fut permis aux ariens d’exposer leur doctrine. On espérait les convaincre dans cette dispute. Il était bon aussi qu’ils ne pussent pas dire qu’ou les avait condamnés sans les entendre. Mais je le répète , qu’ont de commun toutes ces discussions antérieures au décret avec notre question ? d’où le décret tire-t-il son autorité ?
Une autre confusion est celle qu’Orsi fait ici , et dans plusieurs autres endroits de son ouvrage, entre le dogme en lui-même et le décret sur le dogme. Sans doute, avant je concile de Nicée , la consubstantialité du "Verbe était un dogme certain. Tous les pères du concile en étaient persuadés. Mais il était necessaire que ce dogme fut constaté pas l’autorité infaillible et par un décret irrétractable. Cela était nécessaire pour confondre absolument les hérétiques , chasser de l’Eglise les opiniâtres , ramener ceux qui avaient été séduits, et confirmer dans la foi les fidèles. Mais, je le demande encore , résout-on la question de savoir si c’est du pape ou du consentement commun que la définition de la consubstantialité tire son autorité, en disant que la consubstantialité était crue avant la définition ?
Dans son second article , Orsi dit : 1° que les décrets de Nicée furent faits du consentement des légats dupape; et effectivement , il paraît qu’ils furent de l’avis commun. Il dit : 2° que ce consentement des légats fut suffisant pour rendre , sans autre confirmation du souverain pontife , les définitions du concile immuables et irréformables. Cette assertion d’abord met en principe ce qui est en question; ensuite est gratuite et n’est fondée sur aucune raison ; enfin, est contraire aux autorités rapportées ci-dessus, qui attribuent l’immuable irreformabilité des décrets à l’autorité des évêques réunis. Orsi dit : 3° que le pape avait donné à ses légats des instruc-
tions , lesquelles furent, la loi du concile. Il est douteux;, mais possible , que le pape ait donné des instructions à ses légats , mais il est faux qu’elles aient été la loi du concile.
ÎLiLÛJL JUULJL JLJLSLSLJUIJULSLJL CJLJULJL SL JL SL SL^JLSL
CHUTE DE LIBÈRE
I. Tout le monde convient que le pape Libère commit une faute grave en signant une formule de foi que les ariens lui avaient présentée. Mais , par cette signature, se rendit-il coupable d’bérésie ? Voilà l’état de la question . On dispute d’abord sur celle des formules dressées à Sirmium, que souscrivit ce pontife. Sur ce point, les auteurs sont partagés ; et il y a des raisons pour l’une comme pour l’autre opinion. Des trois formules dressées à Sirmium , la première paraissait moins criminelle que les deux autres. Elle était susceptible d’un sens catholique , et d’un sens arien. Dans la seconde et la troisième, le venin de l’arianisme était absolument à découvert. Je n’ai pas besoin d’examiner laquelle des trois formules il a souscrite. Admettons qu’il n’ait pas signé celles qui étaient patemment et incontestablement hérétiques. Mais il est universellement reconnu que la première était captieuse, ambiguë et susceptible du sens arien comme du sens catholique. Or, je dis que dans l’hypotlièse même qu’il n’ait apposé sa signature qu’à cette première formule, il a été véritablement hérétique.
En adoptant une formule de foi ambiguë , on peut être catholique ou hérétique ; cela dépend du sens qu’on attache aux expressions dans lesquelles elle est conçue. Il s’agit donc de savoir si Libère a cru et voulu souscrire dans le sens catholique , ou selon le sens hérétique.
II. J’observe d’abord qu’il n’a pas pu ignorer le vice Je la formule qu’on lui présentait. On ne peut pas sup-
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poser une aussi profonde ignorance dans lé chef de l'Eglise , sur l’affaire qui occupait alors principalement toute la chrétienté. On peut d’autant moins l’imaginer de Libère, qu’il avait résiste longtemps, qu’il était en exil depuis deux ans, quand Déinophile obtint de lui cette fausse signature.
III. Pour juger en quel sens Libère a signé la formule de Sinnium , il ne faut pas séparer l’acte de cette signature de sa conduite subséquente. Ce qu’il a écrit et fait postérieurement à la souscription , montre ce qu'il a pensé en souscrivant. Sa signature , et tout ce qui l’a suivie pendant sept mois jusqu’à sa rétractation, fout un ensemble , un seul corps de délit. La signature a été le principe de la conduite : la conduite , la conséquence de la signature.
Nous avons , dans l’intervalle qui s'écoula entre la signature de Libère et sa rétractation, quatre lettres de lui. Dans la première, écrite immédiatement après sa faute, aux orientaux , c’est-à-dire aux ariens qui étaient dans l’Orient, il s’exprime ainsi : « Je ne défends point « Atlianase ; mais, parce que Jules, mon prédécesseur >• d’heureuse mémoire , l’avait reçu , je craignais d’être « jugé prévaricateur par quelques personnes. Mais lors- « qu’il a plu à Dieu que je connusse que vous l’aviez « justement condamné , j’ai promptement donné mon « consentement aux jugements que vous avez portés sur « lui , c’est-à-dire à sa condamnation ; et j’ai chargé u notre frère Fortunatien de le porter à notre empereur « Constance. Ainsi, ayant séquestré Atlianase, sur qui u les statuts de vous tous doivent être reçus par moi et « par le siège apostolique , je déclare que je suis en paix « et dans l’unité avec vous , et avec tous les évêques « orientaux dans toutes les provinces. Et pour que vous « sachiez certainement que je professe par cette lettre « la vraie foi , c’est mon maître , et notre frère commun « Déinophile qui par sa bienveillance, a daigné m’ex- « poser la foi véritable et catholique qui , à Siriniuw, « a été traitée, expliquée et reçue par tous nos frères
« et co-évcques ; je l’ai volontairement reçue , sans la « contredire en quoi que ce soit (1). » Les trois autres lettres de Libère , sont absolument dans le même sens. Dans celle à Vitace et Yalens , il se dit uni de communion avec eux et avec Auxence , le chef des ariens dans l’Italie.
D’après cette lettre , confirmée par trois autres , il est imposible de se refuser à l’évidence , que c’est dans le sens hétérodoxe que Libère a souscrit la formule de Sirmium, que je suppose toujours être celle qui n’était qu’équivoque ; une seule de ses expressions suffirait pour le prouver : leur réunion lève tout doute. D’abord il condamne et sépare de sa communion , saint Athanase, le défenseur zélé de la foi catholique. Il le condamne en acquieçant au jugement juste , dit-il , prononcé contre lui par les ariens. Après cela, il sc déclare uni de foi et de communion avec les ariens. Enfin , il les assure que la foi expliquée et reçue à Sirmium , que Déinopliile,. fongueux arien , lui a fait connaître , est la foi véritable et catholique qu’il adopte volontairement. Pouvait-il ignorer quelle était cette foi de Sirmium? Qu’est-ce qui constitue un hérétique ? C’est d’adopter la doctrine de ceux qui le sont -, de s’unir de communion avec eux , de
( r) Ego Athanasium non defendo. Sed qnia suscepcrat ilium beatæ mémorisé Julius episcopus decessor meus, verebar ne forte ab aliquo prævaricator judicarer. At ubi cognovi, quando Deo plaçait, juste vos ilium condemnasse , inox consensum meum commodavi sententiis vestris; ad liæcque super nomine ejus, id est de damnatione ipsius per frairem nos! ru m Fortnnatiannm dedi perfereudas ad imperatorcm nostrum Constantium. Iiaque amoto Athanasio , super qno sta'uta omnium vestrum a me cum sede apostolica suseipienda sunt , dico me cam omnibus voliis, et cum universis episcopis orientalibus, seu per nniversas provincias, pacem et unitatcin habere. Nam ut venus sciatis me reram iidein per hanc epistolam proloqui, Dominus meus, et frater communis Demophilus , qui dignatns est pro sua benevolentia fidem veram et catholicam exponere, quæ Siimii ab universis fratribus et coepiscopis nostris tractata , ex poli ta et susccp’a est , banc ego libenti animo snscepi , in nullo contradice s. (Liberii papœ epist. vu , ad orientales.')
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se séparer de l’union avec les catholiques. Libère a fait tout cela. Il a donc été complètement et évidemment hérétique.
IV. Après sa signature et ses lettres , Libère revint à Rome. Une partie de son clergé, entre autres saint Damase , qui , depuis , fut son successeur , se sépara de sa communion. Une autre portion lui resta unie et le suivit dans sa défection. Sa rentrée fut suivie d’une violente persécution dans laquelle plusieurs prêtres et autres clercs furent mis à mort.
V. A la preuve de l’hérésie de Libère , tirée de ses écrits , je joindrai le témoignage le plus irrécusable , c’est celui de saint Hilaire qui , à cette époque, était dans l’Occident, ce que , dans l’Orient, était saint Athanase, et qui , ayant eu la plus grande part dans l’affaire de l’arianisme , a parfaitement connu tout ce qu’avait fait le pape Libère. Ce saint docteur répète jusqu’à trois fois anathème à Libère (1).
Deux autres autorités moins importantes , à la vérité, parce qu’elles ne sont pas contemporaines, montrent quelle était l’opinion générale dans l’Eglise , sur la chute de Libère , avant le temps où la prétention de l’infaillibilité fut entrée dans la cour de Rome et eût engagé à excuser'ce pontife du crime d’hérésie.
Au neuvième siècle , Adam de Vienne, dans son martyrologe au sujet de saint Eusèbe , dit que ce saint prêtre , parce qu’il avait constamment défendu la foi cliré tienne et déploré le consentement donné par le pape Libère à l’hérésie arienne , fut mis en prison par l’empereur Constance , qui était arien (2).
(i) Anathema tibi a me dietnm , Liberi.et sociis tnis, itérant tibi anathema et tertio, prævarieatôr Liberi. (S. Hilarius Liber fragmentent m.)
(a) Beat ns Eusebius præsbyter, cam præsente Constantino (idem catliolicam constuntiss me defeusaret, et Liberiuin papam doleret arianaperfidiæ cuitsmsisse , ab irato Constantio imperatore ariano, includitur in quodam cubiculo donna soæ habente in longitadine pedes
Au dixième siècle , Auxilius s’exprimait ainsi : « O « douleur ! qui ignore que Libère a souscrit l’hérésie « arienne , et que , par sa transgression , d’énormes « crimes ont été commis (I). »
Si on trouve que ces autorités ne sont pas suffisantes , qu’on nous cite donc d’autres auteurs des premiers siècles qui lavent Libère de la tache d’hérésie.
Il reste à examiner par quelles raisons on entreprend, non pas de justifier entièrement Libère , mais de le purger de l’accusation d’avoir été hérétique , ou au moins de l’avoir été comme pape.
VI. Libère , dit-on, ne signa pas librement, il fut forcé par la violence de la persécution; mais: l n est-ce là une excuse pour un chrétien , et surtout pour un pape ? Que ce soit de bon gré ou par crainte qu’on professe l’idolâtrie ou l’hérésie, on n’en est pas moins idolâtre ou hérétique. 2° Ceux qui font ce raisonnement voudraient-ils soutenir qu’-en promettant au pape l’infaillibilité , Jésus-Christ a excepté les cas où il aurait peur ? 3 ° Quand la crainte justifierait d’hérésie la signature de Libère à la formule de Sirmium , le justifierait-elle encore de ce qu’il a fait étant rentré dans Rome , de ses quatre lettres , de sa persécution contre le clergé catholique ?
VII. Libère , dit-on encore , conserva dans son cœur la vraie foi. Cela peut être ; mais les malheureux que la crainte ou la violence des tourments engageait à renier leur foi et à sacrifier aux idoles , se rendaient idolâtres , quoiqu’il le fissent contre leurs lumières et le sentiment de leur conscience. Dans les diverses hérésies qui se sont élevées , ceux qui y ont adhéré par adulation pour les souverains , par crainte , par ambition , quoiqu’ils fussent
quatuor. (Ado Yiennens's in Martyrologio ad diem 19 , bal. seplembrù.'j
( 1 ) Quis nesciat quod Libcrios, prob dolor! arianæ hæresi subscrip- •erit, et per ejus traosgressioi.em nefandissima scelera sunt comiuissa. ( Auxilius de ordinationibus Formasi t cap. a5. )
intimement convaincus de la vérité de la foi catholiqué, n’en devenaient pas moins hérétiques. Croit-on que la promesse d’infaillibilité à saint Pierre , qu’on attribue à Jésus-Christ , porte simplement que les successeurs dç cet apôtre conserveront toujours la foi dans leur cœur, mais qu’ils pourront la renier extérieurement ? rj) .
VIII. Il y a , ajoute-t-on , beaucoup de différence entre taire la vérité et la nier. Je réponds d’abord que cela n’est pas vrai dans les circonstances où on est obligé de soutenir la vérité , et pour les personnes qui y sont tenues. Je réponds ensuite que Libère ne s’est pas contenté de taire la vérité , qu’il l’a formellement combattue , ses lettres en donnent la preuve.
IX. On prétend que saint Hilaire a approuvé la formule de Sirmiuin. En supposant cette approbation à la première formule, il en résultera que, selon saint Hilaire , ce n’est pas celle-là qu’a signée Libère , puisque ce saint docteur lui dit anathème. Les ultramontains veulent-ils admettre cette conséquence ? Peut-on , d’ailleurs, croire que saint Hilaire ait approuvé une formule qu’on reconnaissait avoir été captieuse ? Saint Hilaire a pu y donner une approbation en ce sens , qu’on ne devait pas inquiéter ceux qui avaient souscrit dans le bon sens, et croyant la formule catholique ; peut-être aussi a-t-il cru devoir user de cette indulgence pour ramener à la vraie foi quelques-uns de ceux qui avaient souscrit. Mais enfin , saint Hilaire a-t-il approuvé ce qui , dans Libère, est plus coupable encore que sa signature : ses lettres aux ariens , son union de foi et de communion avec eux , l’excommunication de saint Athanase , la persécution du clergé catholique ?
X. Enfin , la grande raison que donnent les défenseurs de l’infaillibilité du pape, pour soutenir leur système contre le raisonnement tiré de la chute de Libère, est que ce pontife , quand il aurait signé formellement l’erreur arienne , n’aurait pas parlé ex cathedra. C’est aussi la réponse à laquelle s’attache principalement Orsi. Une première condition , dit-il, pour que le pape parle
ex cathedra, est qu’il soit libre : Libère ne l’était pas. Une seconde est que le pape propose à toute l’Eglise une doctrine à croire: Libère, en signant, dans le lieu de son exil, une formule quelconque, n’cr soignait rien, ne proposait rien à personne. La troisième est que le pape ne décide qu’après avoir consulté , soit des évêques , soit son clergé , et spécialement les personnages les plus doctes : quelle consultation a faite Libère ? il n’en paraît aucune trace. Sa chute, quelle qu’elle ait été, a donc été personnelle, et celle d’un homme privé. Ce n’est point de l’autorité pontificale, et ex cathedra , qu’il a adhéré à l’erreur.
J’ai examiné ailleurs cette distinction inventée dans les derniers siècles , pour soutenir le système ultramontain , entre le pape infaillible , quand il parle ex cathedra, et le pape sujet à erreur , quand ce n’est pas ex cathedra qu’il parle (1). Je n’ai pas à y revenir. Ce que je dois prouver , c’est que ce n’est pas comme homme privé , mais comme pape , et en usant de toute son autorité pontificale que Libère a erré.
J’observe d’abord , sur l’acte même de sa signature , que ce n’était pas à l’individu nommé Libère , qu'on la demandait ; il savait très-bien que c’était pour se prévaloir de l’autorité du chef de l’Eglise qu’on la désirait. Il a donné ce qu’on lui demandait , au titre auquel on le demandait. Dès qu’on demandait cette signature au pape comme pape , c’est le pape comme pape qui l’a donnée.
Mais laissant à part cette considération , quoique assez importante, je dis que cette excuse pèche en ce qu’elle fait consister toute la faute de Libère dans sa seule signature , et qu’ont met à l’écart ce qui la rend et plu9 grave et plus solennelle. Cette signature n’est pas toute sa chute ; elle n’est que le commeuccment de sa chute :
(i) Vovez ci-dcssas, première partie , cliapit te 4*
ce n’est pas par un seul acte , c’est par une suite d’actes
qu’il s’est manifestement déclaré hérétique.
Il n’a pas été libre. Passons encore cette excuse qui est détestable, même pour le temps où il était en exil; mais ce qu’il a fait, étant de retour à Rome , était-il encore l’efl’et de la violence ?
11 n’a pas enseigné l’Eglise universelle. Mais déclarer quelle est la vraie foi qui doit être reçue, et par le chef de l’Eglise, et par le siège apostolique, est évidemment un enseignement; et c’est donner cet enseignement à l’Eglise , que de l’adresser à tous les évêques orientaux , sachant qu’il sera publié , et le voulant.
Libère n’a fait aucune consultation. D’où le sait-on ? Si une partie de son clergé s’était séparée de lui , une autre portion était restée unie à lui. D’ailleurs , ou ne voit pas plus de vestiges de consultations dans une multitude de lettres pontificales, que les ultramontains regardent comme irréfragables décisions.
XI. Il résulte évidemment de tout cela, que Libère est véritablement tombé dans l’hérésie , et cela par des actes pontificaux. Sa chute a été courte , mais elle a été forte et solennelle. Elle a été courte , et , en cela , elle a été l’accomplissement de l’oracle prononcé par le divin Sauveur , sur saint Pierre et sur ses successeurs , lorsque , lui promettant l’indéfectibilité de foi , il a ajouté qu’un jour, s’étant converti , il confirmerait ses frères. Ainsi, Libère , à l’exemple du premier et du plus saint de ses prédécesseurs, après avoir, comme lui, renié Jésus- Christ , comme lui s’est converti , comme lui a confirmé dans la foi les fidèles , et par sa glorieuse rétractation , et par tout ce qu’il a fait depuis , spécialement dans l’affaire du concile de Rimini.
LE CONCILE DE RIMINI
I. Orsi et les autres ultramontains argumentent du concile de Rimini , rejeté par toute l’Eglise. D’abord, ils demandent comment nous pouvons , de la signature de Libère , à une formule captieuse , conclure que le pape n’est pas infaillible , tandis qu’un concile composé de quatre cents évêques , a souscrit une formule semblable , et que , malgré cela , nous soutenons l’infaillibilité des conciles généraux. Ils disent de plus que la supériorité du pape sur les conciles éclata dans cette affaire , puisque ce fut le pape Libère qui rejeta le concile de Rimini ; et cela , par la raison que le pontife romain n’y avait pas été appelé. A l’appui de cette assertion , Orsi cite une lettre du pape saint Damase , successeur immédiat de Libère (1).
IL II n’est assurément pas difficile de répondre à ces. raisonnements.
1° Ce n’est que le concile œcuménique que nous regardons comme infaillible et comme supérieur au pape. Or , le concile de Rimini évidemment ne l’était pas. Il n’était composé que d’occidentaux. Il s’en tenait en
(i) Neque enimpræjndicium aliquod nasci potuit ex numéro eorum qui apud ariminum convenerunt : cum constet , neque^romanum épiscopnm, cujus ante omnes fuit expeienda sententia; neque Vincentiuua qui tôt annos sacerdotium inlibate servaret , neque alios hujus modi oonsensum aliquem commodasse : maxime dum, aient prædixiraus , isti ipsi qui per conrentionem déclinasse videbantur, ipsi denuo, utentes melore consilio, hæc sibi displicere testati sunl. ( Epist . S. Damasi in collrct. Holst.)
même temps un autre à Séleucie , composé ries évêques de l’Orient : ce n’est pas le nombre des membres dont il est composé qui constitue l’œcuménicité d’un concile. Une autre cause qui aurait empêché ce concile d’être œcuménique , quand il aurait réuni toutes les parties de l’Eglise , est que le pape n’y assistait pas et ne le présidait pas i soit par lui-même , soit par ses légats. Nous professons qu’il n’y a point , sauf les cas du schisme , de concile œcuménique et infaillible , qu’avec le pape et sous sa présidence. Il n’est peut-être pas utile d’observer que, dans la lettre citée par Orsi , saint Damase donne pour motif de nullité le défaut , non-seulement de son consentement, mais de celui de l’évêque Vincent et de plusieurs autres. J’ajoute enfin , que le concile de Riiuini renfermait dans ses actes et dans la manière dont les affaires y avaient été traitées, beaucoup de nullité, et les ultramontains en conviennent.
Il est étonnant qu’on institue une comparaison entre l’erreur de Libère et celle où furent entraînés les évêques à Rimini. Il n’y a entre eux qu’une chose commune, c’est que tous ont signé une formule captieuse, s’il est vrai, cependant , <pie Libère n’ait signé que celle qui l’était ; mais une différence essentielle est que Libère , signant la formule équivoque dans le sens hétérodoxe , ainsi que le prouve sa conduite subséquente, se rendit par-là hérétique ; au lieu que les évêques de Rimini signèrent daus le sens orthodoxe , et par conséquent restèrent 'catholiques. La preuve de cette vérité est la conduite qu’ils tinrent aussitôt qu’ils découvrirent la fraude qui les avait surpris. Ils condamnèrent eux-mêmes leur signature , se plaignirent d’avoir été trompés , déplorèrent l’illusion où ils s’étaient laissés entraîner. Ce fait est constant par la lettre même de saint Damase , que cite Orsi , par le rapport de tous les auteurs contemporains, et il est reconnu par les ultramontains eux-mêmes. Il n’y a aucune apparence de parité entre Libère expliquant par sa conduite sa signature dans le sens liéré-
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tique , et les évêques du concile expliquant la leur dans le sens catholique , par leurs déclarations publiques et par leurs regrets.
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LE SECOND CONCILE GÉNÉRAL
I. L’objet principal de ce concile fut la condamnation de l’hérésie macédonienne, qui niait la divinité du Saint-Esprit. Dans le commencement de la controverse sur ce sujet , les Macédoniens députèrent trois évêques d’entre eux au pape Libère , comme au chef de la communion ecclésiastique , et firent sur le Saint-Esprit une profession de foi orthodoxe , d’après laquelle ce pontife leur donna des lettres de communion. Il les présentèrent au concile de Thyane , qui les reçut comme catholiques. Mais la dispute ne tarda pas à se ranimer. Orsi rapporte un passage de Sozomènes , racontant ce qui se passa dans cette occasion. D’après ce récit , la controverse et l’esprit de contention croissant de jour en jour , l’évêque de Rome qui en fut informé , écrivit aux Eglises orientales pour qu’elles crussent , de même que les évêques et les prêtres de l’Occident , la Trinité consubstantielle et égale en gloire. Cela fait , et la controverse étant terminée par le jugement de l’Eglise romaine , tous se tinrent en repos , et il paraissait que la question avait pris fin (1),
(i) Quæ controversia cum contendendi stndio , nti credibile est, in ■lies rnagis roagisque cresceret, episcopus romanus de ea certior faetns, scripsit ad ecclesias ori-ntis litteras, ot una coin sactrdolibus et épis* copia occidentis, Triniu lem consubstantialem esse, et gloria æqualem erislimarent. Quo facto , ut pote controversia jndicio romanæ ecclesinc terminata , singnli qaievertmt : et ea quæstio ûnem tandem accepisse videbatur. (Sozomenes hist. eccles. lib. 6, cap. at, al. aa.)
II. Il paraissait , reprend Bossuet , j’en conviens ; mais le repos ne fut pas de longue durée ; et les choses s’aigrirent à un tel point , qu’il fallut un concile général et l’autorité de l’Eglise assemblée.
Observons d’abord, contre une prétention d’Orsi, que le concile de Constantinople ne pouvait pas être assemblé uniquement pour donner un conseil au pape. Un concile tenu dans un pays aussi éloigné n’était pas à portée de consulter le pontife romain. De plus, il eût été ridicule de lui donner conseil sur une question qu’il avait déjà décidée.
Si cette décision pontificale avait été regardée par le concile comme rendue avec infaillibilité, il n’aurait pas imaginé d’en rendre une nouvelle. Il aurait dû rappeler le décret du pontife , y adhérer, ou plutôt s’y soumettre. Au lieu de cela , il a fait une décision dogmatique pour terminer la question. Il ne la croyait donc pas terminée définitivement et irréformablement.
Il y a plus. Le concile a décidé, en propres termes, que c’est le consentement commun qui rend la foi stable ; et il l’a déclaré dans une lettre écrite au pape Damase lui-même , et aux autres évêques assemblés à Rome. Après avoir dit que les choses ont été statuées par eux légitimement et selon les canons , les pères du concile de Constantinople conjurent le pape et les évêques de les en féliciter dans le lien mutuel d’une spirituelle charité. Car, ajoutent-ils peu après, la foi étant de cette manière rendue stable par le consentement commun , et la charité de Jésus-Christ étant confirmée en nous , nous cesserons désormais de dire , ce qui est condamné par les apôtres : Je suis à Paul , moi à Apolfoi moi à Céphas (1).
(i) Qaibos rebus tanquam légitimé, et secandum ecelesiæ canon» a no bis constilutis, obsecramas vestram reverentiam ut congratuler tur, spirituali charitate nos mutuo devinciente , at timoré Domim, omnem humanain affectionem réprimante; ecclesiarumque ædificauopeut amori illi et benevolentiæ quæ singuli singolos complectuntm
Il'faut maintenant examiner ce que répond Orsi.
III. Sur le récit de Sozomènes , on doit avoir moins d’égard à 'ce que dit cet auteur , que la question parut finie par le jugement du pape , qu’à ce qu’il avait dit immédiatement auparavant que , parce que la controverse avait été terminée par le jugement du pape, tous se tinrent en paix. En considérant la chose attentivement , on peut concilier ces deux choses ; que la décision du pape ait été péremptoire , et que cependant la paix qu’il avait établie n’ait pas été p ermanente. Les Macédoniens avaient commencé par reconnaître l’autorité suprême du pontife romain , d’abord en lui envoyant des députés avec une profession de foi orthodoxe, ensuite en se soumettant au jugement dogmatique qu’il avait prononcé. Si, après cela, les Macédoniens sont revenus à leurs erreurs , ou ont cessé de feindre de les avoir quittées , cela n’empêclie pas que le jugement du pape n’eût terminé la question , et que son autorité infaillible n’eût été reconnue.
Un vice commun à beaucoup de raisoneinents des ultramontains , est qu’aussitôt qu’ils voient une autorité reconnue dans le pape, ils concluent qu’on lui a reconnue une autorité infaillible. Nul doute que le pontife romain ait eu droit de condamner les Macédoniens ; nul doute que les Macédoniens , se soumettant à la décision pontificale , une autre décision n’eût pas été nécessaire. Mais la validité , l’efficacité d’une décision , résultante de la soumission de ceux qu’elle concerne , ne prouve nullement l’infaillibilité de cette décision. Tout évêque a droit de condamner une erreur qui se produit dans son diocèse. Si l’errant se soumet , dira-t-on que
longe anteponente. Nam fide ad hnnc modura commnni consens» stabilita, et charitate Christi in nobia coniirmata, doinemus dicere id quod ab apostolis conderanatnm est : Ego quidem sont Pauli, ego Apollo, ego vero Cephæ. ( Epiic . concilii Constantinop. i , ad Damasum et aliot Rorrue congregatos.)
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c’est avec infaillibilité que l’évêque a condamné sa doctrine ? Dans l’espèce dont il s’agit, les Macédoniens, après avoir d’abord ou reconnu ou feint de reconnaître l’autorité de la décision pontificale , revinrent à leur erreur. Il fallut alors une condamnation ultérieure faite par le consentement commun, laquelle termina définitivement l’affaire. Or , une autorité s’exerçant postérieurement est évidemment une autorité supérieure. Tel est le raisonement de Bossuet, auquel Orsi ne répond pas.
IV. Selon les gallicans , dit encore Orsi , le jugement du pape devient irréformable quand le consentement de toutes les Eglises s’y joint. Or , dans l’affaire des Macédoniens , toutes les Eglises s’étaient élevées , de même que le pape, contre l’erreur. Orsi cite beaucoup de conciles et d’évêques qui , dans divers pays , avaient condamné cette hérésie.
En admettant tout ce raisonement , il n’en résulterait rien contre notre doctrine. Ce serait toujours le consentement commun , et non la seule décision du pape , qui aurait rendu irréformable la condamnation de l’erreur macédonienne. Mais , dans le fait , de ce que , dans plusieurs pays , des évêques , et même des conciles , ont pensé comme le pape , ce n’a été ni une adhésion au jugement pontifical , ni une adhésion universelle , ni au moins en admettant l’hypothèse la plus favorable à l’assertion d’Orsi , une adhésion dont l’universalité fût certaine et reconnue.
V. Orsi ajoute que ce ne fut pas pour traiter de nouveau la cause des Macédoniens que fut assemblé le concile de Constantinople , mais pour confirmer la foi de Nicée , et pour donner un évêque catholique au siège de Constantinople.
11 est vrai que le premier concile de Constantinople s'est occupé d’autres objets ; mais il n’est pas moins certain qu’il a a nathématisé l’hérésie de Macédonius, et qu’il l’a analhématisée de sa pleine autorité. C’est même en définissant la consubstantialité de la sainte Trinité,
qu’il a confirmé la foi de Nicée. Il est certain enfin que c’est à ce jugement du concile que tous les fidèles de l’Eglise ont attribué la proscription péremptoire , définitive, finale, de l’hérésie macédonienne.
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CHAPITRE IX
affaire d’apiarids.
I. Le concile de Sardique , de l’an 347 , révéré dans toute l’Eglise, au point qu’on le regardait comme l’appendice ou la suite du concile de Nicée, avait réglé, dans son troisième et son quatrième canon , ce qui concerne les appels des évêques condamnés par le concile de leur province, et avait statué qu’ils pourraient se pourvoir par-devant le pontife romain. Dans son dixseptième canon , il avait réglé sur les appels des prêtres et des diacres, que celui qui aurait été condamné par son évêque , aurait droit de porter sa cause devant les évêques voisins , c’est-à-dire , devant le concile provincial, pour qu’elle y fût examinée de nouveau et jugée définitivement (1). Le motif de cettedifïérence était pour
(i) Osios épiscopat dixit... Qaud si aliqais episcopornm judicatus fuerit in aliqua causa, et putet se bonaitt causant kabere, ut iterutu conciliant convocetnr. Si vohis placet, sancti Pétri apostoli memoriant honoremos , ut scribatur ab his qui causatn examinai mit Julio rotaano episcopo : et si jadicaverit revocandnm esse judiciuin, renovctur, et det judices. Si autem proLaverit talent esse causatn nt non tefricentor que acta sont, qnse decreverit coniirmata erunt , si hoc omnibus placet synodtts respondit : Placet.
Gaudentius episcopus dixit : Addendum , si j lacet , hnic sentent!» quam plenam sanctilatis protulistis nt cunt al.quia episcopus depositus fuerit eorant cpiscuporum judicio qui ia viciais lue. s cuuunorantar, et proclamaverit agetidum sibi negotiuiu ia orbe Roma, aller ej iscopus in ejas cathedra , post appellationira ejus qui v'detur esse de-
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que tous les condamnés eussent une voix d’appel. Les clercs inférieurs , condamnés par leur évêque , avaient le concile de la province : il n’était pas besoin d’un autre juge en dernier ressort. Mais les évêques, condamnés par le concile , ne pouvaient pas avoir, dans la province , recours à une autorité supérieure. C’est pour cela qu’on leur accordait le droit d’appel par-devant le pape. Ces canons deSardique sont la première loi positive connue sur cette matière. Je crois bien , et plusieurs monuments ecclésiastiques le prouvent , qu’avant le concile de Sardiquc , le recours au pape des évêques injustement condamnés, était connu et pratiqué. Il en est de ces canons comme «le beaucoup d’autres lois qui se forment et se rédigent d’après des usages antérieurement observés , et des principes antérieurement reçus.
II. Environ soixante et dix ans après le concile de Sardique , c’est-à-dire , vers l’an 417 , un prêtre africain nommé Apiarius , ayant été, pour ses crimes, excommunié et dégradé par Urbain, son évêque, interjeta appel au saint-siège. Saint Zozime, qui occupait alors la chaire de saint Pierre, rétablit Apiarius dans la communion et dans son grade ; et , pour faire exécuter son jugement, envoya, vers le concile d’Afrique, quatre légats munis d’instructions, dont l’une était d'excommunier l’évêque Urbain , ou même de le faire venir à Rome , s’il refusait de corriger ce que le pape avait jugé devoir être corrigé. L’Eglise d’Afrique, assemblée en concile ,
posims, oui ni no non oxdinetur, nisi causa fucril in judicio romani episcopi déterminai.-». (Cotte. Sardieense , can. 3 et 4.)
Osius épiscopus dixit : Quoil me adhuc movet , reticere non debeo. Si episcopns qois forte iiacnndns (quod esse non debet), citn et aspere commoveatur ad vernis presbytrrum , sive diaconnm suuui, et exterminare cum de ecclesia volneiit , providendum est ne innocens daranetnr, aut perdat communionem : et ideo habrat potestatem is qui alijec tus est ut épiscopos fniitimos interpellet , et causa ejns audiatur, ac diligentius tractetur : quia non oportet negari andientiam roganti. Ft i lie episcopns qni, aut juste, aut injuste eum ahjecit, patienter accipiat ut negotium discutiatur ; ut vel probetur sententia ejus a plurimis , vel emendetur. (Ibid. can. 17 .)
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sous la présidence d’Aurélius , discuta l’affaire contradictoirement avec les légats. Ceux-ci , au nom du pape , alléguaient l’autorité du concile de Nicée , qui , selon eux , attribuait au saint-siège l’appel de toutes les causes. Les pères d’Afrique ne trouvant pas, dans les exem • plaires qu’ils avaient du concile de Nicée, le décret qu'ou lui attriburait , écrivaient, tant au pape Boniface, qui avait succédé à Zoziine , qu’aux évêques d’Alexandrie, d’Antioche et de Constantinople, pour avoir des exemplaires authentiques des décrets de Nicée, déclarant qu’ils reconnaîtraient, sans difficulté , le droit réclamé par le pape , s’il se trouvait véritablement fondé sur 1rs décisions d’une aussi grande et aussi sainte assemblée. Us mandèrent au pape qu’en attendant les exemplaires des canons de Nicée, ils s’en tiendraient, relativement à l’appel soit des évêques , soit des prêtres , à ce qu’aVait réglé le concile de Sardique.
L’envoi des décrets de Nicée tarda pendant plusieurs années. Mais enfin , en 424, l’Eglise d’Afrique les ayant reçus, s’assembla en concile et fit deux choses: une lettre aû pape saint Célestiu, successeur de saint Boniface, et un canon. Dans la lettre, les évêques africains distinguent les causes des évêques et celles des prêtres. Quant aux premiers , ils demandent au pape de ne pas recevoir les appels précipitamment ou indûment. Par rapport aux appels des prêtres et des clercs inférieurs , ils disent nettement au pape de les rejeter , parce qu’aucune définition des pères n’a dérogé en ce point aux maximes de l’Eglise d’Afrique, et que les canons de Nicée soumettent aux métropolitains les clercs inférieurs et meme leseveques (1). Le canon de ce meme concile
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(i) Ptaefato itaqae débita salutationis ofïïcio, impendio deprecamur ot deinceps ad aures verras venrentra non faciliua admittatia, nec a nobis exromrannicatos in communionem ultra veKHs reciperë. Qnia hoc etiam Nicæno concilio definitom facile admittet venerahilitas tua. Nam etsi de inferiotibuj dérida vd laicis videtnr ibi pwecnvei i , qK&nto ir.agia hoc de episcopis volait observari, ne in aua provîneia comnin
i ! no ■> n '>^1
porte textuellement que quiconque voudra appeler outre-mer , ne sera reçu par personne à la communion (1).
Ces faits sont constants et reconnus des ultramontains comme des gallicans. Il ne s’agit que d’examiner les conséquences qui en résultent.
III. D’un côté, nous voyons trois saints papes successifs , réclamant le droit de recevoir les appels des prêtres, ne pas le fonder sur leur autorité suprême, mais invoquer l’autorité d’un concile général. Auraient-ils imaginé de s’autoriser des décrets d’un concile , s’ils s’étaient crus plus puissants que ce concile ? On ne se sert pas d’arguments plus faibles, quand on croit pouvoir en employer de plus forts. On ne s’avise pas de s’appuyer seulement d’une autorité étrangère , quand on est persuadé qu’on en a soi-même une supérieure. Nous voyons , d’un autre côté , toute l’Eglise d’Afrique reconnaissant l’autorité des décrets de Nicée , et se déclarant prête à s’y soumettre s’ils étaient réels , résister à l’autorité du pape , qui prononçait du haut de la chaire de saint Pierre. Car il menaçait de l’excommunication l’évêque Urbain, s’il ne réformait pas celle qu’il avait lancée contre Apiarius. Cette grande Eglise était donc persuadée qu’il y a dans le concile général une puissance 'supérieure à celle du pontife romain. Ainsi , les papes d’une part, les évêques africains de l’autre, (et quels papes, et quels évêques !) étaient dans la persuasion que les canons d’un concile général étaient la vraie , la seule autorité qui pût décider la question de l’appel des prêtres. a ni h- > ht eo? t f « "TI
nione sospensi a tua sanctitate, »el festinato, vel praepopere, Tel indebiie videantur communioni restitui. Presbyterorum vero , et sequentium clericornm improba réfugia , aient dignum est, repellat sanctitas tua. Quia, et nulla j atrum definitione hoc ecelesiæ derogatum est Afticanæ, et décréta N icaetia , sive inferioris gradtis clericos, sive ipso* episcopos, suis ineinopolitanis apertissime commiaerant. (Kpist. eoncilii Ajricani an 4a4 ad Cœlestinum papam.)
(i) Ad iransmarina qui putaverit appellandum a nulle intra Africain in connu unione reeipiatur. (Cône. Carchag. xvi, snb Aurelio.)
Ce qui suit continue de prouver la même vérité. Les évêques africains, pour s’assurer de la réalité ou de la fansseté des canons qu’on attribuait au concile de Nicée} écrivent de différents côtés pour en avoir des exemplaires authentiques ; et jusqu’à ce qu’ils soient arrivés , ils tiennent l’affaire en suspens; le pape y consent. L’excommunication dont les légats étaient chargés, n’est pas prononcée ; et la chose , du consentement des deux parties, reste en souffrance pendant plusieurs années. Je le répéterai encore sur ce point : Si le pape eût cru son autorité suffisante pour trancher l’affaire , aurait-il acquiescé à un délai aussi contraire à la plénitude de sa juridiction ? Aurait-il souffert qu’on osât en suspendre ainsi l’exercice , et le faire dépendre d’une vérification inutile et injurieuse ? Les pères africains, de leur côté , se seraient-ils permis une information nécessairement lente , et qui aurait été superflue, s’ils avaient pensé que la volonté du pape , qui leur était bien clairement intimée, était un titre suffisant, et le titre principal pour obtenir leur soumission ?
Enfin , comment se termine la discussion ? Les canons qu’on attribuait au concile de Nicée, se trouvent n’ètre pas réels , et n’èlre autres que ceux du concile de Sardique , que, dans cc temps, on confondait souvent avec ceux de Nicée, et qui portaient formellement le contraire de ce que prétendait le pape. Sa prétention est rejetée par deux actes solennels : par une lettre synodale au pape, et par un canon très-formel. Or, à tout cela , les papes n’ont pas fait la moindre opposition ; et le canon de l’Eglise africaine a été observé depuis, constamment et sans difficulté.
Ainsi le commencement, la suite, la fin de celte affaire, la fermeté avec laquelle eergrands évêques d’Afrique résistent aux décisions des souverains pontifes, tout prouve démonstrativement, qu’au commencement du cinquième siècle , soit à Rome , soit en Afrique , on regardait comme l’autorité suprême dans l’Eglise , non celle du pape, mais celle du concile général.
Il faut maintenant examiner ce que répond Orsi à ces raisonnements de Bossuet.
IV. Le droit d’appel au saint-siège , est , dit-il , une conséquence nécessaire de la primauté du pape. Comme il est, de l’aveu des gallicans, supérieur aux évêques, aux patriarches, aux conciles provinciaux et nationaux, il est tout naturel que ceux qui sont déposés par leurs jugements, puissent recourir à lui. Ainsi, le droit d’appel est un appendice de sa supériorité ; d’ailleurs , étant chargé de faire exécuter les canons dans toute l’Eglise, comment le pourra-t-il , s’il n’a pas droit de réformer les jugements qui seraient contraires aux canons ? Le droit d’appel a donc été conféré au pape avec sa primauté île juridiction, qu’il ne pouvait sans cela exercer.
Y. Si l’appel , soit des évêques , soit des prêtres , était une conséquence nécessaire de la primauté du pape , les papes Zoziine, Boniface et Célestin, l’auraient réclamé comme tel ; les évêques d’Afrique ne l’auraient pas contesté : les uns et les autres ne l’auraient pas fait dépendre du droit positif et des canons de Nicée.
L’expression il est naturel est équivoque. Elle peut signifier que c’est une chose intrinsèque à la nature; ou conforme à la nature ; et , pour s’exprimer plus clairement encore , que c’est une chose essentielle , ou seulement une chose convenable. Le concile de Sardique avait statué que les appels des évêques fussent portés devant le pape, et ceux des prêtres devant le concile de la province. J’ai donné la raison de cette sage disposition : c’était pour que les uns et les autres pussent parcourir deux degrés de juridiction. Cette loi était juste , convenable , et de bonne administration. Il était naturel qu’elle fût exécutée.
Je n’entends pas quelle connexion on trouve entre le droit qu’on attribue au pape de réformer les jugements rendus contre les prêtres , et l’obligation où il est de faire observer les canons. Ce sera , au contraire , en ne
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s’attribuant pas un droit d’appel que lui refusent les canons , qu’il les fera exécuter.
VI. Orsi cite des textes des papes Boniface, Gélase , saint Léon et Innocent 1 er . Les trois premiers de ces passages ne sont applicables et appliqués par Orsi luimètne, qu’aux appels des évêques. Ainsi, nous n’avons pas à nous en occuper. La lettre d’innocent I er à un archevêque de Ilouen , est celle dont Orsi argumente. Elle porte que , selon le saint concile de Nicée, s’il s’élève des causes ou des contestations entre des clercs , tant de l’ordre supérieur que de l’ordre inférieur , elles doivent être terminées devant les évêques de la même province, et qu’il n’est permis à personne de convoler à d’autres provinces. Et plus bas, le même pontife ajoute que , s’il s’élève des causes majeures après le jugement épiscopal , elles doivent être rapportées au siège apostolique , ainsi que le statue le saint synode et que l’exige la bienheureuse coutume (1). Le pape Innocent, conclut Orsi , accorde aux conciles provinciaux le droit déjuger les causes des clercs, tant du premier que du second ordre; mais sauf les droits et les privilèges de l'Eglise romaine. Il établit donc son droit de juger par appel toutes les causes des clercs, soit du premier , soit du second ordre. *
VII. Quand nous accorderions tout cc que prétend Orsi par ce raisonnement, il s’ensuivrait seulement que la prétention de recevoir les appels des prêtres existait
(i) Si quæ autem catnæ , vel contentiones inter clericos, tain superiorit ordinis , qnain etiam inférions fnerint exortæ, nt, secunduiu synudum Xicaeuam , congiegati» ejusdeiu provinciæ episcopis , jurguiin termine! nr ; nec alicui lioeat (sine præjudicio tamen romaine ecclesue, coi débet in omnibns causis reverentia cmtodiri), relictis liis s icerdo libns qui in eadem provincia Dei ecclesiam j tissu divino gubernant , sfd alias convolare provincia». ( Epist. Innocent, primi ad V ictricium Ro thomag. episc. cap. 5.)
Si majores causa.* in medium fuerint de vol ut ar, ad sedein apostolicam, sicut svnodus slatuit, et beata consuetudo exigit post judicium épiscopale referentnr. [Ibid. cap. 6.)
dans la cour de Rome dès le temps de saint Innocent, prédécesseur immédiat de saint Zozime ; il n’en serait pas moins vrai qu’elle a été rejetée par l’Eglise d’Afrique , et abandonnée par les papes.
La lettre du pape saint Innocent a pour objet de prescrire l’observation des canons du concile de Sardique , qu’il confond, suivant l’usage de ce temps , avec celui de ISicée , oi\ il entend ces canons tels qu’ils sont et en entier ; et alors il ne réclame les appels que des jugements des évêques , où il ne parle pas du dix-septième canon , qui attribue les appels des prêtres au concile provincial; et, dans ce cas, s’il revendique tous les appels , il est dans l’erreur sur les dispositions de ce concile; et de quel poids peut être l’autorité d’une erreur ?
Ce que dit ce pontife du respect dû à l’Eglise romaine, est vague et peut très-bien n’être applicable qu’aux causes tics évêques. Ce qu’il dit ensuite sur le devoir de rapporter au saint-siège les causes majeures, semble le confirmer. On n’a jamais mis au rang des causes majeures celles de simples prêtres. Ce sont celles des évêques que l’on appelle ainsi.
VIII. Orsi veut aussi se prévaloir de ce que Célesthis, qui n’était que prêtre , et qui avait été condamné par le concile de Carthage comme disciple et compagnon de Pelage, interjeta appel devant le pape.
Il est vrai que Célestius dit qu’il appelait au pape ; mais , au lieu de porter sa cause à Rome , comme il l’avait annoncé , il se désista aussitôt de son appel et se retira à Ephèse. Quel parti peut-on tirer d’un mot qui n’a pas eu de suite , d’un appel qu’on n’a pas osé poursuivre ? Cet exemple prouve contre Orsi plus que pour lui.
IX. Si les évêques africains , poursuit cp cardinal, ont rejeté l’appel au saint-siège des simples prêtres, les papes Zozime , Boniface et Célestin l’ont revendiqué ; et leur autorité est plus forte que celle du concile d’Afrique.
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Sans examiner si l’autorité (je parle l’autorité de persuasion et nou de juridiction ) des trois pontifes a plus de poids dans la halance de la raison que celle de ces saints et savants évêques d’Afrique , parmi lesquels était saint Augustin , je réponds : 1° que si les pontifes romains revendiquèrent; dans le commencement les appels des prêtres, ils passèrent condamnation , et cessèrent de les réclamer dès que l’Eglise d’Afrique eutjrejelé leur prétention ; je répouds : 2° que cet argument ne détruit pas le raisonnement de Bossuet; savoir, que les papes réclamaient ccs appels non en vertu de leur propre puissance, mais d’après l’autorité d’un concile général qu’ils reconnaissaient par là supérieure à la leur.
X. Enfin Orsi prétend que le véritable sens du canon du concile d’Afrique est de condamner les prêtres qui appelaient au pape per sallum , et sans passer par le degré de juridiction du concile provincial. A l’appui de cette assertion il cite le Code de canons donné à Charlemagne par le pape Adrien, dans lequel le canon dont il s’agit est rapporté ainsi : Ut dcrici qui ad Iransmarina , non ad primates suos provocaverint , ad communionem mm recipianlur.
XI. Tout est inexact dans ce raisonnement. D’abord, sur quel fondement préfère-t-on le canon envoyé plusieurs siècles après à Charlemague par un pape, au texte même du concile? Ensuite je trouve , dans la collection donnée par Adrien à Charlemagne , le même canon rapporté en d’autres termes qui excluent l’interprétation d’Orsi. Ut clerici , non ad Africania concilia , svd ad Iransmarina provocantes ; ab Africains in communionem non recipianlur } nisi nécessitas cœycrit. Après cela , 1»; canon , tel même que le cite Orsi , ne dit pas un mot de ce qu’il lui fait dire; il n’ÿ est nullement question des passages par le degré de juridiction du concile pour arriver à celui du pape ; enfin , ce qui tranche absolument la difficulté , c’est que l'interprétation d’Orsi est contradictoire avec la lettre écrite au pape par les évêques d’Afrique. Ils lui déclarent qu’il doit rejeter les
appels des prêtres et des clercs inférieurs. Ils n’admettent donc pas en lui le troisième degré de juridiction qu’Orsi lui attribue. Veut-on que les pères d’Afrique se soient contredits; qu’ils aient dit une chose dans leur lettre , et la chose contraire dans leur canon ?
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SAINT AUGUSTIN
I. D’après ce que j’ai exposé ci-dessus , la doctrine de saint Augustin , sur l’infaillibilité et la supériorité d’autorité du pape ou du concile general , ne peut pas être douteuse. Nous l’avons vu , dans l’affaire de la rebaptisation , excuser saint Cyprien de ne pas déférer à la décision du pape , par la raison que la question n’avait pas encore été jugée dans un concile général (1). Nous l’avons vu , dans la cause des donalistes , enseigner qu’après leur condamnation il leur restait la voie d’appel à un concile général (2). Nous ne pouvons pas douter non plus que dans l’affaire d’Apiarius , où l’Eglise d’Afrique résista fortement et efficacement aux prétentions de la cour de Rome , il n’ait joué un rôle principal , lui qui , à cette époque , était la lumière de cette Eglise (3). Je pense qu’il ne reste plus qu’à éclaircir une difficulté que nous font les ultramontains, d’après un passage de saint Augustin.
II. Il s’agit dans cêt endroit de l’affaire des Pélagiens. « Déjà , dit saint Augustin , sur cette cause deux con- « cites ont été envoyés au siège apostolique , les rescrits « en sont ensuite venus ; la cause est finie : plaise à
(1) Voye* ci-dessn* , cliap. 3 , n° 4.
(2) Ibid. Cbap. 4, n° 1.
(3) Ibid. chap. 9.
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« Dieu que l'erreur finisse aussi (1) ! » (ies deux conciles étaient ceux de Carthage et de Milevis, qui avaient condamné les pélagiens. De ce que ces conciles avaient envoyé leurs canons au pape , et de ce que la confirmation du pape avait terminé la question , les ultramontains concluent que le jugeineut du pape est suprême, définitif et irréfragable.
III. A ce raisonnement Bossuet avait répondu , que toutes sortes de causes ne demandent pas qu’on mette en mouvement l’univers entier et qu’on assemble les conciles. J’ai expliqué ailleurs les causes qui exigent la célébration de ces saintes assemblées ; j’ai montré que , quand une erreur est comprimée par des premiers jugements , il n’est pas nécessaire d’en rendre de plus solennels ; j’ai montré que, lorsqu’une décision pontificale, devenue irréfragable par l’adhésion soit expresse soit tacite de tous les évêques, avait produit l’effet d’arrêter les progrès de l’hérésie , la tenue d’un concile général n’est pas nécessaire (2). Je n’ai pas besoin de revenir sur ces vérités.
Or , que dans l’affaire du pélagianisme il u’ait pas été nécessaire d’assembler un concile général , et que, dans le fait, toute la catholicité ait adhéré à la condamnation prononcée par les deux conciles d’Afrique et par le pape, c’est ce que nous apprenons de saint Augustin , et ce qui nous montre clairement le sens dans lequel il disait : La cause est finie.
« Etait-il donc nécessaire, dit ce saint docteur, d’as- « sembler un concile pour condamner une peste aussi « manifeste ? comme si aucune hérésie n’avait été con- « damnée que par l’assemblée d’un concile ; tandis « qu’au contraire elles sont très-rares , celles pour les-
(f) Jara enim bac de causa duo concilia missa sunt ad fidem apostoiicain. Inde etiara rescripta vénérant. Causa finila est : utinatn aliquando finiatur et error. ( S. Augustinus sernto cxxxi , de verbis apost. cap. 10 , n° to. )
(a) Voyez la première partie , chap. 5 , n° a.
204 SUR L\ décla ration ’
« quelles a eu lieu une telle nécessité ; et qu’il y en a « incomparablement davantage qui ont'été réprouvées ■< et condamnées dans les lieux où elles sont nées ; et •< de là leur condamnation a été rendue publique dans « toute la terre, pour qu’elles fussent évitées. Mais l’or- « gueil de ces hommes aspire à cette gloire , que pour « eux on assemble le concile de l’orient et de l’occident ; •< et ne pouvant pas , parce que Dieu leur résiste , per- « vertir l’univers catholique, ils s'efforcent au moins de » l’agiter ; mais , au contraire , la vigilance et le zèle <■ pastoral ayant porté contre eux un jugement compé- « tent et suffisant , partout où ils paraîtront on doit les » réprimer (1). « •
Saint Augustin donne ici deux raisons pour lesquelles le concile général n’était pas nécessaire à la condamnation du pélagianisme ; d’abord c’était l’évidence de l’erreur : Aperta pernicies ; ensuite que les condamnations faites hors des conciles généraux étaient envoyées dans les différents pays pour que les hérésies fussent connues et évitées. Alque indexer cœteras terras devilandœ innolescere poluerunt ; ce qui , par l’adhésion de toutes les Eglises , généralisait la condamnation.
Le saint docteur donne ailleurs une autre raison pour laquelle le concile général n’était pas nécessaire dans la cause des pélagiens : c’est le petit nombre de ces héré-
(l) An vero congregalione synodi opns erat ut aperta pernicies damnaretar : quasi nnlla hæresis aiiqnandu nisi synodi congregatione dainuata sit. Cum potius rarissini» inveniuntur propter qnas damnandas nécessitas talis exlilerit • multo quæ sinl et incoiuparabiliter plures , qnae extiteinnt, illic improbari , damnari qnæ meruerunt ; atqne inde per rateras terras devitandæ innotescere potuernut. Verum istorum superbia.... liane etiam gloriam captare intelligitnr , nt propter illos orientis et occidentis synodus congregetur. Orbein quoqne catholicnm , qnoniam , Domino resisteute, pervertere nequeunt, saltem commovere conantur. Cum potius vigilantia et diligentia pastorali , post factum de illis competens snfficiensqne jadicinin , ubicnmqne isti lupi apparuerint , conterendi tint. (S. August. contra d'ias epist. pelag. lib. 4 , cap. ulc'J
tiques. Il le dit en plusieurs endroits ; et la chose était si claire que Julien lui-mêiue, ne pouvant nier la petitesse de son parti , prétendait en tirer avantage (1).
Enfin, ce qui, selon saint Augustin , rendait définitives les condamnations du pélagianisme , faites d’abord par les évêques africains , ensuite par le pape , est qu’elles avaient été adoptées par toute la catholicité. « Les oreilles catholiques de tous les pays , dit le saint « docteur , ont eu en horreur ces profanes nouveautés... « L’Eglise catholique a rendu sur vous un jugement tel « qu’elle l’a dû, par où votre cause est terminée (2). >• Il est donc clair que, sur la cause des pélagiens , saint Augustin ne sépaiait pas le jugement pontifical de celui des évêques africains et de l’adhésion de toute l’Eglise.
IV. Orsi prétend que ce mot de saint Augustin, la cause csl finie, doit s’appliquer non à une seule hérésie, mais à toutes celles que le saint-siège a condamnées, et qui l’ont été irréfragablement même avant l’accession des évêques. Pour prouver cette assertion , il rapporte plusieurs textes de saint Augustin et de saint Prosper. Mais une réponse , commune à tous ces passages, détruit l’induction qu’il veut en tirer; c’est que, dans
(i) An quia non numerandas sed ponderandas censes esse sentenlias , et addis ( quod quidem ego verum esse consentio) ad aliquid inveniendnm multitudinem nibil esse csccorum , etiain illos cæcos esse dicere audebis ?... Verum quia te delectat non' numerare mnltitudinem , sed appendere pancitatcin , exceptis judicibus palæstinis , qui haeresim vestrarn, absoluto Pelagio damnaverunt , qnem timoré cotapressuin pelagiana ipsa dogmata datnnarc coegernnt, deremepiscopos jain defunctos , et ouum presbyterum libi bnjus cansæ opposai jndices , qui de ilia dura hic viverint judicavernnt. Si veslra consideretnr paucitas , multi sttnt; si multitudo catholieorum episcoporum perpanci. ( S. Augustinus contra Julianttm . lib. a , n ,,s 35 , 36. V. ibid. passim. J
(a) Profanas novitates catholicæ anres quæ nbique sunt exhorrueront. (S. Augustinus contra Julian, lib. 1 1 , cap. a , n° i .)
Quamvis dederit vobis ecclesia catholica judicilini quale debnit , ubi causa vestra imita est. ( Idem ad Bonijaciwn , lib. 4, cap. ia , n» 340
tous, ces deux docteurs font mention du jugement des évêques , et n’en séparent pas celui du pape. Il est étonnant que le savant cardinal , en les rapportant , ne s’en soit pas aperçu. < ( i
Dans l’un , saint Augustin dit que la cause des pélagiens est maintenant finie par le jugement des évêques en commun, communium episcoporum (1).
Dans un second, que l’examen de cette cause a été fait par le siège apostolique , et l’a été ensuite dans le jugement épiscopal de Palestine, dans lequel l’hérésiarque Pélage aurait été condamné , s’il n’avait pas luimême condamné ses erreurs ; ainsi conclut le saint docteur : Votre doctrine étant condamnée par les évêques , elle n’est plus à examiner, mais à rejeter par les puissances chrétiennes (2).
Dans un troisième , saint Augustin combat uu subterfuge des pélagieus ; savoir , qu’ils n’ont été condamnés que par l’Eglise d’occident, sans le concours de celle d’orient. Il leur montre d’abord que Te jugement de l’Eglise occidentale était suffisant ; il leur oppose ensuite que le siège apostolique n’a pu répondre aux Africains que ce qu’elle professe de tout temps avec les autres Eglises cum cœteris : qu’il n’y a donc point lieu à appel aux évêques orientaux , parce qu’ils sont chrétiens , et que la foi est commune à tous les chrétiens (3).
(i) Vestra vero , apnd competens judiciain commoniam episcoporaiti , modo causa finitas est. ( S. Angnsf. contra Julian, lib. 3 , cap x. )
(a) Quid antem qaxerra examen qnod jam factum est apnd apostolicjm sedeiu quod denique jam factum est in episcopali judicio Palæatiuo , ubi Pelagius vestri autor erroris procul dubio damnatus esset , nisi ista quæ tu défendis dogma ta vestra damnasset. Damnata ergo ab episcopis , non adhuc exaininanda sed coercenda est a potestatibus christiania. •( S. Alignât, opus imper/, contra Julian, hb. 4 , ii° io3.) '
(3) An ideo contemnenduiu potas, quia occidciitalis eeelesiæ sont oinnes, nec nllus in cis commémorât nr a nobis orientis episcopus. Quid ergo faciemus , cum itii græci , nos latini. Puto tibi eam parlera sufiieere debere in qua pt imutu apostolorum suorum voluit Dominus
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Saint Prosper, dan» son poème contre les ingrats, où il exalte la puissance et loue beaucoup le zèle du pape dans la condamnation des pélagiens , ajoute que la sollicitude des évêques d’orient a également brillé , et que les pontifes de l’Afrique ont les premiers condamné l’erreur et décerné ce que Rome approuve , ce que les royaumes doivent suivre (1).
Enfin, dans un autre ouvrage, le même saint père dit que le pape Zozimç a joint la force de sa sentence aux condamnations faites par les évêques d’Afrique , et qu’il a armé du glaive de Pierre, les mains de tous les pontifes pour la destruction des impies (2).
Que , dans toutes les causes où intervient l'Eglise romaine , elle ait la principale part, c’est la suite de sa primauté et de son autorité supérieure. Mais il n’en résulte pas qu’à elle seule elle ait l’autorité irréfragable.
gloriosissimo marlyiiü corooari. Cui ecclesiæ prsesidentein beatum Innocentium si audire volumes, jam lune periculosam juventutein tuain pelagianis laqueis exuisses. Quid eniiu potnit ille vir sanct us Africanis respondt-re coneiliis , niai qnod antiquitas apostoliea sedes et romans , cura cateros fines perseverenter ecclesiis.... Non est ergo car provoces ad orjentis antistites quia et ipsi chrisiiani sunt, et utriusque partis terrarum filles ista una est, quia et fides ista Christiana est. ( S. August. contra J ulianum liber , cap. t, n” i3.)
(i) Pestera subeuntem prima recidit
Sedes Roma Pétri qaæ pastoralis honoris Facta caput raundi , quidqnid non possidet artnis Religione tenet. Non segnior inde orientis
Rectorum cura enituit
Tu causam fidei flagrantius Africa nostra Exsequeris , tecoœ quæ saura jungente vigurem Jaris apostolici solio fera viseera belli Confiris, et lato prosternis limite victos Conrenere loi de conctia nrbibas «Irai Pontifices , gerainoque senum celeberrima cæla Decernis qaod Routa probat , qaod régna sequantai-,
( S. Prosper cannen de ingratis. J (a) Africanorarn concilioruiu decretis , beatæ tnerooriæ recordationis (tapa Zoziraos sententix saæ robur ndnexit ; et ad irapiorunt dettancationeui , gladio Pétri dexteras omnium armavil pontificnra. C Idem lié. contra collât, cap. ai, ai. xts. J
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CHAPITRE XI
LE CONCILE GÉNÉRAL d’ePHESE.
Bossuet , de sou côté , Oi si du sieo , argumentent en faveur de leur cause du troisième concile général tenu à Ephèse , en 425. Il est certain que la puissance et la très-grande puissance du pape y lut reconnue et consacrée. Mais nous disons qu’il est également certain que la puissance du concile, supérieure à la sienne , y fut positivement établie par le fait. Il est nécessaire d’examiner ce qui s’est passé et avant le concile et dans les diverses sessions de cette sainte assemblée.
I. Voici d’abord les faits antérieurs au concile reconnus certains par ces deux parties.
Nestorius, évêque de Constantinople, ayant commencé à publier son erreur , qui divisait la personne de Jésus-Christ , et enlevait à la sainte Vierge le titre de mère de Dieu, saint Cyrille, patriarche d’Alexandrie, en écrivit au pape Célestin. Il lui manda qu’il n’avait pas voulu se séparer de la communion de Nestorius avant d’en référer au pape. Il le priait de lui faire connaître sur cela son sentiment ; de lui mander si on devait ou si on ne devait pas communiquer avec l’évèque de Constantinople ; d’en écrire aux évêques de Macédoine et de l’orient, afin que tous, étant unanimes dans la même doctrine , secourussent la foi attaquée.
La réponse de saint Célestin fut conforme aux principes de saint Cyrille. Il approuva la doctrine de ce saint docteur , condamna les dogmes impies de Nestorius , et déclara que cet hérésiarque serait déposé de l’épiscopat , si , dans l’espace de dix jours, à compter de celui où la sentence lui aurait été signifiée , il ne rejetait clairement le dogme impie et nouveau par lequel il s’était efforcé
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de séparer ce que l’Ecriture unit , savoir : la personne de Jésus-Christ. Enfin , il commit saint Cyrille lui-même pour exécuter la sentence, de l’autorité, dit -il , de notre siège , en notre lieu et place , et en usant de notre puissance. Noslrœ aedis auclorilale adscita , noslvaque voce el loco , cum poieslale usus. Il écrivit, dans le même sens, à Jean d’Antioche et à Juvénal de Jérusalem. Saint Cyrille exécuta la commission du pape , fit signifier à Nestorius la sentence, et lui fit déclarer qu’après les dix jours prescrits par Célestin , il n’aurait plus aucune communication avec les évêques.
Bossuet convient, et tous les gallicans avec lui, que si Nestorius se fût soumis à la sentence pontificale , il n’y aurait pas eu lieu d’assembler un concile. Au lieu de cela , cet hérésiarque , entêté de ses idées , fier de son crédit auprès de l’empereur , comptant sur un parti nombreux parmi les évêques orientaux , s’opiniâtra dans son hérésie. L’erreur fit des progrès ; les troubles augmentèrent : alors tous les bons catholiques désirèrent la tenue d’un concile. Bossuet rapporte une requête adressée à l’empereur Théodose le jeune, par de saints moines persécutés pour l’attachement à la foi. Us demandaient qu’un concile œcuménique fût assemblé avant que la doctrine impie se glissât plus avant , pour défendre la sainte Eglise, réunir tout le peuple , rétablir dans leurs sièges les évêques prédicateurs de la vraie foi. Ils demandaient un concile qui pût affermir et relever ce qui était ébranlé ou même renversé.
Touché de ces considérations , l’empereur se détermina à la convocation du concile. Il écrivit à saint Cyrille qu’il voulait que la doctrine de la piété fût discutée et examinée dans un concile , et que tout ce qui y aurait été jugé conforme à la vraie foi , restât stable, soit que ceux qui auraient été vaincus demandassent grâce , soit qu’ils ne la demandassent pas. Il ajouta qu’il fallait que ceux-là fussent juges de cette affaire qui président partout au sacerdoce, et par lesquels il était et serait dans le sentiment de la vérité. Judicet hujus rei oporterc esse
eos qui tacerdolio ubique præsunt , el per quoi ipsi in veritalis senlenlia sumus el erimus. Dans une autre lettre il ordonna que jusqu’à la tenue et la sentence commune du concile : Ul ante sanclissimam coaclam synodum , communemque ejus tenlentiam, il ne fût rien innové par personne , et que les' choses restassent en' état. En conséquence , tout fut suspendu : Cyrille n’agit plus , les évêques se tinrent en repos. Tous , et Célestin lui-même, se préparèrent au concile.
Les pièces qui constatent ces faits sont consignées dans les actes dn concile. ... . ,
II. La question, dit Bossuet, et Orsi n’en disconvient pas , est de savon si la sentence éinauée du respectable tribunal du saint -siège, fut regardée comme irréformable, lorsque , la dispute s’étant échauffée de plus en plus, on parla d’assembler un concile œcuménique. Or , d’abord , quelle était cette nécessité de mettre en mouvement toute la catholicité , si la condamnation prononcée par le pape était jugée suprême, définitive et irréformable ? On n’a jamais imaginé , dans l'Eglise catholique , de demander une nouvelle décision après celle du concile général. Demander , après la sentence rendue par un tribunal , une autre sentence , un autre tribunal, c’est déclarer que la première sentence peut être réformée ; que le second tribunal est supérieur à l’autre.
Or , qu’ après la condamnation prononcée par le pape, une nouvelle condamnation fût rendue nécessaire par l’obstination des errants, c’est ce que montrent la requête des moines , expression du vœu général , la convocation du concile par l’empereur, le consentement du pape. Des lettres de Théodose résultent plusieurs conséquences importantes. 1° Après le jugement du pontife romain , un nouvel examen , l’examen d’un concile est ordonné. 2° Quoique le pape ait déjà jugé la doctrine et la personne de Nestorius , ces deux causes seront de nouveau jugées par le concile. 3° Ce sera ce qu’aura statué le concile qui demeurera stable et irrévocable. 4°
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Ce sont ceux qui président au sacerdoce , c'est-à-dire , tous les évêques réunis qui , par leur sentence commune, communem senlenliam , sont juges en dernier ressort de cet objet de foi.
III. A ces raisonnements de Bossuet, Ors! présente plusieurs réponses.
Il dit d’abord que saint Cyrille , écrivant au pape , reconnaissait en lui , par cela même , une autorité irréfra-
>\ l Vi t / »J * _* t »■ . \ ,
J’ai déjà répondu à ce raisonnement. Reconnaître une autorité supérieure à la sienne , n’est pas la reconnaître infaillible. • 1 ’ • ' -î *' -*•*
Le clergé de France , dit encore Ursi , reconnaît qu’une décision pontificale, appuyée de l’unanimité morale des évêques , est irréformable. Or, la doctrine de saint Cyrille et de saint Célestin était généralement celle de l’Eglise.
J’ai encore répondu à ce raisonnement , que c’est , non l’opinion particulière des évêques , conforme à l’opinion du pape; mais l’adhésion formelle des uns, au moins tacite des autres , à la décision du saint-siège , qui forme l’irréfragable jugement : des opinions individuelles ne sont pas des jugements tant qu’elles ne sont pas unies à la décision pontificale , et qu’elles ne forment pas avec elle un ensemble et une définition commune. Les évêques pensaient comme le pape : il ne jugeaient pas avec lui.
A ce que dit Bossuet , de la* supplique des moines et des ordonnances de l’empereur , Orsi répond que ces faits sont antérieurs à la notification faite à Nestorius de la sentence du pape ; que , par conséquent , il n’est pas vrai que ce soit malgré cette sentence que le concile ait été demandé et convoqué.
Par rapport à la requête des moines r le contexte même prouve, selon Orsi, qu’ils ignoraient le- jugement pontifical. Ils appuient leur demande sur l’autorité des pères, et sur celle de saint Cyrille. Ils ne disent rien de
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celle du pape , qui aurait été plus importante en soi , et plus directe sur l’objet présent.
Quant aux ordonnances impériales , Orsi traite ce point relativement au fait et au droit. Sur le fait , il rapporte les époques. Le décret suspensif est daté du treize des calendes de décembre; la signification juridique est du sept des ides de décembre , ou, comme ceux qui la font remonter plus haut, de la veille des calendes du même mois. Par conséquent , l’édit impérial a , non suspendu , mais prévenu la signification.
Relativement au droit* Orsi dit qu’un édit du souverain temporel n’aurait pas eu la force de suspendre une sentence de l’ordre spirituel. Ce serait une hérésie de le soutenir. Si donc lasentence de saint Célestin n’eut pas alors son effet, ce fut une intelligence de ce pontife. Marca dit lui-même qu’on peut à peinte soutenir l’action de Théodose; mais il ajoute que la suspension de la sentence fut moins l’efiet du décret impérial , que du droit. Nestorius s’étant plaiut d’avoir été condamné sans être entendu , avait demandé un concile , que Théodose ne lui refusa pas. . ; ...
Toutes ces raisons ue sont pas d’une grande force.
Relativement à l’antériorité des édits impériaux sur la sentence pontificale : 1° il est au moins très-douteux qu’elle soit réelle. Si saint Cyrille eût connu le décret de suspension , il n’eùt pas fait signifier la sentence du pape, lui qui s’est soumis à ce décret aussitôt qu’il en a eu connaissance; 2° il est certain que la sentence pontificale était connue de l’empereur avant ses décrets de convocation et de suspension ; la preuve en est ce que dit Orsi lui-même , que Nestorius s’était plaiut d’avoir etc condamné sans être entendu ; et que c’était sur cette plaiute que l’empereur lui avait accordé le concile. Ce fut donc avec pleine connaissance du premier jugement prononcé par - le pape , que fut ordonné et reconnu juste par tout le monde le second jugement à rendre par le concile.
De ce que la requête des moines ne fait pas mention de la sentence pontificale , ce n’est pas une preuve qu’ils l’ignorassent. Mais ce qui est certain, c’est que ce qu’ils demandaient était le remède suprême à un mal qui devenait extrême. Or , ce remède n’est pas le recours au pape , remède plus simple , plus facile , et , selon les ultramontains, plus fort , plus efficace que celui du concile. C’est le concile qui est sollicité, comme le seul moyen capable d’arrêter les progrès d’un si grand mal.
Quant à ce qu’Orsi appelle le point de droit, Bossuet avait observé que , selon la discipline de ces temps-là , les conciles généraux étaient convoqués par les empereurs. Il ne s’agit pas ici de savoir si le décret suspensif rendu par l’empereur était régulier. Il est certain qu’il a été rendu, que le pape, saint Cyrille , tous les évêques catholiques et nestoriens s’y sont conformés. Il résulte de là que l’empereur et tous les évêques étaient persuadés qu’après et malgré le Jugement du pape , un autre jugement était encore possible, utile et nécessaire. On n’examinait pas alors avec une méticuleuse circonspection les droits respectifs des deux puissances ; et quand l’autorité temporelle prescrivait une chose utile à l’Eglise , on ne disputait pas sur la question , si elle avait eu dr oit de le prescrire. Or , de l’aveu d’Orsi , Nestorius demandant d’être entendu , l’effet suspensif de l'édit impérial était juste , et Bossuet ajoute , convenable à la dignité du concile.
Pour prouver que ce fut par l’indulgence du pape , et non par aucun droit , que la suspension ordonnée par l’empereur fut exécutée ; Orsi cite une lettre de saint Célestin à saint Cyrille. Après la convocation , mais avant la tenue du concile , saint Cyrille avait demandé au pape si , dans le cas où Nestorius condamnerait ses erreurs , le concile devrait le recevoir ; ou si , comme le délai fixé était expiré , la sentence devait avoir son effet. Que répond saint Célestin ? Est -ce que de droit tout doit être suspendu jusqu’au concile? Non; sa réponse
est toute différente, « Consultons, dit— il , sur cela « le Seigneur. Ne nous répondra-t-il pas par son pro- « pliète, qu’il ne veut pas la mort du mourant ; et par « son apôtre , qu’il veut que tout homme soit sauvé et « parvienne à la connaissance de la vérité ? Jamais il « ne déplaira au Seigneur qu’un homme, quel qu’il soit,
« se corrige. Je m’occupe de la tranquillité de l’Eglise ,
« du salut de l’homme prêt à périr, si cependant il veut « confesser son erreur : ce que je dis , pour ne pas pa- •• raître manquer à celui qui voudrait se corriger. Que « si, malgré notre tolérance, il veut se perdre, qu’il « recueille les fruits de ce qu’il aura semé dans les sil- « Ions du démon ; que le décret porté contre lui subsiste.
« Qu’auteur lui-même de sa perte, il éprouve , en voyant « le remède qui lui est offert , que vous n’ètes pas ein- « pressés à répandre le sang (1). *» Sant Célestin , conclut ürsi , ne pouvait pas marquer plus positivement qu’il dépendait de sa volonté que Nestorius fût regardé comme déjà déposé , ou que l’édit de suspension fût exécuté. i ij;>: i:t . e.»r>s aù n.i/, 1 - : • > iir»r
Cette conséquence n’est pas exacte. Saint Célestin donne son avis sur une consultation qui lui est faite. Il le fonde sur des motifs de charité. Il ne prend pas le ton impératif. La question proposée par saint Cyrille, -n’a
i , " •• l'i i'j' > -ô;a Oïl* . 0‘ ' J -•> .
(i) Qiueris ntrnin sancta synodus recipeie debeat hoiuinem a se p tædicaia damnamem , an qnia iitduciarnm tempos emensum est , sententia dudnm la'a j erdnret snfer hac itaqnc consnllaiione tonimnni, «mmutira Domintmt eonsulnmus. Nonné nobii respondet iHicu per prophelam , mortem se nolie moriet.tra ; et per apostolum Paoluni, omucra bouàneœ velle salvoiu fieii , et venire ad scientiam veiiihtis ? Nnnqnam displicet Dey aceeleraia in qoocimique correct O... Studco qnieti i afhoHcæ : studeo pereontis salait ; si tamen voluerit aegriindir.etn confiteri. Qtiod ideo dicimus ; ne volerrti se eorrigeié forsiian dense vidranrar. Nam et*» a nobis sosiinemibns uvam spineam sbtaddiderit , iiupleatnr tnancniibue statutis prioribns sibi frucliboa judicii. Colligat qund snlco dialmlico seminavjt. Sed si peritnrns aulore, probet vos velnces pedes ad effnndemlnm sangninem non habere, quando sibi eliam re media m cognosçat oblafnm. (S. Corlwitli epist. ad S. Cfrillum cont, Epha act. sec. in fint.) ! • t ri. ih *
pas pour objet la compétence ou l’incompétence de l’édit impérial suspensif de la sentence pontificale : la réponse de saint Célestin n’y est pas non plus relative. Ce dont il s’agit entre ces deux saints pontifes, est de savoir la conduite à tenir envers Nestorius dans le cas où il rétracterait ses erreurs , et dans le cas où il y persévérerait. La consultation même et la réponse supposent que Nestorius , malgré la sentence de sd déposition, est toujours évêque, conformément à l’édit suspensif, et qu’il continuera de l’être s’il se rétracte, quoique le délai fixé par cette sentence pour la rétractation soit expiré.
Après la discussion des faits qui avaient précédé le concile , Bossuet et Qrsi passent à l’examen de ce qui se passa dans le concile même. . ;
IV. Dans la première séance, à laquelle présida
saint Cyrille , au nom du pape , on lut d’abord les lettres de l’empereur, qui ordonnaient la tenue du concile , et que jusque-là les choses restassent en suspens. Elles furent insérées dans les actes , et par là les pères reconnurent le droit de convoquer les conciles, et approuvèrent la suspension qu’il avait ordonnée du jugement pontifical. , -• • i.. ■ ,i. . >• .
Deux objets occupèrent cette session ; la question de foi , et la cause personnelle de Nestorius.
V. Sur la question de foi, on lut d’abord le symbole de Nicée, selon lequel les décisions devaient être réglées. On lut ensuite la lettre de saint Cyrille à Nestorius, laquelle avait été approuvée par le pape de la manière la plus authentique et la plus solennelle. Malgré ce jugement formel, elle fut soumise au jugement du concile. Ce fut saint Cyrille , auteur de la lettre et représentant du pape , qui l’y soumit lui-même en ces termes î « Je suis
* persuadé que je ne me suis écarté en rien de la foi
* orthodoxe et du symbole de Nieée. Mais je prie votre
* sainteté de déclarer , en ce moment, si c’est bien sans
* faute et d’une manière qui convienne au saint con-
* cile , que j’ai écrit cet épitre , ou s’il en est autre-
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« ment (1). » Les pères opinèrent l’un après l’autre sur cette proposition , et prononcèrent juridictionnellement que la lettre de saint Cyrille et le symbole de Nicée étaient parfaitement conformes. Si saint Cyrille et tout le concile avaient été dans l’opinion ultramontaine , que le pape est supérieur au concile , et que l’autorité du concile lui vient du pape, se seraient-ils permisde mettre en délibération l’orthodoxie d’une lettre jugée orthodoxe par la puissance infaillible , et de prononcer un nouveau jugement, après un jugement irréfragable? Leur devoir aurait été, et il n’y auraient pas manqué, de se soumettre à la décision pontificale, et d’y adhérer r espec tueusemen t.
On passa ensuite à l’examen de la lettre de Nestorius , que saint Célestin avait condamnée comme pleine de blasphèmes et d’impiétés , et qu’il avait condamnée de toute l’autorité pontificale , en prononçant la déposition contre son auteur , s’il ne se rétractait pas. Saint Cyrille proposa encore l’examen de cette autre épître , et mit en question si elle était ou si elle n’était pas conforme à la foi exposée par les pères du saint concile de Nicée (2). Tous les pères d’Ephèse opinèrent dans la même forme et déclarèrent qu’elle y était contraire.
VI. Voilà donc deux décisions de foi données avec toute l’autorité du saint-siège apostolique , revues, examinées et jugées par le concile , et il faut observer que saint Cyrille proposait au concile de juger l’alternative , savoir si l’approbation donnée à sa lettre et la condamnation de celle de Nestorius, jétaient ou n’étaient pas couformes à la vraie foi. Les mots qu’ils emploie au l
(i) Persuasum habro nih 1 me ab orthodoxe fide aut symboio incarna discesaisae. Qnare vestiain sanctitatem rogo ut coram exponat rente ne , et inculpa tim sanctoque illi concilio convenienter haec scripseiim, aut accus. ( Conc . Ephes. ace. i.)
(a) Nnniqnid haec ipsa qnoque (epistola) a sancta Nicænorum patrum aynodo exposita fide cousenlanea ▼ideretur, an non. ( Ibid .)
secus.... an non expriment clairement que ce saint docteur, représentant du pape, reconnaissait, dans le concile , le droit de réformer comme de confirmer les décrets pontificaux.
VII. A cela Orsi répond qu’il peut se faire , dans les conciles, une nouvelle discussion des choses déjà jugées par le souverain pontife , non pour les remettre en jugement, mais pour éclaircir et fortifier de nouvelles raisons les vérités que l’on croit déjà d’après l’autorité pontificale. Il cite le premier concile de Jérusalem , où saint Jacques , soumis à la décision de saint Pierre , ne fit qu’y ajouter des preuves tirées de l’Ecriture. Il allègue l’exemple de saint Paul , qui , quoiqu’il ne doutât pas de la vérité de l’Evangile qu’il avait reçu de Jésus-Christ par révélation , dit cependant qu’il est allé à Jérusalem communiquer aux apôtres l’Evangile qu’il « prêche parmi les nations. De même donc que saint Jacques , quoiqu’il ne doutât pas de la doctrine établie par saint Pierre, et que saint Paul, quoiqu’il fût certain de la vérité de son évangile , mirent cependant en discussion ces deux choses ; de même saint Cyrille , quoiqu’il fût bien assuré de la vérité de sa doctrine , surtout après l’approbation infaillible du chef de l’Eglise, permitau concile d’Eplièse de discuter encore cette matière.
Rien de plus faibles que ces raisonnements.
1° J’ai discuté et montré la fausseté du principe sur 1 lequel portent ces raisons ; savoir : que ce n’est que f pour éclaircir et fortifier-, par de nouvelles preuves ,
’ les décisions pontificales , qu’on les revoit dans les *' conciles (1),
f 2° Il ne s’agit pas ici d’éclaircissement : c’est un jugei ment formel que demande saint Cyrille et que prouonce le concile.
3° Saint Cyrille ne permet pas au concile de délibé-
(i) VoVez la première partie , cliap. 6, n° 9.
f Sur la déc. du Clergé de France. 10
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rer ; au contraire, il lui soumet sa lettre et lui demande
de la juger.
4 U ürsi confond ici , comme à son ordinaire , l’opinion sur la doctrine, avec le jugement à rendre sur la doctrine.
5° J’ai encore discuté ce qui concerne le premier concile de Jérusalem , et réfuté d’avance ce qu’en dit ici Orsi (1).
6° Selon toute la tradition , saint Paul alla à Jérusalem pour recevoir des apôtres la mission spirituelle, et il leur communiqua son évangile , pour qu’ils lui conférassent l’autorité de le prêcher : cet exemple n’a aucun trait à notre objet actuel.
YIII. Dans la même session , après avoir défini la question de foi , les pères examinèrent la cause personnelle de Nestorius. Bossuet et Orsi argumentent encore sur cela contradictoirement.
On lut d’abord la lettre du pape qui contenait la sentence de déposition , et celle de saint Cyrille, par laquelle il l’avait notifiée à Nestorius, et on les inséra dans les actes. On s’informa si elles avaient été remises à Nestorius : ce qui fut constaté. Ensuite on fit la comparaison de beaucoup de textes des saints pères , avec les écrits et les sermons de Nestorius , et il fut clair , par l’énorme différence qui s’y trouva, que Nestorius était un novateur et un hérétique. Enfin , la sentence de déposition fut prononcée contre lui en ces termes: « Le saint concile a dit : Comme l’impie Nestorius n’a « voulu ni obéir à notre citation , ni recevoir les évê- « ques que nous lui avons envoyés , il a été nécessaire « que nous vinssions à l’examen des impiétés qu’il a « enseignées. Découvrant donc , partie par ses lettres « et scs mémoires , partie par ses sermons , qu’il pense « et prêche des impiétés, obligés par les saints canons et
(i) Voyez la seconde partie, cliap. 4 , n° g.
« par les lettres de notre saint père , et comministre ,
« Célestin , évêque de l’Eglise romaine , nous venons « à rendre cette sentence. Notre-Seigueur Jésus-Christ , « par ce saint concile , définit que Nestorius est privé « de la dignité épiscopale. » Le concile fit signifier la sentence par cette courte lettre. « Le saint concile à « Nestorius, nouveau Judas : Sachez que vous êtes dé- « posé par le saint concile (1). »
IX. Bossuet observe d’abord que Nestorius qui , jusque-là , malgré la sentence du pape , avait été appelé religiosissimus episcopus , après la sentence du concile est appelé novus Judas.
Il voit ensuite dans cette sentence deux choses qui confirment 1a doctrine gallicane. La primauté et la puissance légitime du pape y sont reconnues : mais c’est par sa propre autorité que le concile condamne cet hérésiarque : c’est au nom de Jésus-Christ , ou plutôt c’est Jésus-Christ même qui , par le concile , prononce la sentence : Jésus Christus per hanc sanclissimam synodum ; t’est après l’examen des écrits et des discours de Nestorius, venimus ad examinationem ; c’est après avoir confronté la doctrine de Nestorius avec le symbole de Nicée, et les textes des saints pères, que le concile a reconnu l’impiété de ses sentiments , dcprehcndeyiles ilium impie senlire , que le concile dépose Nestorius. Si la décision du pape sur le nestorianisme eût été regardée comme infaillible, si on eût cru son jugement rendu en
(r) Saucla synodus dixit, Cdru impiissimns Nestoiios , neqae nostræ ciuiioni parère, neque eptscopos a no ltis destinatos adinittere voluerit, necessario venimus ad examinationem eorum qnæ impie docuissel. Depreheudenles Caque, partim ex litietis commentai. isque ipsius, partim e serinonibns ilium impie sentire et prædicare, coacti per sacros canones, et lifteras sanctissimi patris nostii Cælestini romanæ eceiesiæ episcopi, ad hanc sententiam venimus. Dominas noster Jésus Christus , per hanc sanclissimam synmlora, Nestorium episcopali dignitatc privatuai esse decernit. ( Conc . Eplies. act. i.)
Sa net a synodus Nestorio novo Juda : Scias te a sancta synodo esse deposiimn. ( ib'd .)
dernier ressort, et émane d’une autorité supérieure à celle du concile, le jugement nouveau du concile d’abord eût été inconvenable , déraisonnable , absurde , ensuite eût été un attentat criminel contre la puissance suprême.
Eu même temps que les pères d’Ephèse établissent le droit du pontife romain , et citent avec honneur , dans leur sentence , ses lettres , qui condamnaient l’hérésie, ils adressent à l’empereur une relation qui établit pareillement leurs principes , qui sont les mêmes que les nôtres. Après avoir dit qu’ils ont canoniquement déposé Nestorius , ils ajoutent qu’ils ont comblé d’éloges le pontife de Rome, qui avait déjà condamné les dogmes impies, et dont la sentence avait précédé la leur (1), Par là ils établissent clairement deux choses : que le pape a eu droit de condamner l’hérésiarque avant eux; qu’ils ont eu droit de le condamner après lui.
X. Nous ne nions pas, répond à cela Orsi, que les évêques siégeant à Ephèse n’aient été de vrais juges , et qu’ils n’aient prononcé un véritable jugement avec connaissance et examen de la cause. Mais nous disons que leur jugement a dépendu , de même que des saints canons , de l’épître de saint Célestin , comme d’une règle invariable , et qu’ils devaient nécessairement suivre. Ils disent dans leur sentence : Coaeli per sanctos canones } el romani ponlificis cpislolam , ad hanc senlenliam necessario venimus. Les évêques de France , qui ont fait la déclaration de 1682, auraient-ils employé une pareille formule ? Cette assertion des pères dans leur sentence est encore confirmée par ce qu’a dit postérieurement Firinus , évêque de Césarée en Gappadoce. « Le saint-siège « apostolique du très-saint évêque Célestin , par les let-
(i) Nestoiinm e cathedra suhmovimns , et canonice exanetoraviiuas, Cælestinum magna: romæ cpiécopum j.ræconiis extollenteî, qni aille nostram sententiam Nestorii hæretica condemnaverat ; nosqne in ferenda contra emn sententia ante verterat. (Conc. Ephes. rr lat. ad. imper.)
* très qu’il a écrites aux évêques et aux Eglises, avait « envoyé auparavant sur cette affaire sa sentence, et « prescrit la règle. Nous l’avons aussi suivie , parce que « le ternie fixé à Nestorius pour se corriger était passé « depuis longtemps ; et , parce que cité par nous, il n'a « pas obéi. Nous avons exécuté cette forme en pronon- « çant contre lui un jugement canonique et apostoli- « que (1). >» Les pères jugèrent donc Nestorius ; mais ils le jugèrent selon la règle et la forme qu’avait prescrites le pape. Or, certainement celui qui prescrit la règle et la forme de la sentence, est plus fort que celui qui la prononce. Pour éclaircir ce que disent' le concile et Firmus, il faut observer que Nestorius fut condamné, non-seulement comme contumace , mais comme hérétique et blasphémateur. Comme contumace et comme ayant refusé de répondre à la citation , il dut selon les canons , être déposé. Mais comme hérétique et blasphémateur , il fut condamné à cause de la lettre de saint Célestin, qui lui fixait dix jours pour abjurer ses erreurs, au bout desquels il devait savoir qu’il serait excommunié et déposé.
XI. Je ne crois pas qu’Orsi se soit bien compris luimême , quand , reconnaissant que les pères d’Ephèse étaient de vrais juges, et prononçaient un jugement proprement dit , avec connaissance et examen de la cause , il a prétendu que leur jugement dépendait de la lettre de saint Célestin , comme d’une règle invariable, qu’ils devaient nécessairement suivre. Ce sont deux choses incompatibles, déjuger d’après son propre examen, et de juger d’après une décision étrangère dont on
(O Apostolica, et sancta sedes Cælestini sanctissimi episcopi per titreras quas ad religiosos episcopoa... et ad sanctas... ecelesias misit etiain ante de prtesenli negocio sententiaui , rrgulamque præscripsit. Quam nos quoque secuti, cnin terminus Nestorio ad emendalionem datus dudum jam prælerisset... quoniam Nestorius a nobis ritatus non paruit , formai!) illain executioni mandavimus, canonirnin , apostolicumqoe judicium in ilium proferentes. ( Conc . Ephcs.act. a.)'
ne peut pas s’écarter. Si les évêques siégeant à Epkèse avaient le droit de prononcer leur sentence d’après leur examen et leurs lumières, ils n’étaient donc pas tenus à se conformer au jugement précédemment rendu par le pape. S’ils étaient tenus de se conformer à ce jugement, leur' examen était non-seulement inutile, mais dangereux , et injurieux à l’autorité de leur supérieur» , . , .
Les expressions de la sentence prononcée par le concile contre Nestorius, sont très-conciliables avec la pleine liberté et la suprême autorité du concile. Les pères ont très-bien pu dire qu’ils ont été contraints, obligés par l’autorité des canons qui étaient leur loi et par la justice , que l’examen leur avait fait reconnaître du jugement pontifical , à en venir à la sentence de déposition. Il est tout simple qu’ils aient voulu lier leur sentence à celle du pape , pour faire honneur à leur chef et pour faire sentir l’intime correspondance du conr cile avec le pape. Mais enfin, c’est d’après leur propre examen qu’ils jugent ce que saint Célestin avait déjà jugé. Cela est plus positif que quelques expressions auxquelles on cherche à donner un sens exagéré.
Dans son dire , l’évêque Finnus n’énonce pas que le pape ait prescrit une règle au concile. Selon lui , c’est aux évêques et aux Eglises qu’il l’a donnée. 11 ne dit nullement que le concile ait été obligé de la suivre. Il dit bien que le concile l’a suivie , qu’il a exécuté cette forme ; mais il ne dit pas que ce fût en vertu d’un précepte. Il finit même par dire que le concile a prononcé contre Nestorius un jugement canonique et apostolique : ce qui annonce assez clairement qu’il l’a prononcé de son plein et absolu pouvoir.
Ce qu’ajoute Orsi du double motif de la condamnation de Nestorius , comme contumace et comme hérétique , n’a aucun fondement. Il fut condamné comme hérétique opiniâtre. L’examen fait par le concile lui prouva l’hérésie de Nestorius. Le double refus de retracter ses erreurs et de comparaître montra sa perma-
nence, son opiniâtreté dans l’erreur, et fuvent les causes de sa condamnation.
XII. La seconde session ou action du concile fournit aussi des arguments et à Bossuet et à Orsi. Trois légats du pape nouvellement' arrivés , furent introduits. Ils étaient , et Orsi est sur ce point d’accord avec Bossuet , outre légats de saint Célestin , porteurs des pouvoirs de toutes les Eglises d’occident : ce qui imprimait au concile d’Ephèse , jusque-là composé de seuls orientaux , le caractère d’universalité et d’œcuménicité absolue.
XIII. Ces légats étaient munis d’instructions , que rapportent Baluse et Lépus. Le pape y disait que l’autorité pontificale doit être conservée ; que les instructions qu’il leur a données le portent , et qu’ils doivent assister au concile; que, s’il s’y élève des contestations, ils doivent ne pas entrer dans les disputes , mais juger les opinions (1). Orsi conclut de là que l’objet du pape était d’empêcher que le concile entreprit de juger de nouveau ce qui l’avait déjà été par lui. Cette assertion est démentie par les faits. Nous avons vu , dans la première session , condamner la doctrine et la personne de Nestorius j précédemment examinées et condamnées par saint Célestin , et nous verrons incessamment les légats approuver absolument tout ce qui avait été fait. Quelles sont donc ces disputes dans lesquelles les légats ne doivent pas s’immiscer , mais qu’ils doivent juger ? Ce sont celles qui pourraient s’élever entre des catholiques et des nestoriens ; comme au concile de Nicée saint Anastase, encore diacre, avait disputé contre Arius. Les légats devaient juger ces contestations , mois avec le concile.
(i) Et antorilatem sedis apostolicæ custoiliri dcbere raandamus u qoidern et instructiones quæ vobis tradiiæ sont liæc loquuntur, nt intéressé conventui debeatis. Ad disputationein si fuerit ventum,vos de eorum sententiis judieare debetis , non snbire certamen. ( Instmc - "°nej S. Cœl-stini ad legalos suos in actis conc. Ephes.)
Orsi rapporte d’autres expressions des mêmes instructions. Elles portent que , si les légats , à leur arrivée , trouvent le concile terminé et les évêques retournés dans leurs diocèses , ils s’informent comment les choses ont été faites , et si les décisions ont été conformes à la foi antiqup. Que, s’il en est autrement, ajoute le pape , et si les choses sont encore en contention , les légats, par les faits mêmes, jugeront ce qu’ils auront à taire (1). Par ces paroles , dit Orsi , le pape constitue ses légats juges du concile.
Cette interprétation n’est nullement juste. Le pape veut seulement que ses légats , chargés de ses pouvoirs et de ceux de tout l’occident , n’adhèrent aux décisions du concile qu’en connaissance de cause ; ce qui est de toute justice.
XIV. Au reste, dit Bossuet, la manière dont les légats exécutent leur commission , montre quelle elle était. Ils lurent d’abord une lettre du pape au concile, dans laquelle il dit qu’il a envoyé les évêques Arcade et Projecte , et le prêtre Philippe , pour assister aux séances , et exécuter ce qui a été précédemment statué par lui ; à quoi il ne doute pas que les pères ne donnent leur consentement. Orsi se prévaut beaucoup de ces expressions : mais il omet celles qui suivent. Le pape ne doute pas de ce consentement, quand il sera vu que ce qui a été traité a été décrété pour la sûreté de l’Eglise universelle (2).
(1) Quod si transaction synodum , et rediisse omnes episcopos vidissent , respondendum erat iliis qualiter res fuerant (initie ; si p.erantiqua fide catholica res gestæ sunt. Qnod si aliter actnw est, et in dissentione res sunt , ex ipsis rebns conjicere poteritis quid... agere dekeatis. ( Instructiones S; Ccelestini ad legatos suos in aetis'jcon. Ephes.)
(2) Direximns, pro nostra sollicitudine , sanctos fratres et tonsacerdotes nostros, unanimes nobis et probatissimos viros Arcadinra et Projeclura episcopos et Philippnin presbyteruin noslinm, qui iis quae aguntor intersint ; et qoæ a nobis antea staluta sunt exequantur. Quibus prxstandum a vestra sanctitate non dubitamus assensum : quando id qnod agiiur videatur pro universalis ecclesiæ securitate decretum. (Conc, Ephes. act. a.)
Ce n’est donc pas par obéissance que le concile doit consentir au décret pontifical : c’est lorqu’il aura reconnu l’utililé et lajustice du décret.
Après la lecture de cette lettre , les légats dirent aux pères du concile : « Que votre sainteté considère la for- « me des lettres du saint et vénérable pape Célestin, » qui a exhorté votre sainteté , non comme enseignant « des ignorants , mais comme avertissant des-personnes « instruites, afin que ce qu’il a daigné précédemment « définir , et maintenant rappeler à votre mémoire , « vous ordonniez qu’il soit conformément à la règle de « la commune foi , conduit à une foi parfaite, ou au- « trement à une très-pleine foi (1). »
Il est clair , selon les légats , que la définition de foi ne sera conduite à une pleine et parfaite fin , que par le décret du concile.
Dans la même session , fut remise au concile , par les légats , une autre lettre de saint Célestin. « L’assemblée « des évêques , dit ce pontife , atteste la présence du « Saint-Esprit , car il est saint, et il lui est dû de la vé- « nération , ce concile dans lequel nous voyons cette « respectable assemblée que nous lisons avoir été tenue « par les apôtres. Jamais ne leur manqua le maître qu’ils « avaient été chargés de prêcher. 11 fut toujours avec « eux leur seigneur et maître. Dans leur enseignement , « ils n’ont jamais été abandonnés parleur docteur. Il « enseignait, celui qui leur avait dit ce qu’ils devaient .< enseigner ; il enseignait, celui qui avait déclaré que , « dans ses apôtres, c’était lui qu’on écouterait. Cette « charge de la prédication est passée en commun à tous
(i) 1 itteraruru saneti vcnerandique pajiæ Cælestini episcopi formant sanclitas veitra consideret; qui sanctilstem veslraui horlatus est , non quasi ignorantem docena , sed quasi gnaruni communci'aciens : ut quæ ontea deünire, et nunc in weiiioriam revocare dignatus est, jnxia communia iidri régalant, ad (inein numeris omnibus absoiutam (græee ad linem plenUsimam) deduci jubeatis. ( Conc.Ephcs . act. i.)
« les évêques tlu Seigneur. Nous sommes astreints par « droit héréditaire à cette sollicitude , nous tous qui , « dans les diverses parties de la terre , prêchons le nom « du Seigneur à la place des apôtres. Quand il leur est « dit : Allez , enseignez toutes les natious , votre fra- « ternité doit reconnaître que nous avons tous reçu ce •« commandement général. Il a voulu que nous agissions « tous ainsi , celui qui a confié à tous le même office. « Il est nécessaire , en conséquence , que nous suivions « nos auteurs. Subissons tous leurs travaux , nous qui « avons succédé à leur dignité ; nous devons agir, par •< un travail commun pour conserver ce qui nous a été « confié , et que nous avons reçu par la tradition des « apôtres (1). »
De cette épître de saint Célestin , Bossuet tire plusieurs conséquences. ...
1° Les évêques , dans la personne des apôtres, ont été établis docteurs par Jésus-Christ. Ce n’est donc pas par saint Pierre et par ses successeurs.
2° Le dépôt de la doctrine est confié à la garde commune des évêques ; d’où il s’ensuit que la foi doit être
(r) Spiritus sancti praesentiam testatur congregatio sacerdotom
Sanctum naraque est pro débita sibi veneratione, corn i lia m , in qao ntiqoe nunc apostoloruin fieqnenliasima illias quant legimus congiegalionis adspirienda reverentia est. Nnmquam défait hisniagister qnera receperant prædicandum. Adfuit bis semper Dominas et raagister : sed nec docentes a suo doctore deserti snnt nnqaam. Docebat i I le qui miserai. Docebat qai dixerat quod docerent. Docebat qni in apostolis suis.se contirmabat audiri... Hæc ad omnes in commune Domini sacerdotes mandata prædicationis cura pervenit. Hæredilario in banc sollicitndinem jure constringimur, quicumque per diversa terrarum eorum vice nomen Domini prædicamns. Dum illis dicitor ite , doeete omnes çentes, advertere ilebet fra terni tas vestra quia arcepimus generale mandatant. Omnes etiam nos id agere volait qui illis sic omnibus commune mandavit officium. Necesse est ut competenter nostros sequarour autores, snbeamus omnes eorum labores, qnibus omnes snccessimus in honore... Agendum est labore communi , ut crédita, et per apostolorum traditionem detenta servetnus. ( F.pist . S. Ccelcstini conc. Ephes. act. a.)
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établie par le travail et le consentement commun de tous.
3° Comme les apôtres assemblés au sujet de la question des observances légales prononcèrent une sentence commune, tant en leur nom, qu’au nom du Saint- Esprit , il faut qu’il en soit de même dans toutes les grandes disputes, et que le concile des apôtres revive , pour ainsi dire , dans les conciles des évêques. Ce qui prouve que la décision finale des questions réside , non dans Pierre seul , ou dans ses successeurs , mais dans le consentement commun.
XV. Orsi argumente d’un discours tenu au concile par un des légats et inséré dans les actes , où la prérogative pontiQcale est très-exaltée. Il insiste sur ce que saint Pierre est appelé apostolorum caput. Il n’y a dans les éloges que donne ce légat à la dignité pontificale, rien que les gallicans n’adoptent et ne répètent avec satisfaction. Quant au raisonnement tiré de l’expression caput, j’ai répondu : 1° que ce n’est pas par des métaphores que se décident les questions de foi ; 2° que le mot caput signifie que saint Pierre était le chef des apôtres , ce qui n’exprime pas les pouvoirs dont il était revêtu en cette qualité.
Dans la même session , les légats demandèrent communication de la procédure faite contre JVestorius , afin de la confirmer : ut nos quoque confirmemus. Elle leur fût accordée , ainsi qu’il était juste ; et , après avoir examiné les pièces , ils déclarèrent que tout avait été jugé canoniquement et conformément à la discipline ecclésiastique. Inlelleximus omnia canonice et ex ecclesiaslica disciplina judicala esse. Voilà donc une reconnaissance formelle émanée du saint-siège , qu’il est canonique et conforme à la discipline , que les causes jugées par le pontife romain soient revues et jugées de nouveau.
Après avoir approuvé le jugement du concile, les légats demandèrent que l’on relût tout ce qui avait été fait jusque-là dans le concile , afin qu’obéissant à l’ordre du
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pape , qui leur a confié celle charge , ils puissent confirmer les jugements du concile ; ce qui leur fut encore accordé. Orsi fait beaucoup valoir cette expression confirmer , et prétend qu’elle établit la supériorité des légats sur leeoncile. J’ai répondu ailleurs à cette assertion , et je n’ai plus à y revenir (1). Mais nous trouvons ici , et Bossuet le remarque , une preuve que la confirmation proposée par les légats n’était autre chose qu’un assentiment. Après qu’ils eurent approuvé les actes qu’on leur avait relus , saint Cyrille proposa que , selon l’usage, les légats certifiassent, parleurs signatures, leur adhésion canonique au concile. Ut legali obsignatione , ut morts est , plénum et manifestant facianl canont cam cum synodo assentioncm suam. Et le concile répond que les légats confirment les actes en les souscrivant; subscribcndo acta confirment.
Cet accord des légats avec le concile était d’autant plus important et nécessaire, qu’ils étaient , ainsi que je l’ai observé , porteur des pouvoirs , non-seulement du pape, mais de toutes les Eglises occidentales. Ce qui fit dire à l’un d’eux , que tout ce qui avait été décidé dans le concile était ferme et assuré , et décrété par toutes les Eglises , puisque tous les évêques des Eglises orientales et occidentales assistaient à cette assemblée, par eux ou par leurs députés (2j.
XVI. Bossuet cite quelques expressions d’une lettre écrite au concile par saint Célestin , après que l’affaire de Nestorius eût été terminée. Nous pouvons enfin , dit le pontife , nous réjouir de la fin des maux. Ils n’ont été définitivement terminés que par la sentence du concile. Vous avez , ajoute-t-il , été avec nous les exécuteurs de cette affaire, si religieusement terminée. Avec nous, dit-il,
(i) Voyez la première partie, chnp. 8.
(a) Firmntn igitor est , jtixta omnium ecelesiartun decretum (nam orientaüs et orcidentalis ecelesiæ sacerdotes, vcl per se vel certe per legatos, sacerdotali huic concessui intersuni) quod in ipsum pronuntialum est. ( Allocutio Ehilippi legali ad concil. Ephes. ad. a.)
mais non pas sous nous. C’esl le consentement commun qui consomme la décision. ./Vous acons , dit-il encore , appris la juste déposition , el l'exaltation , plus juste encore. C’est la déposition de Nestovius faite par le concile , après qu’elle l’avait été par le pape , et la promotion de Maximien à la place de cet hérésiarque (1). Toutes ces expressions sont des reconnaissances formelles du droit qu’a eu le concile de juger après le jugement du pape, et du principe que c’est le consentement général du chef et des membres qui termine les alFaires, et qui imprime aux jugements le sceau de l’infaillibilité.
JLiJL-C.3^JL^2.JLJLJL-a-XJLS^JULJLJ^JLZJLXJLJe^SULJLSLJLJ-5LJLS.JLa.-!lJ.
VINCENT DE LERINS
Dans son célèbre ouvrage , intitulé Commonilorium , Vincent de Lérins discute quel est le moyen qu’a tout fidèle de connaître quelle est la véritable foi , quelle est l’autorité qui la fixe. Est-ce celle de l’Eglise romaine ? est- ce celle de l’Eglise universelle? Quelques passages de ce docteur vont nous en instruire.
I. « Dans l’Eglise catholique , il faut avec grand soin « tenir ce qui par tout , ce qui toujours , ce qui par tous « a été cru; car c’est là ce qui est véritablement catho- « lique , ainsi que le déclare la force même de ce mot , « qui compend tout universellement. Or , c’est ce qui « arrivera, si nous suivons l’uni versalité, l’antiquité, « le consentement. Nous suivrons l’universalité , si
(i) Tandem malorum fine gaadendum est... Hujus rri tnm tideliler peraetæ vos eieeotores videinns nubiscum fuisse... Dejectionem justam, et exaltalionem didicimus juttiorem. ( Epist . S. Ceelestini ad concil. Ephes. part, in concil. cap. ao.)
« nous reconnaissons , comme la seule foi véritable , « celle que professe l’Eglise dans tout l’univers. Nous « suivrons l’antiquité , si nous ne nous écartons nulle- « ment des sentiments qu’il est manifeste que nos ancêtres « et les saints pères ont publiés. Nous suivrons le con- « sentement , si , dans l’antiquité , nous nous attachons « aux sentiments et aux définitions de tous , ou de pres- « que tous les évêques et les maîtres (1).
« L’Egl ise de Jésus-Christ , dit-il dans un autre en- « droit, gardienne fidèle et attentive des dogmes dont « elle est dépositaire, n’y change jamais rien, n’en « retranche rien , n’y ajoute rien , n’ôte point le né- « cessaire , n’ajoute point du superflu , ne perd rien « du sien, n’usurpe rien sur autrui. Que s’est-elle ef- « forcée de procurer par les décrets de ses conciles ? « Sinon que ce qui était cru simplement, le fût ensuite « plus fortement; que ce qui était prêché plus lente- « ment , le fût plus vivement ; que ce qui était prati- « tiqué avec sécurité , le fût avec plus d’attention. Voilà « seulement ce que l’Eglise catholique , excitée par les « innovations des hérétiques , a opéré par les décrets « de ses conciles. C’est ce qu’elle avait reçu par la seule « tradition des ancêtres , qu’elle a transmis par écrit à « la postérité (2).
(1) In ipsa item catholica ecclesia magnopere curandum est ut id teneamus qnod ubique , quod semper, quud ab omnibus créditait) est. Hoc est eienim vere proprieqae calholicam , qu* ipsa vis neminis, ratioque déclarât, quod otnnia fere universaliter comprehendit. Sed hoc ita démuni iiet, si seqnamur uuiversitatem , antiquitatem , consensionem. Sequemur autem universitatem hoc modo : si banc unam fidem verara esse fateamnr, quant tota per orbem terrarnm confiletur ecclesia. Ântiqnitaieni veto ita, si ab bis sensibos nulla tenus recedamus, quos sanctos majores, et patres célébrasse manifestant est. Consensionem qaoqne item , si in ipsa vetnstate omnium , vel certe pene omnium sacerdotom , pariter, et magistrorum deiinitiones , sententiasqoe sectemur. (Vincentii Lirin commonit. cap. 3.)
( 2 ) Christi vero ecclesia sedula et cauta depositoraui apnd se dogmatum custos, nihil in bis nnqnam permntat, nibil minuit , nihil addit : nonampatat necessaria, non apponit soperfloa : non amittit sua,
« Si quelquefois , ajoute-t-il plus bas , une partie « s’élève contre l’universalité , une nouveauté contre « l’antiquité ; si l’opposition d’un ou d’un petit nombre « d’errants se révolte contre le consentement de tous , <* ou de la grande majorité des catholiques , que l’on «< préféré à la corruption de la partie l’intégrité de l’uni- « versalité , que dans l’ancienneté même des opinions « diverses on préfère d’abord les décrets d’un concile « général , s’il en existe, sinon , que l’on suive , ce qui « en approche beaucoup , les sentiments conformes « entre eux des nombreux et grands maîtres (1). »
Dans son second Commonitorium , résumant ce qu’il a enseigné dans le premier , Vincent de Lérins dit : « J’ai dit que , dans l’ancienneté ecclésiastique , deux « choses doivent être fortement et soigneusement ob- « servées, auxquelles doivent s’attacher tous ceux qui « ne veulent pas être hérétiques. D’abord s’il y a quel- « que décret rendu par tous les évêques catholiques , « avec l’autorité des conciles généraux; ensuite, s’il « ne s’en trouve point , et qu’il s’élève une question « nouvelle , il faut recourir aux sentiments des saints « pères, etc. (2). »
non usurpât aliéna... Denique quid unqnatn aiiud conciliornra dette* tis enisa est , nisi ut qnod antca aimpliciter credcbatur, hoc idem postea instantius prædicaretur; quod antea securius colebainr, boc idem postea sodicitius excoleretur. Hoc, inqnarn semper, nec qnisquam præterea , hæreticorum novitatibus excitata, coniiliorum snornm decrctis catbolica perfecit ecclesia , nisi ut quod prius a tnajoribus sola traditione susceperat , boc deinde posteris, eliam per scriptuiæ chirographum consignaret. (Ibid. cap. 3a.)
(i) Si qaando pars contra universitatem , novitas contra vetustatem, unius vel paucorutn dissenlio, contra omnium, vel cerie tuuho plurintum catholicorum consensionem rebcllaverit , prteferunt partis corruption! universitatis integritatem ; in qna eadcin nniversitate, uovitatis profanitati , antiquitalis rellgionem. Itemque in ipsa retustate, uniris, sive paucissimorum temeritati, primum omnium generalia, si qna sint univei salis roncilii décréta præpouant Tu m deinde , si id minus est, sequanlur, quod proximum est, multorum atqu* magnorntn , consenticntes sibi sententias magistrorum. [Ibid. cap. 33.)
(a) Item diximus, in ipsa ecclrsix retustate, dno quxdam vehe-
Examinons maintenant les conséquences qui résultent (le ces textes.
II. En premier lieu , Vincent de Lérins , recherchant quels sont les caractères certains auxquels on doit reconnaître la vraie foi , ne dit pas un mot de celui que les ultramontains regardent comme le premier de tous, comme celui qui est supérieur à tous les autres , comme celui dont tous les autres tirent leur autorité. Si ce célèbre docteur avait cru que l’infaillibilité appartient au pape , il l’aurait certainement dit , d’autant plus que son sujet l’y conduisait naturellement. Il n’aurait pas manqué de proposer ce moyen de connaître la vérité catholique , lequel serait à la fois et le plus certain , le plus tranchant , le plus irréfragable , et le plus simple , le plus naturel , le plus à la portée de tous les esprits. Il n’aurait pas eu besoin de recourir aux caractères d’universalité , d’antiquité , de consentement. Son silence, sur l’infaillibilité pontificale prouve qu’il n’y croyait pas.
En second lieu , Vincent de Lérins, qui ne dit pas que c’est dans les décrets pontificaux qu’on doit chercher la véritable et certaine doctrine de l’Eglise, présente, pour la trouver, trois caractères: universalité, antiquité , consentement. L’universalité est , selon lui , ce queprofesse l’Eglise dans tout l’univers, le consentement ce sont les définitions de tous ou de presque tous les évêques. Quant àl’antiquité delà doctrine , il veut qu’on la recherche avant tout dans les décrets des conciles généraux , s’il en existe. Ce n’est même que dans le cas où il s’élèverait une question nouvelle qui n’aurait pas été définie par les conciles , qu’il veut que l’on recoure à l’autorité des saints pères.
menter sludiosequc observanda , quibus peuitus inhæreie deberent quicntnque hærctiri es.se nollent. l’riinum si quid esset antiquitus ab ommbus ecclesiæ sacerdotibus nniversalisconcilii autorilate derrelura : deinde si qua nova cisurgeret qnæstio, nbi id minime repeiiretur, recurrendum ad sanetorum patrum aenten'ias. ( Idem commmitarium secundum, cap. 41.)
Àiusi , Vincent de Lérins , recherchant à quels caractères on doit reconnaître avec une entière certitude la vraie foi, d’une part, ne parle pas de l’autorité du pape; de l’autre , met au premier rang celle des conciles généraux. Il est donc évident que sa doctrine est absolument celle de l’église gallicane. •
Mais nous avons une autre preuve que c’était l’autorité du concile , et non celle du pape , que Vincent de Lérins regardait comme irréfragable : c’est dans ce qu’il dit sur l’erreur de la rebaptisation. Il justifie saint Cyprien de l’avoir soutenue lorsqu’elle u’était pas condamnée , et il condamne les donatistes de la défendre depuis qu’elle est proscrite par un concile général. Ayant rapporté plus haut ce que dit à ce sujet ce docteur , je crois inutile de le répéter ici (1).
III. A l’autorité de Vincent de Lérins, qu’avait alléguée Bossuet, Orsi répond que tout l’ouvrage de cet ancien docteur a pour objet de prouver l’autorité de la tradition , et de montrer que les vérités qu’elle transmet sont irréformables; mais qu’il ne touche point à la question qui divise les ultramontains et les gallicans.
IV. Vincent de Lérins ne traite pas la question qui nous divise d’avec les ultramontains , parce qu’elle ne s’était pas encore élevée ; mais les principes qu’il établit sont contraires au système ultramontain. 1° Il établit partout l’autorité de la tradition universelle de l’Eglise ; nulle part l’autorité de la tradition du saint-siège. 2° En établissant l’autorité de la tradition , il donne les manières de connaître la tradition : la principale est déconsidérer, non les decisions des pontifes romains, mais les décrets des conciles généraux. Il enseigne même qu’une erreur peut être soutenue tant qu’elle n’est condamnée que par le pontife romain ; qu’elle ne peut
(r) Voyez ci-dessus^ cliap. 3, n° 5.
plus être défendue quand un concile l’a proscrite. 3° Orsi confond ici , comme dans beaucoup d’autres endroits, l’irréformabilité de la doctrine en elle-même , avec l’irréformabilité du jugement sur la doctrine ; le principe que les dogmes transmis par la tradition sont certains , avec le décret qui déclare infailliblement quels sont ces dogmes certains.
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LE CONCILE GÉNÉRAL DE CHALCÉDOINE
J. Avant de discuter ce qui se passa dans le quatrième concile général , il est nécessaire de rapporter les faits qui ont précédé et amené cette sainte assemblée , et d’examiner les conséquences qu’en tirent Bossuet d’un côté , et Orsi de l’autre.
Eutÿchès , archimandrite ou abbé d’un monastère à Constantinople, ayant publié son hérésie qui confondait les deux natures de Jésus-Christ , et n’en faisait qu’une seule , saint Flavien , son évêque , le condamna dans un concile tenu à Constantinople. Au lieu de se soumettre à sa condamnation , Eutÿchès interjecta appel au pape et à tous les patriarches. Saint Léon , qui occupait alors le saint-siège de Rome , demanda à saint Flavien des mémoires instructifs sur cette affaire. Saint Flavien, en les lui envoyant, lui écrivit, le priant de faire sa propre cause de la cause commune ; de déclarer la condamnation d’Eutycliès faite régulièrement et d’affermir ainsi la foi de l’empereur. Il ajoutait que cette affaire , pour être terminée , ne demandait que la décision pontificale, et que , par ce moyen , l’hérésie serait
aisément réprimée , et les troubles qu’elle avait excités , calmés (1).
De cette lettre , Orsi conclut que saint Flavien regardait l’autorité du pape comme irréfragable. Cette conséquence est plus qu’exagérée. Tout ce qui résulte de la lettre de saint Flavien , est que l’autorité du pape est supérieure à celle du coneile particulier : ce que nous reconnaissons. Saint Flavien pensait que l’erreur d’Eutychès n’avait pas encore jeté de très-profondes racines , et qu’elle pourrait être extirpée par Ta seule autorité pontificale. Sans doute , si Eutychès et ses sectateurs avaient voulu s’en tenir à la décision du pape , une autre décision n’aurait pas été nécessaire : de même que celle du pape eût été superflue s’ils se fussent soumis au décret du concile de Constantinople. La soumission au premier juge rend inutile le secours au tribunal supérieur.
II. Cependant saint Léon ayant reçu de saint Flavien les mémoires qu’il lui avait demandés , écrivit la célèbre lettre dogmatique que Bossuet appelle divine , dans laquelle il expose clairement, ainsi que toute l’Eglise l’a reconnu , le dogme de l’incarnation. Il y approuve la foi et les démarches de saint Flavien , et condamne de nouveau Eutychès , désirant néanmoins qu’on use envers lui d’indulgence , s’il fait satisfaction.
Si Eutychès s’était soumis à cette décision , ainsi qu’il l’avait promis dans son appel , l’hérésie aurait été éteinte. Mais son obstination dans l’erreur continuant et augmentant encore les troubles , l’empereur Théodose le
(i) Ut propriam faciens commanera causant, et sanc'arum eccle- «iarura disciplinant , siural decernere daranationem ndversi» eam regolariter factam, et per propria scripta digneiur; confortare aulem, <t piissimi , et Cbristo deditissiini imperatoris iidem. Gansa enira eget aolum modo yestro solatio atqne defensione , qua debeatis, consensn proprio , ad tranqnillitalem et pacem cnnrta perducere. Sic enim bæresis quae surrexit , et tnrbæ quæ propler eam faclæ sont , facillirne destruentur, Deo coopérante, per vestras sanctissituas liiteras. ( Conc . Chalced. epist. S. F/aviani ad S. Leoncm. )
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jeune jugea nécessaire d’assembler un concile. Il le convoqua à Eplièse, où il avait déjà fait teuir celui contre Nestorius. Il parait que , dans les commencements , saint Flavien , qui voyait les choses de près, craignit les suites de cette assemblée. Il fit à l’empereur des représentations à ce sujet. Saint Léon lui-même écrivit à ce prince que la cause était tellement évidente , qu’il était convenable de s’abstenir de la convocation d’un concile. Mais ensuite, jugeant pures les intentions de l’empereur, dont le grand défaut était d’être faible, léger et mal entouré , dans une épître au concile il loue ce prince de l’avoir convoqué, afin que , par un jugement plus plein, toute erreur pût être abolie , et il annonça les légats qu’il envoyait pour assister à sa place , afin de statuer par un jugement commun ce qui plairait au Seigneur ( l).
De cette lettre de saint Léon , il résulte que ce grand pontife , très-attaché aux prérogatives de son siège , et très-occupé à les faire valoir, reconnaissait: 1° que des causes déjà jugées par lui , pouvaient être soumises au nouveau jugement du concile ; 2° que ce second jugement serait rendu , non par son autorité , mais par le commun consentement de lui et des évêques : Commun i vobiscum sentenlia ; 3° que ce jugement serait plus plein que le sien : Pleniore judieio.
III. A ce raisonnement, Orsi répond qu’il peut y avoir deux sortes d’examen sur les choses de foi. L’uu a pour objet de découvrir la vérité cachée ; l’autre est pour faire briller de nouvelles splendeurs la vérité qui a été couverte de ténèbres. Le premier est nécessaire
(i)V¥rum quia laliiim non est negligentla cnratio , et pie ac religiose christianissiniiis iinperator haberi voluit épiscopale concilium , nt pleniore judieio ontnig posait erroc aboleri, fralres nostros Jalium episcopnm , Renatum presbytermn , et tilinm nienni Hilarium diaconuui , cumque bis Dulcilium notariuro probatæ nobis lidei misi ; qui vice mea sacro conventui vestræ fralernitatis intersint ; et rommuni vobiscum sentenlia quæ Domino sunt placitnra constituant. ( Epist. S. Leonis ad conciliabulum Ephcs. conc. Cha/ced. part, i.)
pour trouver la vérité ; le second est utile, et en quelque sorte nécessaire pour persuader la vérité à ceux qui la rejettent. Celui-là est nécessaire de droit avant que la sentence sur le dogme soit portée , celui-ci est permis, quelquefois par une sorte d’indulgence , pour subvenir plus doucement au bien des personnes faibles ou ignorantes. Dans la lettre citée de saint Léon , la discussion nouvelle de l’affaire permise par ce pontife , n’a poiut pour objet de mettre en lumière la vérité cachée dans les ténèbres. Il ne voulait pas que la cause d’Eutychès fût traitée de nouveau dans le concile comme douteuse , puisqu’il dit dans d’autres lettres que l’erreur de cet hérésiarque est claire et certaine ; mais l’indulgente bonté de saint Léon a permis ce nouvel examen de l’afr faire pour que la vérité , déjà certaine et inébranlable , fût confirmée de plus en plus , et pour qu’étant exposée très-clairement et très-purement, elle fût mise dans un nouveau jour. Mais cette complaisance du souverain pontife n’était pas de droit. Ce qui est vrai , dit Orsi , tant de cette concession de saint Léon , que de toutes les autres permissions accordées par des papes, de recevoir en concile des causes déjà décidées par eux.
Rien de plus faible que ces réponses d’Orsi :
1° Il ne s’agit pas ici seulement d’examen, mais de jugement. C’est un jugement , un jugement proprement dit et juridictionnel dont saint Léon déclare la nécessité.
2° Ce n’était pas un éclaircissement dont il s’agissait.
* Saint Léon croyait , et toute la catholicité avec lui , que sa lettre éclaircissait suffisamment la matière.
3 a L’erreur d’Eutychès était certaine et évidente. Elle l’était avant le jugement de saint Flavien et de son concile ; elle ne l’était pas moins avant le jugement de saint Léon , et cependant un troisième jugement était encore nécessaire , selon la lettre de saint Léon.
4° Saint Léon ne regardait pas comme douteuse la doctrine combattue par Eutychès ; mais ce u’estpas parce
qu’un dogme est douteux qu’on le définit dans les conciles , c’est parce qu’il est attaqué.
5° Il n’est nullement question , soit dans cette lettre de saint Léon , soit dans aucun autre acte , de cette indulgence , de cette permission , de cette complaisance , qui n’étaient pas de droit, dont parle Orsi. Au contraire, s «nt Léon reconnaît le besoin qu’avait l’Eglise d’un nouveau jugement rendu en commun et plus plein que le sien.
IV. Le concile que Théodose avait assemblé à Ephèse, aü lieu de terminer les maux de l’Eglise , ne fit que les aggraver par les intrigues , les violences , les crimes de Dioscore , patriarche d’Alexandrie , et protecteur d’Eutycliès. Les hérétiques , se prévalant du grand nom de ce concile, se confirmèrent dans leur erreur, et y attirèrent plusieurs personnes. Pour réparer les maux causés par le brigandage d’Ephèse , le grand saint Léon , dit Orsi , exerça son autorité suprême. Dioscore , dans son faux concile , avait criminellement, et au mépris de l’autorité du saint-siège, absous Eutycliès, condamné et déposé saint Flavien et Eusèbe de Dorylée , défendu de lire dans le concile la lettre de saint Léon , prononcé contre ce pontife lui-même un anathème, enfin , engagé par ses menaces plusieurs évêques à consentir à ses crimes. Saint Léon jugea qu’il était du droit et du devoir de son autorité apostolique de réprimer ces criminelles entreprises , quoique faites sous le nom d’un concile général. Il n’appela pas de ce faux concile à un concile véritable , comme on avait appelé du concile de saint ’ Flavien à lui , de son propre droit et de sa pleine puissance , il cassa tout cela. 11 déclara qu'Eutycliès n’avait pu être absous par personne sans une rétractation de ses erreurs ; il retint dans sa communion saint Flavien et Eusèbe de Dorylée ; il retrancha de sa communion quiconque, du vivant de saint Flavien , oserait s’asseoir sur son siège. Après la mort de ce saint évêque , il refusa de communiquer avec Anatole, son successeur, jusqu’à ce
qu’il eût souscrit la lettre à Flavien. Il ordonua qu’Eutychès même fût reçu dans la paix de l’Eglise , s’il détestait , par écrit, sa criminelle doctrine; il enjoignit de rétablir dans leurs sièges les évêques injustement dépouillés et exilés ; il voulut que ceux qui , cédant à la violence , avaient consenti aux crimes de Dioscore , restassent dans leurs sièges , s’ils effaçaient leur faute par une satisfaction convenable. Il réserva au jugement du saint -siège ceux qui, avec Dioscore, avaient été les principaux auteurs du scandale. Enfin , il fit des efforts pour qu’un nouveau concile fût tenu ; non que ses décrets n’eussent pas assez de force par eux-mêmes, et dussent être l’objet d’une nouvelle discussion , mais pour que l’Eglise entière assemblée , y obéissant et s’y soumettant solennellement , l’injure faite au siège apostolique , dans le faux concile, fut dignement réparée.
Tous ces faits , rapportés par Orsi , sont véritables et ne font rien à notre cause ; mais je motif qu’il donne à la demande faite par saint Léon de la convocation , est contraire à la vérité.
D’abord nous concevons sans peine que l’autorité du saiut-siége pouvait de plein droit s’exercer pour casser tout ce qui avait été fait dans le prétendu concile d’Epbèse. Ce concile n’était nullement œcuménique , puisqu’on en avait exclu les légats du pape , et que toute l’Eglise d’occident le rejetait. Une lettre du diacre Hilaire , l’un des légats , le témoigne positivement (1). Une grande partie de l’Eglise orientale était aussi opposée à ce concile, où, d’ailleurs, toutes les lois avaient été violées. Saint Léon avait d’autant plus le droit et le de-
(i) Vestra harpie veneiamia clementia cognoscat a præfato papa, coin Omni occidental! concilio reprobari oinnia quæ in F.pbeso , contra canones , per tnmnltus, et odia sæcularia a Dioscoro episcopo geata snnt; et nalla ratione hæe in bis partibus auscipi posse , «jute per potenliam prædicti, non aine læsione tidei, et praejndicio sanctisaimi viri, innoaiiqtie commissa snnt. ( Epitt . üilarii legati S. Leonis pd Pulchcriam Augustam inter acta conc. Chalcedonensis .)
voir de faire tout ce qu’il fit, qu’il n’y avait pas de concile qui pût réparer les maux. Il l’avait en vain sollicité auprès de Théodose , et ce ne fut que sur le refus de ce prince qu’il usa de sa propre autorité.
Ensuite ce que dit Orsi , que saint Léon demandait à l’empereur un concile œcuménique , pour que l’Eglise assemblée obéit humblement à sa lettre, est une assertion 1 ; 1° gratuite, et qui n’a aucun fondement; 2° fausse et contraire au texte du saint pontife , qui demandait le concile , pour rejeter et corriger tout ce qui avait été fait , et pour qu’il ne restât plus de doute sur la foi (1).
Oi si fait un autre raisonnement d’après les lettres de saint Léon. Ce pentife , écrivant à Théodose, se plaint de ce que , dans le brigandage d’Epbèse , Dioscore a empêché que sa lettre à Flavien ne fût lue. Il voulait donc , conclut Orsi , que cette lettre fût la loi impérative et irrésistible du concile.
Saint Léon ne dit point cela. Il dit seulement que si ses lettres, soit au concile , soit à saint Flavien, avaient été lues , et si Dioscore n’avait pas empêché qu’elles fussent connues des évêques, elles auraient tellement manifesté la vérité, qu’elles auraient apaisé les disputes et les troubles (2). C’est donc par la persuasion qu’elles auraient donnée , et non par l’empire qu’elles auraient exercé , qu’elles auraient prévenu les maux.
Le nouveau concile , sollicité par saint Léon pour réformer le conciliabule d’Ephèse, Théodose le re~
(i) Qnæ oinnes offensiones, ila aut repellat , aot mitiget, ne aliquid ultra sir, vel in lide dub'um, vel in charitate divisum. ( Epist. S. Leonis ad Theodosiitm. Co/ic. Chalced. part, i, epist. xx )
(a) Si scripta quæ , vel ad sanctani synodnm , vtl ad Flaviauuni detulerunt .'misai) episeopornm publicari attribua Alexandrinna permisisset autistes, ita manifestations purissimæ fidei , quam diûnilus inapiralain accepimns et tenemus, omnium commentationum slrepitus quievisset , ut nec in sapientia ultra drsiperet , nec occasionem nocendi æmulatio reperiret. (5. Leonis epist. xurv, ad Theodosium.)
fusa , par le motif , qu’après la décision du concile , qu’il croyait œcuménique , il n’y avait plus rien à examiner. Voyez, dit sur cela Bossuet, la différence que l’on mettait entre le jugement du pape et celui du concile. On revenait, dans les conciles, sur les jugements des papes , mais on ne croyait pas qu’il fût jamais permis de revenir sur les décisions des conciles regardés comme œcuméniques. Orsi ne répond rien à ce raisonnement.
V. L’empereur Théodose étant mort , Pulchérie étant remontée sur le trône , et y ayant fait asseoir avec elle Marcien son époux , saint Léon renouvela ses instances pour la tenue d’un nouveau concile , qui fut effectivement convoqué et assemblé à Chalcédoine.
Nous avons , dans les actes -de ce concile , plusieurs choses à observer , très-importantes pour notre question :
La condamnation de Dioscore ,
L’examen de la lettre de saint Léon ,
La réception de Théodoret au concile,
La confirmation de Maxime et d’Anatole ,
La réjection, par saint Léon, du vingt-huitième canon de ce concile.
VI. Sur la condamnation de Dioscore, Orsi et Bossuet argumentent , chacun de leur côté , de ce qui s’est passé à cet égard dans le concile. Avant d’entrer dans la discussion de leurs raisonnements respectifs , il est bon d’observer que l’état de la question est de savoir si , dans cette cause , le concile a jugé de nouveau , avec une autorité qui lui fût propre, ce que saint Léon avait précédemment jugé.
Pour prouver que c’est par l’autorité suprême du pape, que le concile a prononcé la sentence contre Dioscore , Orsi rapporte ce qui s’est passé dans la première séance. On agita la question si Dioscore siégerait comme juge, ou comparaîtrait comme accusé. Orsi observe que les légats ne délibérèrent pas avec les pères , et ne soumirent point à leur examen la question. Ils Sur la déc. du Clergé de France. 1 1
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alléguèrent l’ordre suprême du pape ; menacèrent de se retirer , si on n’y obéissait pas. Ils déclarèrent qu’ils ne pouvaient pas aller contre les préceptes du pape , les lois ecclésiastiques , et les institutions des pères : par où ils mettaient l’autorité du pape au premier rang , avant les lois de l’Eglise. Ils posèrent en principe que , tenir un concile sans l’autorité du pape , comme avait fait Dioscore , est une chose qui n'a jamais été permise , qui n’a jamais été faite ; ce qui montre que c’était là le grand crime de Dioscore, et le principe de la nullité de son concile (1). Et dans le fait, Dioscore fut obligé de comparaître comme accusé. De tout cela Orsi conclut que l’autorité du pape fut reconnue , dans cette occasion , supérieure à celle du concile.
Cette conséquence ne résulte nullement des discours des légats. S’ils s’expriment fortement au sujet de la séance de Dioscore , en la lui refusant , et en exigeant qu’il comparaisse comme accusé, c’est que Dioscore avait été condamné et déposé par le pape. Lui donner l’état de juge , eût été anéantir le jugement pontifical. Il est contre toute loi , et contre toute raison , qu’un homme condamné en première instance siège avec les juges dans le tribunal où il doit être jugé en dernier ressort. Les légats ne soumettent pas leur demande au concile ; mais il parait que le concile était d’accord avec eux.
(i) Paschasinus... dixit : Beatissimi atqne apostolici vin papæ orbis R oui , t præcepta habemos præ manibus , qaibos præcipae dignatns est ejus apostolatns, nt Oioscorns non sedeat in concilio, sed aodiendns intromittatur. Hoc nos observare necesse est. Si ergo præcipit vestra munificenlia , aut ille egrediatnr, aut nos eximos...
Lucentios Jndicii necesse est eom dare rationem : qnia coin
personam jodicandi non liaberet, et synodura aasus est facere sine aotoritate sedis apostolicæ ; qood manquant licait , nnmqaatn factnm est.
Paschasinns... Nos contra præcepta beatissimi atqoe apostolici papæ , gobernatoris sedis apostolicæ , venire non possomas , nec contra ecclesiasticas régulas, vel contra patrum instituta. ( Conc . Chalced. ad. t.)
IL est contraire à la vérité de présenter l’absence du pape au brigandage d’Ephèse, comme le seul crime de Dioscore , et l’unique cause de la nullité de cette assem blée. Le défaut de liberté , les menaces , la contrainte employées pour extorquer l’opinion des évêques le refus de suffrage à saint Flavien et aux évêques’qui lui étaient attachés; les violences faites à ce saint personnage, lesquelles furent portées jusqu’à causer sa mort ; la réclamation de tout l’occident , et d’une partie considérable de l’orient : tout cela ne concouraitil pas, avec l’opposition du pape , à annuller l’autorité de ce conciliabule ?
La sentence contre Dioscore fut prononcée dans la troisième session ; et voici ce qui se passa à cet égard Les légats du pape demandèrent au concile ce qu’il lui plaisait; ce qui plaît aux canons, répondit le concile Les légats rappelèrent ce qui s’était passé au concile a Lphese , sous Cyrille, et proposèrent de le prendre en considération. Considérant cette forme , ajoutèrentî, » d ° Dnez celle qui vous plaira. Ordonnez-vous , dit lun deux, qu’on emploie les peines ecclésiastiques’ flous y consentons tous , reprit le concile. Un évêque nommé Julien, dit que, comme les légats tenaient la place , et exerçaient la primauté du saint pontife Léon et comme tout le concile était présent , on leur demandait de proférer et de promulguer contre Dioscore, la sentence portée dans les saints canons , car tout le concile est d’accord de leur opinion. Un des légats insista , et demanda de nouveau au concile ce qui lui Plaisait. Maxime, évêque d’Antioche , répondit : La meme chose qui semble juste à votre sainteté ; nous en sommes tous d’accord. Alors, les légats, après avoir ait le récit des crimes de Dioscore , prononcèrent contre UI a ^ntence en ces termes i Saint Léon, par nous et Par le présent concile , conjointement avec le bienheueux apôtre Pierre, qui est la pierre et le soutien de église , et le fondement de la vraie foi, a déclaré Dios-
core etranger à tout pouvoir sacerdotal (1). Alors , tous les évêques opinèrent successivement. Anatole, évêque de Constantinople, dit concors efficior. Maxime, d’Antioche, ensuite : Sicut beatissimus archiepiscopus et pater nouer Léo , et Analolius. Tous les autres opinent de même, consentio.... concors eflîcior.... consenlio... damnations a synodo factœ... hœc eadem dcfiniiio ... hœc eadem defini tio... decerno, etc. Ensuite, ils souscrivirent de cette manière : Paschasinus definiens subscripsi. yinatolus definiens subscri psi ; et tous les autres de même.
Dans ce récit, nous voyons deux choses clairement établies : d’abord la primauté du pape , qui donne la forme , ainsi que l’on parlait alors , ce qui consiste à donner le premier son avis comme président , et à proposer la formule de condamnation ; ensuite le jugement juridictionnel du concile sur la cause que le pape avait précédemment jugée. Ce jugement en dernier ressort , rendu après le jugement du pape en première instance , est établi premièrement par les légats eux— mêmes , qui, avant de prononcer la sentence, demandent à plusieurs
(i) Paschasinus episcopus (legatus; dixit : Quid placet vestræ sanetilati? Volumus discere sancta synodus dixit, qund placet canonibus. Lucianos episcopus (alter legatus) dixit : A beatissimo pâtre noslro Cyrillo in sancta Ëphcsina synodo qoædatn acta sont : ipsam inspiciun tes, formant quæ placuerit, date. Paschasinus episcopus dixit jubet pietas vestra ut ultione ecclesiastica utamnr? Sancta synodns dixit: Otnnes consenlimus... Julianus episcopus Hypæpensis dixit: Nunc vestra sanctitas primatom tenet sancti Leonis, et omne sanrtum conciliant. Petimas igitur vestram sanctitatetu , qoi haltes , magis amena qui habetis locnm sanctissimi Leonis, proinolgare in eaui, et tegolis insitain contra euiu proferre sententiam. Omnes enirn , et tota universalis synodus concors efficitur vestræ sanctitatis sententiæ. Paschasinus episcopus dixit : Iteruin dicoquid placet beatitudini vestræ .’ Maximas episcopus magnæ Antiochenæ civitatis dixit t Quod videtor .sa ii et i t a ti vestræ et nos concordes efficimur... Unde sanctus Léo per nos, et præsentem sanctara synodum, una com beatissiiuo Petro apostolo, qui est petra et crepido ecclesiæ et rectæ fidei fnndanienluin , ab omni saccrdotali potestate alienum déclara vit. ( Conc . Chalccd. act. 3.)
reprises au concile ce qu’il pense , et qui ne la prononcent qu’après s’ètre assuré de son consentement. Secondement , par la manière évidemment j udiciairc dont les évêques opinent , et selon laquelle ils souscrivent.
Cette vérité , que le concile de Chalcédoine a prononcé un jugement juridictionnel sur ce que le pape saint Léon avait précédemment jugé , est encore confirmée par plusieurs monuments authentiques du temps. Je me contente de citer deux épîtres qui l’attestent.
La première est de l’impératrice sainte Pulcliérie, qui mande à Stratégus d’empêclier les violences qu’on pourrait faire au concile. « Afin que le saint synode siégeant « conformément à toute la discipline , sans émotion « et sans contention, les choses révélées par Notre- « Seigneur Jésus-Christ soient confirmées en commun « par tous (1). »
La seconde épître est du concile même , et adressée aux empereurs. Après avoir rapporté les crimes de Dioscore , l’excommunication prononcée contre lui par saint Léon , son refus opiniâtre de comparaître , il est dit que , par le concile universel , il a été dépouillé du sacerdoce, et déclaré étranger à la dignité épiscopale (2).
De tous les faits qui viennent d’être exposés et prouvés , il résulte évidemment qu’après une première condamnation prononcée par saint Léon, Dioscore en a subi une autre par le concile de Chalcédoine , et que ce n’est qu’après , et par cette seconde sentence , qu’il a été définitivement déposé.
VII. La seconde chose qui, selon Bossuet, prouve la
(i)Utcam omni disciplina considente beata synodo,aine aliqaa commotione atqne contentione, qnæ a Domino Chris to revelata fnerint communiter ab omnibus confirmenlur. ( Conc . Chalced. part, i, tpi st. xix.)
(a) Ab nniversaü concilio sacerdotio est nndatas, et ab episcopâli dignitate pronnntialus est aiienus. (Çonc. Chalced . epist, un, ad imper.)
246 SDH LA DÉCLARATION
supériorioté du concile , est l’approbation donnée par le concile dans la forme d’un véritable jugement à la belle lettre de saint Léon. Orsi le contredit encore sur ce point. Examinons leurs raisons respectives.
Cette lettre , avant d’ètre portée au concile de Chalcédoine , avait déjà été souscrite par Anatole de Consrtantinople et par d’autres évêques orientaux. Un concile de quarante-cinq évêques de France l’avait adoptée et en avait écrit à saint Léon. « Beaucoup d’entre eux , « disaient -ils , se sont réjouis en y reconnaissant le sen- « liment de leur foi , et se félicitent à bon droit d’avoir « toujours cru d’après la tradition de leurs pères, de « même que l’a exposé votre apostolat. Quelques-uns « qui avaient des incertitudes , se félicitent d’avoir été « instruits en recevant l’avertissement de votre béati- « tude. Us se réjouissent de pouvoir avec confiance, « d’après l’autorité du siège apostolique , publier et af- « firmer ce que chacun d’eux croit (1). »
, Un concile composé de douze évêques d’Italie , sous la présidence d’Eusèbe de Milan , écrivit aussi à saint Léon : « Votre lettre éclaircit la simplicité de la foi. « Elle brille des interprétations des prophètes , des au- « torités évangéliques , des témoignages de la doctrine « apostolique , et est conforme aux sentiments que saint « Ambroise , excité par le Saint-Esprit , a exprimés sur « le mystère de l’incarnation du Seigneur. Et parce que « toute cette lettre est conforme à la foi que de toute « antiquité nous ont transmise nos pères , il nous a plu .< à tous, que ceux qui pensent avec impiété sur le mys-
(i) Mulli in ea gaudentes, pariter et exaltantes recognovernnt fidei su* sensnra : et ita se seinper ex paterna traditione tentmse , ut vester apostolatus exposait , jure lætantur. Nonnulli sullicitiores facti, bealitudinis vestr* adraonitione percepla , ruodis omnibus se gratulantnr iiistrnctos. Dnmque sibi occasionem gaudent qna libéré et iiducialiler, auffraeante etiam apostobcæ sedis autoritale, eloqauntur et asserunt unusqaisqae qaod crédit. {Epist. sjrnodtca episccporum G al lias collect. concil. lom. 7.)
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« tère de l’incarnation soient , et de notre consentement ■ et en vertu de la sentence émanée de votre autorité , « poursuivis par une condamnation canonique (1). *
De ces deux lettres , Bossuet conclut, et avec raison , que ce n’est point par soumission , mais que c’est après un examen , parce qu'ils ont reconnu ce qu'ils ont toujours
cru d’après la tradition de leurs pères parce que la
lettre est conforme à la foi transmise par les pères , que les évêques y adhèrent.
La lettre de saint Léon ayant été lue au concile de Chalcédoine, y fut accueillie avec les plus vifs applaudissements et des acclamations réitérées. « Telle est , « s’écriait-on , la foi des pères ; telle est la foi des « apôtres. Nous croyons tous ainsi : ainsi croient les or- « thodoxes ; anathème à qui ne le croit pas. Pierre a « parlé par Léon; c’est l’enseignement des apôtres. Léon « a enseigné avec piété et vérité ; Cyrille a enseigné « ainsi. Eternelle mémoire à Cyrille. Léon et Cyrille ont « donné le même enseignement ; anathème à qui ne le « croit pas. C’est la vraie foi catholique; nous la suivons « tous, c’est la foi des pères. Pourquoi cette lettre n’a- « t-elle pas été lue à Ephèse? Dioscore l’a supprimée (2). »
(i) Garnit etiam fitîei simplicitate fulgere , prophetarum etiam interpretationibns , et erangelicis autoritatibus , et apostolicæ doctrinæ testimoniis radiare , otunibusqne sensibus convenire qnos sanctus Ainbrosins dp incarnation» Dominicæ mysterio suis Iibris , Spilitu sancto excitante, insérait. Et quia omnia majorum fidei nobis antiquitns traditæ conreniunt , plaçait, omnibus qui impie de incarnation» sacramento sentiunt sno etiam consensn antoritatis vestrae sententiæ damnatione congrna persequendos. (Epist. Eusebii Mediolanensis et aliorum co/lect. conc. tom. 3.)
( 3 ) Reverendissimi episcopi clamaverunt : Hæc patrnm fides; ha‘c apostolorntn fides. Oinnes ita credimus : orthodoxi ita credunt. Anatbema ei qui ita non crédit. Petrns per Leonem ita locotns est. Apostol iita docuerunt. Pie et vere Léo docuit. Cyrillo æterna memoria. Léo et Cyriilus similiter docuerunt. Auathema ei qni sic non crédit. Hæc vera üdes catholica. Ita sapimus. Hæc patron) fides. Hæc in Epheso cur lecta non sont? Hæc Diotcorus occoltavit. (6'on. Cholced. act. a.)
Ces acclamations furent répétées à diverses reprises à peu près dans les mêmes termes.
Quelque multipliées qu’elles fussent, elles ne furent pas absolument unanimes, et quelques évêques n’y prirent point part. Leurs doutes venaient , dans quelques-uns, de l’ignorance de la langue latine, dans quelques autres , du fond du dogme. Spécialement plusieurs évêques d’Illyrie et de Palestine désirèrent des éclaircissements; les autres évêques le jugèrent inutile. Mais les commissaires impériaux crurent convenable et nécessaire de les accorder , et ils en fixèrent à cinq jours le terme.
Dans cet intervalle , il se tint , entre les évêques incertains d’une part, et les légats avec l’évêque Anatole de l’autre , des conférences qui dissipèrent tous les doutes. Le terme expiré , le concile tint sa quatrième session. Les commissaires ayant demandé que le concile enseignât ce qu’il voulait sur la foi, le légat Paschasinus répondit : Que le concile recevait le symbole de Nicée , avec les additions du concile de Constantinople et les lettres de saint Cyrille, et les écrits par lesquels le bienheureux et apostolique Léon a condamné les hérésies de Nestorius et d’Eutychès. De même ce saint concile professe cette foi. On ne peut rien y ajouter , ni en retrancher. Ces paroles ayant été traduites en grec , tous les pères s’écrièrent : Nous croyons tous ainsi. C’est ainsi que nous baptisons ; c’est ainsi que nous avons cru , et que nous croyons.
Quoique l’unanimité fût bien certaine , les commissaires impériaux jugèrent qu’il était encore nécessaire qu’elle fût constatée en forme. Ils demandèrent qu’il fut pris sur la lettre de saint Léon une délibération régulière , et que chaque évêque déclarât si cette lettre était conforme aux décrets des conciles de Nicée et de Constantinople (1).
(i) Quoniam evangelia posita sont, singnli reverendissimi episcopi doceanl si expositio trecentorum octodecim patrain et post hæq cen-
VIII. Eu conséquence , la délibération nominale et individuelle s’ouvrit. Anatole , de Constantinople, opina le premier en ces termes : Epistola sanclissimi Leonis consonat symbolo cccxvm patrum , et cl palrum , sed et hit quœ in Epheso tub sanctissimo Cyrillo. Quapropter consenlio , et libentcr subcripsi. D’autres : Concordat et subtcripsi. D’autres encore : Concordat et ideo subscripei. D’autres ajoutent : Concordai et subcripsi , cum recle habeat. Quelques - uns : Concordare certo scio. Quelques autr es : Cum esset consona , et eundem haberet scopum , amplexi sumus et subcripsimus. D’autres encore : Hanc jam olim tenuimus fidem , hanc tenemus , in hac baplisati sumus t in hac baptisamus. Un grand nombre : Cum viderem, cum senlirem, cum deprehenderem , cum invenirem consenlire, subcripsi. D’autres : Persuasus, instruclus , cerlior faclus quod omnia consentirent , subscripsi. Quelques-uns rappellent la difficulté qu’ils avaient que quelques mots favorisassent une division de personnes en Jésus-Christ , et ajoutent que les légats leur ayant mour tré, quod nulla esset parlitio , sed unus Chrislus , ideo contenlimus et subscripsimus. Quelques autres, d’après les nrêuies explications des légats,, concluent ainsi : Per hoc, » obis salisfactum est, et per omnia consonare exislimanles tandis palribus, consenti mus et subscripsimus.
IX. Les faits que je viens d’exposer sont reconnus véritables par Bossuet et par Orsi. Il s’agit de savoir ce qui en résulte : si la lettre de saint Léon avait une autorité à laquelle le concile dût se soumettre, ou si c’était le concile qui possédait l’autorité supérieure à cette lettre.
1° Si la lettre de saint Léon était la loi suprême du concile , pourquoi n’est-il fait mention nulle part de son autorité irréfragable ? Pourquoi n’en est-il parlé dans aucune acclamation , dans aucune opinion ? Pourquoi
lam quinqaagiuta patron* conionat epistulæ sancti Leonis. ( Conc. Chald. ace. 4 )
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est-ce tôujours le mérite de la lettre et jamais son autorité qu’on exalte? pourquoi les légats eux-mêmes ne réclament-ils pas cette autorité , et font-ils valoir la lettre seulement en ce qu’elle établit le dogme catholique ?
2" De cela seul que le concile délibère sur la lettre dans la forme judiciaire, il résulte qu’il ne la regarde pas comme une définition irréformable; et qu’au contraire , il se regarde comme juge de la doctrine qu’elle contient. On ne s’avise pas de délibérer judiciairement sur ce qu’on n’a pas droit de juger.
3° L’objet de la délibération est la conformité de la lettre de saint Léon , non pas avec les décisions pontificales , mais avec les décrets des conciles. Ce sont donc non les décisions pontificales , mais les décrets des conciles qui sont regardés comme les règles suprêmes de la foi. i
4“ Les termes dans lesquels opinent les pères du concile montrent évidemment qu’ils se regardent comme juges de la lettre , et non comme soumis à la lettre* C’est parce qu’ils reconnaissent sa conformité avec les conciles, qu’ils prononcent leur approbation.
5 0 Les incertitudes mêmes de quelques évêques sur la lettre montrent qu’il était permis d’en avoir. On n’a jamais douté de la vérité d’une définition conciliaire. Les éclaircissements qu’on donne à ces évêques seraient inutiles et ridicules , si on pouvait trancher leurs difficultés par une irréfragable autorité. >
Il est juste maintenant d’examiner ce qu’oppose Orsi à ces raisonnements.
Il fait beaucoup valoir les acclamations des évêques en faveur de la lettre de saint Léon. Mais des témoignages d’admiration ne sont pas des actes de soumission. Au lieu d'être favorables au système d’Orsi , ces acclamations lui sont contraires. D’abord , il y est continuellement fait mention du mérite de cette lettre , dans aucun il n’est parlé de son autorité. Ensuite c’est par la conformité avec les conciles, qu’on déclare cette
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lettre catholique. D’où il résulte que la conformité avec les conciles , est le caractère de la catholicité.
Nous n’avons pas , dit encore Orsi , à examiner si c’est par un mouvement aveugle ou par pure obéissance, qu’après avoir pesé la chose , les évêques ont adopté la lettre. La question est de savoir si , avant d’opiner et de signer, les pères la regardaient comme une loi irrétractable et irréformable. Si nous obtenons ce point, nous aurons prouvé que la célébration des conciles n’établit nullement, qu’avant cette célébration, les épîtres des pontifes romains ne sont pas revêtues d’une autorité irrétrac— table et irréformable. ’ 1 1
Cette argumentation pèche en deux points. Elle dé nature l’état de la question et présente une équivoque d’expressions.
1° La question ne consiste pas à savoir quelle était , avant le concile , l’opinion personnelle des pères sur le mérite de la lettre de saint Léon. Il s’agit de savoir s’ils la regardaient comme une loi suprême à laquelle ils fussent obligés de se soumettre. S’ils en avaient eu cette opinion , il aurait été criminel à eux de délibérer et de juger si elle était conforme aux décrets des conciles.
2’ Les mots irrétractable et irréformable , sont susceptibles de plusieurs sens. D’abord , le mot irrétractable peut signifier que la lettre n’est pas susceptible d’être rétractée à cause de son mérite , ou qu’elle ne peut pas être traitée de nouveau à cause de sa suprême autorité* Les pères de Chalcédoine pensèrent qu’ils avaient droit de la traiter de nouveau , puisqu’ils l’examinèrent et la jugèrent. Mais ce fut d’après cet examen et par un jugement juridique, qu’ils prononcèrent qu’elle n’était pas dans le cas d’être rétractée. Ensuite , ces mots irrétractable et irréformable , peuvent s’appliquer à ce qui se peut ou à ce qui se doit. Sans doute , les pères du concile , regardant la lettre de saint Léon comme conforme au dogme catholique , croyaient ne pas devoir la rétracter et la réformer. Mais y certainement aussi , puisqu’ils la jugeaient, ils se croyaient en droit de prononcer
qu’elle était rétractable et réformable, s’ils en eussent eu
cette opinion.
Il est tellement vrai , poursuit Orsi , que le concile de Chaicédoine regardait la lettre de saint Léon comme une règle de foi immuable et irréformable avant la souscription par le concile , que la majeure partie des évêques s’opposait a ce qu’on traitât de nouveau l’affaire de la foi , et qu’on en donnât une nouvelle règle. Les juges demandant que l’on discutât la question , qu’il fût fait une définition dogmatique et une exposition par le concile j les évêques y résistèrent pendant longtemps , déclarant que la lettre de saint Léon était suffisante , et qu’il n’y avait plus rien à examiner après la décision de ce pontife.
Ce raisonnement porte , de même que les autres , sur la confusion que ne cesse de faire Orsi entre le mérite intrinsèque et l’autorité irréfragable de la lettre de saint Léon. Tout ce que disent les évêques cités par Orsi, c’est que l’explication de la vraie foi , donnée par le saint pontife , est suffisante , et qu’ils ne veulent pas qu’il en soit donné une autre. On aurait pu dire la même chose de l’écrit de tout autre docteur , si on l’avait trouvé aussi lumineux. 11 y a même parmi les dires des divers évêques , une opinion qu’il est assez étonnant qu’Orsi rapporte. Pour faire cesser l’opposition entre les juges et les évêques , Florentius de Sardes dit que, comme il n’est pas possible de prononcer sur le champ une définition sur la foi , il prie les juges d’accorder un délai pour que , par une discussion convenable , on puisse arriver à la vérité ÿ quoique , ajoute- tril , nous , personnellement , qui avons souscrit la lettre de saint Léon , nous n’ayons pas besoin de correction (1). La discussion con-
(i) Florentin» epUropos Sardensis dixit : Qonniam non est possibile subito dictare de fide eos qui docli snnt sequi Nicænam synodnra, et qoae iu Epheso recte et pie roborata est , secondant tidera sanctorom patram Cyrilb et Cælestioi, et epistolam sanctissimi Leonis, precamur vestram niunificentiara præstsri nobis induciasj quatenns cnn
venable que propose un évêque , serait plus qu’inconvenable , si le pontife romain avait été regardé comme infaillible ; il eût été absurde de discuter sur une décision irréfragable.
Orsi prétend répondre à ce qu’avait dit Bossuet, que les approbations et les acclamations des pères de Chalcédoine avaient pour fondement le mérite intrinsèque de la lettre de saint Léon, et non son autorité. On pourrait, dit-il , faire la même difficulté sur les décrets des conciles. Par exemple , les saints pères ont souvent déclaré qu’ils adhéraient au concile de Nicée , parce que sa doctrine était conforme à celle de l’Ecriture et des pères anterieurs. C’est ainsi que s’expriment les Âthanase , les Hilaire , les Basile , les Grégoire de Nazianee. Ces saints pères croyaient-ils donc que les décisions de Nicée pussent être discutées de nouveau ?
Qu’en combattant les ariens , qui ne reconnaissaient pas l’autorité du concile de Nicée , les pères , défenseurs de la consubstantialité , aient établi et prouvé que cette doctrine est celle de l’Ecriture et de la tradition , ils n’ont pas dit , pour cela , que c’était par cette raison qu’ils recevaient ces décrets de cette sainte assemblée. Ils argumentaient , contre les hérétiques r des autorités respectées par les hérétiques eux-mêmes. Mais nous voyons, en même temps , ces mêmes pères enseigner aux fidèles qu’on doit croire , avec soumission , la doctrine définie à Nicée , à cause de l’irréfragable autorité de ce concile. Que l’on nous montre la même chose dans les applaudissements , dans les souscriptions du concile de Chalcédoine , à la lettre de saint Léon ; que l’on nous indique une seule des opinions en faveur de cette lettre fondée sur l’infaillibilité de son auteur ; que l’on nous cite surtout un décret, soit du concile de Nicée , soit de
dreenti tractata accedere ad veiiratem can.-a; possimos Qiiamvis in noktra persona qui epistolæ tanclissiini Leon» subscripsimus , non indigeainus correctione. (Conc. Chalced. ad. n.)
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tout autre , qui ait été mis en jugement dans un autre concile, comme le concile de Chalcédoine a soumis à son jugement la lettre de saint Léon ?
Pour achever de prouver que c’est , non la décision de saint Léon , mais la définition du concile qui a imprimé à la condamnation de l'eütychianisme le dernier sceau de l’irréfragabilité , à laquelle tout fidèle est obligé de se soumettre , Bossuet cite deux lettres de saint Léon lui-même, et un édit de l’empereur Marcien.
Dans l’une des lettres du saint pontife , il dit que ce qui avait d’abord été défini par lui , a été ensuite confirmé par l’irrétractable assentiment de la fraternité ; en sorte que ce qui avait été formé par le premier siège a reçu le jugement de tout l’univers chrétien. Il ajoute que , pour qu’on ne crût pas que les autres sièges refusassent de consentir à ce qu’avait décidé le siège qui les préside tous , ou qu’il ne se glissât quelque autre soupçon qui y fût contraire , il s’est trouvé des personnes qui ont eu des doutés sur son jugement ; mais, reprend-il, la vérité brille plus clairement et est crue plus fermement, lorsque le premier enseignement de la foi est ensuite confirmé par l’exainen (1). Ainsi , saint Léon , ce pontife si zélé pour les droits de son siège, reconnaît ce que nient maintenant les ultramontains : 1° que c’est à l’assentiment de la fraternité qu’est attachée l’irrétractabilité ; 2° que , même après sa lettre, on pouvait légitimement avoir des doutes ; 3° que son enseignement a subi un examen , et que c’est cet examen qui l’a confirmé.
Dans une autre lettre , le même pontife dit qu’il ne
(i) Qnse (Deus) nostro prias ministerio definiverat , (Yalernitatis univers»; irrectraclabili firniavit assensu : nt vere a sc prodiisse ostenderet quod prius a ptima omnium sede fotmatam, rotins Cbrisliani orbis judicinm recepisset... Naui ne aliarum sedinm ad eam qnam cæteris Donnons volait præsidere assensio videreiur, aut alia qnælibet sabrepere posset adversa snspicio , invenli prias snnt (pii de jndiciis nostris ambigerrnt... Ipsa quoque veiilas claiius renitescit , et fortias retinetur, dura, qoæ prias fides docnerat, bæc postea examinatio confirmaret. (S. Leonis epist. xcur , al. i.xui, ad Théodore tum.)
reste plus aucune excuse d’ignorance ou de difficulté d’intelligence , puisqu’un concile de près de six cents évcques , ne permet plus de raisonnements et de discussion contre le fondement de la foi divinement inspirée (1). Voilà encore, selon saint Léon, toutes les difficultés tranchées , tous les raisonnements résolus , non par l’autorité de sa lettre , mais par le décret du concile.
Dans un édit , rendu après le concile , l’empereur Marcien ordonne que toute profane contention cesse. Car il est vraiment impie et sacrilège , celui qui , après le jugement d’un si grand nombre d’évèques , laisse encore quelque chose à traiter d’après son opinion. Il fait injure au religieux concile , celui qui prétend encore discuter et disputer ce qui a été une fois jugé, et légalement décrété (2). Il est impossible d’établir plus positivement que c’est le concile qui a terminé la cause de l’eutychianisrne de manière à interdire toute discussion ultérieure et toute contradiction, • . ;
Orsi répond à ces autorités , d’abord en citant un passage de Thomassin. Cet auteur dit que la lettre de saint Léon était , avant le concile , un jugement très-indubitable , et que le concile a joint son jugement à celui du pape : 1° pour que les membres s’accordassent avec le chef ; 2° pour que les consentements particuliers ne parussent pas donnés par complaisance et par adulation -, 3° pour pourvoir à la foi , non-seulement des chefs, mais des inférieurs. Car le pape est le juge suprême des con-
(i) Nollam jara exensationis refogiam , de ignoranlia , ant de intelligentiæ difticoltate conceditnr, coin sexcentormn fere fratiuin, coepiscopornrnque nostroram synodns congregala , millara artera ratiocina, idi , milium eloquiura disputandi contra fandainenlum iidei divinitus inspira læ perralserit. {Idem , epist. exx ad episcopos in Galliam constituto ! , cap. a.)
(a) Crsset igitur profana contentio. Nam vere impins et sacrilegos est qui, post tut sacerdomm sententiain , opinioni suæ aliqnid tractanduni reliqoit... Nam injariam facit judicio rcligiosissimæ synodi , si qais seiuel indicata , ac recte disposita, revolvere , et publiée disputare coutendit. {Conc. Chalced. part. 3, cap. 3.)
troverses, mais non le seul ; il est le premier, parce qu’il
n’est pas l’unique.
Il n’y a rien , dans ce dire de Thomasin , qui ne se concilie parfaitement avec la doctrine gallicane.
Orsi répond encore : comment peut- on conclure de ces textes que, sans la définition du concile , il était impossible de trancher tout doute ? Est-ce d’un doute légitime qu’on parle? Est-ce d’un doute coupable? Dans le premier cas , on dit une fausseté. Même avant le concile il n’était pas permis de douter sur la foi. Dans le second cas , le concile n’a pas tranché tout doute , puisqu’il est resté des eutychiens , qui ont encore excité de grands troubles.
Ce dont parlent saint Léon dans ses lettres , et l’empereur dans son édit , c’est de doutes excusables avant le concile , inexcusables après. Il est de principe , qu’avant que l’autorité irréfragable ait statué sur un point de doctrine , les doutes , les erreurs de bonne foi ne sont pas criminels ; c’est la contravention à la décision de l’autorité infaillible qui les rend coupables. Appliquons ce principe , dont les ultramontains ne disconviendront pas , à la cause actuelle. Avant le concile , l’ignorance , soit sur la matière , fort abstraite d’elle-même , soit 6ur la lettre du pape , dont on ne savait pas la langue , ou dont on ne comprenait pas bien le sens , l’hésitation sur l’autorité du conciliabule d’Ephèse pouvaient excuser des doutes. Il s’en est manifesté jusque dans le concile de Chalcédoine. On ne les condamnait pas : au contraire , on les éclaircissait amiablement. Ils étaient donc permis avant la définition conciliaire ; ils ne l’étaient plus après. Voilà tout ce que disent et le pape et l’empereur.
X. Une troisième preuve que tire Bossuet du concile de Chalcédoine, relativement à la supériorité des conciles sur le pape , est que Théodoret, déjà jugé catholique par saint Léon , et rétabli par lui dans son siège , le fut encore par une sentence du concile. Bossuet conclut de là que , sans le jugement du concile , celui du pape ne lui aurait servi de rien.
Orsi répond que , dès la première session , Tliéodorel avait été reçu dans le concile , d’après le jugement de aint Léon et sur l’ordre de l’empereur , malgré la résistance de quelques évêques, et avec l’applaudissement du plus grand nombre. En conséquence , il siégea entre les évêques dans les sessions suivantes , et signa avec les autres, dans la quatrième et la cinquième , la lettre de saint Léon et la définition du concile. L’autorité suprême du pape fut donc reconnue et fut pleinement obéie. Si , dans la huitième session , on revint sur ce jugement, ce fut par une pure indulgence pour quelques évêques opposants.
Théodoret se présentait dans l’état d’un homme absous par le pape , et le pape avait certainement le droit de l’absoudre , puisque ce n’était pas par un concile général qu’il avait été condamné. Il fut, en conséquence , reçu provisoirement par la décision de la majorité des évêques. Je dis provisoirement , ce que prouve évidemment le jugement définitif postérieurement rendu. Ce fut , dit Orsi , la complaisance pour quelques évêques opposants qui fit revenir sur le jugement. D’abord , d’où le sait-il ? Pour produire une pareille assertion , il faudrait en présenter des raisons. D’ailleurs , il y avait des opposants à la réception de Théodoret. Pourquoi ne les confond-on pas par l’irréfragable autorité du pape? Au lieu de leur opposer cette autorité , qui aurait, selon le système ultramontain , terminé l’affaire , on pousse envers eux la complaisance jusqu’à rendre un nouveau jugement; ce qui en suppose la nécessité, et personne ne s’oppose à ce que ce jugement soit rendu. Les légats du pape eux-mêmes n’y font aucune difficulté. Cette complaisance, très-extraordinaire dans tous les autres , eût été dans eux une véritable prévarication, puisqu’elle aurait été contre les droits essentiels de leur commettant.
Voilà donc deux jugements du concile de Chalcédoine rendus après les jugements de saint Léon ; l’un de condamnation contre Diqscore , l’autre d’absoluüon
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pour Théodoret, lesquels confirment merveilleusement notre doctrine gallicane. D’abord, la très-grande autorité du pape est reconnue , parce que ces deux évêques sont placés par le concile dans l’état où les avait mis le pontife ; l’un dans la situation d’accusé , l’autre siégeant parmi les juges. Mais ensuite la supériorité du concile est positivement maintenue , parce que ce sera un nouveau jugement rendu par le concile , qui décidera le crime ou l’innocence de ces deux évêques , et qui fixera en dernier ressort leur état.
Sur cette affaire de Théodoret , Orsi ajoute qu’il s’agissait d’une question de foi ; c’est-à-dire, de la foi personnelle de Théodoret , sur quoi il convient que le pape n’est pas infaillible.
Oui , la foi de Théodoret était un fait , mais un fait dogmatique. Toute l’Eglise catholique convient que le concile général est infaillible sur ces faits. Orsi avoue que sur ces faits le pape n’est pas infaillible. Voilà donc un genre d’infaillibilité qui appartient au concile général , et dont , de l’aveu d’Orsi , le pape n’est pas revêtu.
XI. Un quatrième point de discussion, relativement au concile de Calcédoine , est la confirmation faite par l’autorité de saint Léon , de Maxime sur le siège d’Antioche à la place de Domnus , et d’Anatole sur Celui de Constantinople au lieu de saint Flavien. Orsi en conclut l’autorité absolue et suprême du pontife romain ; mais ce fait ne contrarie en rien la doctrine gallicane. Nous convenons , sans difficulté , qu’il est dans la haute prérogative du pape de réparer ce que des ordinations peuvent avoir d’irrégulier. Domnus et saint Flavien étaient morts. Maxime et Anatole étaient catholiques , et avaient adhéré à la lettre dogmatique de saint Léon. Ce fut donc un acte de prudence, comme d’autorité , que fit ce grand pontife , en confirmant ces deux évêques dans les sièges où ils avaient été irrégulièrement placés.
XII. J’ai annoncé un cinquième objet à examiner
sur ce concile ; c’est ce qui se passa au sujet du vingthuitième canon fait par cette sainte assemblée. Voici le fait :
Le second concile général tenu à Constantinople , avait , par son troisième canon , accordé à l’évêque de cette ville le premier rang parmi les patriarches d’orient, le second après l’Eglise de Rome. Celui de Chalcédoine , dans 6on vingt-huitième canon , ajouta à cette prérogative d’honneur un pouvoir de juridiction plus étendu qu’auparavant. Les légats du pape n’étaient pas présents à la séance où avait été rendu ce décret. Dans la séance suivante, ils, y formèrent opposition. Alors le concile écrivit au pape , pour le prier d’approuver et de confirmer son vingt-huitième canon. Saint Léon refusa absolument son consentement , et rejeta le canon.
On oppose d’abord au canon du concile de Constantinople l’autorité de saint Grégoire le Grand. Ce pontife dit que l’Eglise romaine ne reçoit pas les canons et les actes synodaux de ce concile , et qu’elle ne reconnaît que ce qu’il a défini contre Macédonius (1). On ajoute que , selon saint Léon , le troisième canon de Constantinople estsans autorité, sans force, et enfin lui déplaît(2).
Bossuet répond que , malgré cette résistance du pape , le troisième canon de Constantinople fut inséré avec les autres dans le code canonique , et fut observé tout de suite par l’église orientale. Il y a plus , au concile de Chalcédoine , Anatole, comme évêque de Constantinople , prit le premier rang , et les légats n’y firent aucune difficulté. Ils -reprochèrent même à Dioscore de n’avoir
(i) Et canones qnidem Cons tan lino polit» ni conciHi Endoxios damnant. Sed qnis fait corum aator Kadoxias minime disant. Romana aillera ecdesia eosdem canones , vel gesta synodi illins hactenos non habet, nec accipit. In hoc autem camdem synodum accepit qnod est per eara contra Macedonium definitnin. (Gregorius Mag. 116. 6, epist. xxxxt, ad Eulogium.)
(a) Vid. S. Leonis epist, ixxtx et t,*x, al, un et lt, ad Pnlcheriam et ad Anatolium.
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donné, dans son conciliabule d’Ephèse, que la cinquième place à saint Flavien. ■
Du refus fait par saint Léon , de reconnaître et de recevoir le vingt-huitième canon de Chalcédoine , Orsi conclut, sans fondement, que le pape a droit de casser • les décrets des conciles généraux , et que , par conséquent , il leur est supérieur.
1° Le concile de Chalcédoine , entièrement composé d’orientaux , avait besoin , pour acquérir l’cecuménicité, du consentement de l’Eglise d’occident. L’opposition formée par les légats , au vingt-huitième canon , faisait craindre , avec raison , aux pères du concile , que si le pape la soutenait , tout l’oceident se réunît à lui , et que son canon ne fût pas véritablement la décision de l’Eglise universelle. C’est ce qui les engagea à écrire à saint Léon , pour le prier de confirmer ce canon.
2° Le concile ayant fait au pape cette demande , l’affaire était dévolue , par cet acte même , à la décision du saint-siège. Le pape avait donc , du consentement du concile , le droit d’accepter ou de rejeter ce canon. , . . • . . ■ j ■
3° Ce qui tranche la question , c’est le fait. Malgré l’opposition du pape , les évêques de Constantinople ont constamment joui du droit que leur attribuait le vingt huitième canon de Chalcédoine. Voilà donc un décret , d’une part , fait par le concile , de l’autre , rejeté par le pape ; c’est le décret qui est exécuté , et le rejet qui reste sans exécution. Comment peut-on inférer de là que le pape a droit d’infirmer les décisions des conciles généraux ?
A cette occasion , Orsi prétend encore que le pape a droit de confirmer ou d’infirmer les décrets même dogmatiques des conciles généraux , et que le concile de Chalcédoine lui avait demandé la confirmation des siens. Pour le prouver , il cite une lettre de saint Léon à l’empereur Marcien. Ce pontife dit que , comme c’est principalement par les soins de ce prince que l’erreur a été condamnée dans le concile , il lui appartient que le
mal , étouffe dans les chefs , soit aussi détruit dans tous ses restes. Le moyen d’y parvenir est que l’empereur fasse connaître à toutes les Eglises que les définitions du saint concile ont plu au siège apostolique. Il n’y a eu aucune raison d’en douter , puisque le concile a consenti, en y souscrivant, ce qui avait été décidé par lui. Mais , ajoute-t-il , j’ai ajouté volontiers ma sentence aux constitutions synodales, pour la confirmation de la foi et la condamnation des hérétiques : ce que votre bonté daignera faire connaître aux évêques de toutes les Eglises (1).
Il n’y a , dans cette lettre , rien de ce que prétend y trouver Orsi. D’abord , il n’y est nullement dit que le concile ait demandé la confirmation de ses définitions. Ensuite , il faut considérer quel est l’objet de cette lettre : elle est relative aux doutes que les eutychiens cherchaient à répandre pour affaiblir l’autorité du concile. Ils publiaient que les définitions conciliaires avaient été faites contre l’intention du pape , ce qui aurait entraîné l’opposition de tout l’occident. Pour dissiper ces rumeurs , le pape pria l’empereur de répandre son adhésion et le jugement qu’il a ajouté aux décrets du saint concile. Ce n’est point là dire qu’il aurait eu droit de les infirmer.
(l) Cnm vestro præcipoe opéré sit effectuai nt per synodale conciliura damnalis impii dogmatis defensorihus, oranes vires sacrilegus error amitteret, adejusdem devotionis pertinet palma, si nialuin quod in suis duribns est oppressum , etiam in quibnsçumque reliquiis deleatur. Qaod facilins clementia vestra arbitratur inolendum, si per universas eeclesias definitiones sanctæ synodi Chalcedonensis apostolicæ sedi placuisse doceantur. De quo qnidem ratio non fuit ambigendi, cura et iidei omnium subscribendo, consensus accesserit quæ a me secondera furmam apostolicae doctrinæ ac paternæ traditiones emissa est... Quia vero omnibus raodis obediendum est pietati vestrae religiosUsimaeque voluntati constitutionibu synodalibus, quæ mibi de coufirmatione fidei catholicæ, et hæreticoruin damnatione placuernnt, lubens adjici sententiam meam.Quæut ad notitiam omnium sacerdotura ecclesiarumque perveniat, vestræ clementiæ præceptio ordinare dignabitur. (S. Léo. episl. cxv, cap. i et a , ad Marcianutn imper.)
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XIII. Je terminerai ce chapitre en produisant encore un témoignage de la doctrine du concile de Chalcédoine , sur l’autorité revêtue de l’infaillibilité. Ce sont les règles données par les conciles généraux qu’il déclare revêtues d’une force inaltérable (1). Il n’y joint pas les décrets des papes. Le concile n’aurait pas manqué d’en faire mention , s’il les avait crus d’une autorité supérieure ou même égale à celle des conciles.
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CHAPITRE XIV
LE PAPE SAINT GÉLASE I er .
I. Le pape saint Gélase établit positivement l’irréformable autorité des conciles généraux. Il dit que les pères, éclairés par l’inspiration divine, n’ont pas permis de soumettre à être traité de nouveau , ce qu’avait publié un concile contre les hérésies , pour la foi , la communion , et la vérité catholique et apostolique : et cela pour ne pas donner aux méchants l’occasion de contredire à ce qui a été médicinalement statué. Il ajoute qu’un concile bon et véritablement chrétien , ne peut , après qu’il a été tenu , être attaqué par la convocation d’un autre concile. Il répète qu’il ne peut y avoir aucun motif pour qu’un bon concile soit rétracté par un autre concile , et que la rétractation n’ôte pas la stabilité à ses constitutions (2).
(l) Régulas sanclornm patraiu per singuli hic nsque concilii con» mutas proprium robnr obtinere decrevirnuj. ( Conc . Chalced. can. ».)
(a) Quæ majores nostii divina inspira tione cernentes præcavernni , at qoæ contra onaniqoamqoe hære-im cuacta synodus pro lide , commanione , et veritate catholica atqae apostolica promulgasset , non sinerenl post h sec novis retractationibos mutilari : ne praris occasio præbealur qoæ medicinaliter foerant slatata , pulssri...
Voilà donc , dit Bossuet , une différence essentielle entre les décisions des conciles et celles des papes. Les premières ne peuvent, d’après saint Grélase , être revues et examinées pour quelque cause que ce soit , et nous avons vu des décrets dogmatiques des papes revus, examinés et jugés par des conciles généraux.
Orsi répond que la stabilité des décrets des conciles est une vérité , mais que c’est des conciles reçus et approuvés par les papes. Nous convenons sans difficulté avec lui que , lorsque le pape n’a pas assisté au concile, soit personnellement , soit par ses légats , son adhésion est nécessaire pour que le concile acquierre l’œcuménicité. Ce qui n’affaiblit pas le raisonnement de Bossuet.
II. Bossuet s’objecte une lettre de ce même pape à l’empereur Anastase. Ce prince désirait que le nom d’Acace fût mis dans la sacrée liturgie, comme celui des évêques catholiques ; quoique ce patriarche fût mort chargé des anathèmes lancés contre lui par Félix III. Le motif de l’empereur était surtout l’attachement que le peuple de Constantinople avait pour la mémoire d’Acace. Le pontife lui répond que le siège apostolique prend grandement garde à ce que la confession de l’apôtre , qui est une racine pure , ne soit souillée d’aucune impureté, d’aucune contagion , car si ( ce que Dieu détourne, ce que nous avons la confiance qu’il ne puisse pas arriver), il survenait une telle chose, comment oserionsnous résister à aucune erreur? Dans quelle autorité chercherions-nous la correction des errants ? Ainsi , si votre piété croit que la paix ne peut être conservée qu’à ce prix dans une seule ville , que pourrions-nous faire par toute la terre , si ( ce qu’à Dieu ne plaise ) , elle se voyait
Bona synodus vereqae Chrisliana aemel acta milia nec potest an débet nova synodi iteraiione convelli...
Bona synodns nulla causa est cur alla debeat synodo retractari. ne ■psa retractatio ejus constitotis detrahat firniitatero. (S. Gelasius, epist. *n , ad episc. Dardanice.)
trompée par notre perversité (1)? De là, dit Bossuet,
nos adversaires tirent trois arguments.
1° Si le saint-siège donnait entrée à quelque erreur , il se mettrait hors d’état de remplir son devoir, puisqu’il n’aurait plus la hardiesse de s’élever contre l’erreur. Donc il faut nécessairement que le saint-siège ne donne aucune entrée à l’impiété.
2° Saint Gélase croit avec confiance qu’il ne peut arriver que le saint-siège donne entrée à l’impiété. Or , il y donnerait entrée , si l’un de ses pontifes enseignait l’erreur.
3° Un pape tombant dans l’erreur , y entraînerait tout l’univers; or, l’erreur de tout l’univers est impossible.
III. A la première de ces difficultés , Bossuet répond que l’objet du pape Gélase est de dire que le saint-siège prend les plus grandes précautions , magnopere caret , pour empêcher l’erreur de se glisser dans son sein. Il en apporte pour raison, si ce malheur arrivait, comment oserions-nous résister à l’erreur ? Si des précautions que prennent les pontifes romains pour ne pas errer , on veut conclure qu’ils ne peuvent pas errer , c’est certainement très- mal raisonner.
A la seconde objection il répond que les mots , quod Deus averlal, quod fieri non potse confidimus , repoussent l’idée de certitude. Un ultramontain dirait-il de cette autorité pontificale qu’il croit infaillible , si elle se trompait jamais , ce qu’à Dieu ne plaise. De plus , il ne soutiendrait pas qu’il est impossible , qu’à force d’intrigues,
(l) Hoc est qnod sedes apostolica magnopere cavet,ut qnia mniiçl^ radix est apostoli gloriosa confe»sio , milia rima pravitatis , milia promis contagione macaletur, nam si, (quod Dens avettat, quod fieri non posse conlidiinos) taie aliquid proveuiret , amie cai qaam rcsistere aodeiemas errori? Vel unde eorrectionem eirantinm postnlaremns. Proinde si pietas tna nnicis civitutis popnlnm nrqne pace posse componi, quid nos de totins orbis terrarnm snmus universitale factnrisi (qood absit) nostra fnerit pravitate dereptns. (S. Gelasius, epist. vin , ad Anastasium imper.''
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de dissimulations , d’équivoques , les hérétiques parviennent à se faire recevoir dans la communion de l’Eglise romaine. Or, c’est de cela seul qu’il s’agit dans la lettre de Gélase. Bossuet ajoute que ceux qui soutiennent le plus fortement qu’il est impossible qu’un pape définisse l’erreur , conviennent qu’il peut la prêcher , et donner par ses prédications un cours si libre à l’erreur, que pour empêcher de plus grands progrès , ou soit obligé de le déposer. C’est donc, conclut-il , non d’une assurance positive , non d’une certitude absolue , mais d’une pieuse confiance , qu’il faut entendre les paroles de Gélase.
Quant au troisième raisonnement, Bossuet dit qu’à la vérité un pape qui se livrerait à l’erreur, séduirait autant qu’il serait en lui. Mais pour cela entraînerait-il l’univers dans la séduction? Non, certes, l’univers a d’autres remèdes à la contagion : la résistance des évêques , le retour du saint-siège lui-nième d’après son indéfectibilité. Libère et llonorius ont fait beaucoup de mal par leurs chutes : mais ils n’ont pas infecté l’univers de leurs erreurs. Il est important d’ajouter que ce n’est pas personnellement du pape que parle Gélase , que c’est du siège apostolique. Nous convenons que la foi de ce siège est indéfectible ; j’ai expliqué et prouvé cette vérité (1). Il est également vrai que si la foi pouvait périr dans ce siège , comme elle a péri dans beaucoup d’autres , ce malheur pourrait entraîner la ruine entière de la foi dans le monde, n’y ayant plus alors de centre d’unité. Mais il n’en Serait pas, il n’en a pas été de même de la chute d’un pape.
IV. Orsi répond à ces raisons que ce n’est pas une pieuse confiance , que c’est une certitude absolue qu’énonce Gélase, quand il dit que le saint-siège ne peut admettre l’erreur. Outre que cette assertion est contraire aux expressions du pontife, j’observe qu’elle détourne
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(t) Vojez ci-desstis , chap. a , n OJ 3,4, 5.
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l’état de la question , et qu’elle confond le saint-siège avec le pape , l’indéfectibilité de l’un et l’infaillibilité de l’autre. Orsi commet la même confusion de notions dans les preuves dont il soutient son assertion. Ce sont différents textes du même pontife, la même lettre à Anastase , le Commonilorium ad Fausium, la lettre à Euphémius , où Gélase attribue à la confession de saint Pierre le privilège de ne pas tomber dans l’erreur, l’é— pitre quatorzième, autrement nommée Tractalus , où Gélase dit que c’est au siège fondé par saint Pierre, et où repose son corps , que Jésus-Christ accorde de ne pouvoir être vaincu par les portes de l’enfer. Bossuet avait expliqué très-clairement et très-justement ce qu’on entend , en style ecclésiastique , par la confession de saint Pierre; c’est le lieu où repose le corps de cet apôtre, et Gélase avait-il désigné le saint-siège par ce qu’il possède de plus précieux ? Orsi n’entreprend pas de réfuter cette explication , et il n’en prend pas moins la confession de saint Pierre , non pour le siège du pape , mais pour la personne du pape.
fV
LE CINQUIÈME CONCILE GÉNÉRAL
rx
wrê;
I. Le cinquième concile général tenu à Constantinople en 513, avait pour objet l’affaire des trois chapitres , laquelle causait de grands troubles dans l’Eglise orientale. Les trois chapitres étaient les écrits de Théodore de Mopsuète , la lettre de Tliéodoret contre les anatliéinatisines de saint Cyrille , et la lettre d’Ibas d’Edesse à Maris , Persan. La question agitée avec chaleur , était de savoir si ces écrits étaient ou n’étaient pas infectés de nestorianisme. Le pape Vigile , qui était alors à Constantinople , refusa pendant quelque temps de recon-
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naître ce concile et d’y assister. Il publia même un décret appelé Constilulum , dans lequel il imposait silence à tous les partis , et voulait qu’il ne fût plus question de cette affaire. Mais enfin il se réunit au concile, et prononça avec lui la condamnation des trois chapitres.
II. Orsî dit que ce concile ne fut point œcuménique
dans ses commencements , et qu’il n’acquit l’autorité de concile général que par son union avec le pape , et par l’approbation que donnèrent à ses décrets Vigile et ses successeurs. -
Il est vrai que le cinquième concile ne fut pas œcuménique dans son commencement. Deux choses lui manquaient : la présence du pape et le consentement des Eglises d’occident. Nous reconnaissons , et je l’ai dit'plusieurs fois , la nécessité de la convocation par le pape , ou de son agrément et de son assistance , soit en personne , soit par ses légats , pour qu’un concile , quelque nombreux , quelque respectable qu’il soit , parvienne à l’œcuménicité. Il est aussi nécessaire pour cela qu’il soit , ou composé d’évêques députés de toutes les parties de l’Eglise , ou accepté après sa célébration par l’universalité des Eglises qui n’y auraient pas assisté. Or, le cinquième concile général était absolument composé d’orientaux. Non-seulement les occidentaux ne le recevaient pas, mais ils le rejetaient formellement, parce qu’ils jugeaient ses décrets sur les trois chapitres contraires à ceux du concile de Chaleédoine. Ce ne fut qu’après très-longtemps , lorsque l’affaire eut été examinée plus mûrement et plus froidement , comme le dit Bossuet, qu’enfin ce concile fut muni de l’approbation universelle.
III. De ces faits résultent des conséquences importantes sur notre question.
D’une part, les orientaux, au second concile de Constantinople, malgré l’édit pontifical qui enjoignait le silence , continuèrent leurs délibérations et leurs décrets. Ils ne croyaient donc pas à l’infaillibilité du pape et à sa supériorité sur les conciles généraux. Il y a plus :
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dans cette lutte qui dura quelque temps , ce ne fut pas le pape, ce fut le concile qui triompha. Ce ne fut pas le concile qui céda au Conslitutum , ce fut le pape qui retira son Conslitulum , et qui vint re réunir au concile.
En vain , pour se soustraire au poids de ce raisonnement , Orsi dit que le Conslitutum ne fut pas jugé par le concile. Cet incident est absolument étranger à la question. Que, soit pour le bien de la paix , soit par respect pour le pape , le concile se soit abstenu de prononcer sur le Conslitutum, et n’en ait pas fait mention dans ses décrets , il est toujours certain qu’il l'a annuité par le fait. Le Conslitutum ordonnait une chose , le concile en décrétait une contraire : ce furent les décrets du concile et non le Conslitutum qui restèrent la loi de l’Eglise. •
D’un autre côté, quoique le pape Vigile eût reconnu la validité du concile, et eût muni les décrets du sceau de son autorité, quoique ses successeurs , Pelage et saint Grégoire , les eussent adoptés , l’Eglise d’occident continuait encore à ne pas les recevoir. Se serait-elle permise cette résistance, si elle eût admis cette autorité souveraine , infaillible , irréfragable, que les ultramontains attribuent au pontife romain ?
Il est donc certain qu’au sixième siècle la doctrine de l’Eglise universelle , tant grecque que latine, sur l’aulotorité pontificale , était conforme aux principes que professe l’Eglise gallicane. ' ' '
IV. Passant ensuite aux actes du cinquième concile , nous y trouvons de nouvelles preuves de cette vérité.
Sur la lettre d’Ibas , s’éleva la question si elle avait été ou non approuvée par le concile de Chalcédoine. Y ayant eu, à ce sujet, quelque contestation , on. vint à examiner quelles formes avaient suivies les conciles antérieurs dans les approbations données aux écrits concernant la foi. On lut les actes des conciles d’Ephèse et de Chalcédoine , où avaient été approuvées la lettre de saint Cyrille , autorisée par le suffrage de saint Célestin , et la lettre de saint Léon Flavien. Après quoi le concile
déclara que tout ce qui venait d’être lu montrait clairement comment les saints conciles ont coutume d’approuver les choses qui leur sont déférées. Car, quoique les saints personnages , auteurs des lettres rapportées , eussent brillé du plus grand éclat, cependant les conciles ne donnèrent pas simplement et sans examen leur approbation à ces lettres , mais seulement après qu’ils eurent pleinement reconnu qu’elles étaient conformes à la doctrine des saints pères , à laquelle on les avait confrontées (1). Les actes inspectés ayant montré que la discus- * sion et la confrontation n’avaient pas eu lieu par rapport à la lettre d’Ibas , les pères conclurent , avec justesse , qu’elle n’avait pas reçu d’approbation. Il est donc démontré par l’autorité suprême d’un concile général , ce que je disais ci-dessus des deux conciles généraux précédents, que ni les écrits approuvés par le saint- siège , tels qu’étaient ceux de saiut Cyrille , ui même les épîtres solennellement émanées du saint-siège , comme celle de saint Léon , n’ont pas été et par conséquent ne doivent pas être reçus purement et sans examen , mais que les conciles d’Epbèse et de Chaleédoine se sont attribué , et ont donc eu le droit d’examiner , de confronter avec la tradition , déjuger avec une autorité supérieure ce que les papes les plus respectables avaient antérieurement décidé. -, , 4- ' •• ••• «
Y. Il est juste d’examiner ce qu’oppose Orsi à ce raisonnement de Bossuet. -
Il dit d’abord que ce prélat ne rend pas bien l’idée du concile, dont l’intention était, non de prouver directement que la lettre d’Ibas n’avait pas été approuvée à ■Y.'n--!-' ’Y.vv
.i/. .• , • q v ‘‘*yr t.-P-r?' , ' uéî "*»') .H . V*’
(i) Ex lm qnæ récita la sont manifestum est quomodo sa ne tse synodi ea quœ apnd eas proferuntur probare soient. Com enim illi sancti viri qni recitatas epistolas subscripserunt sic aplenduerint , tamen epistolarnm eorum comprobationem , non simplicité!', nec sine inquisitione fecerunt, nisi per omnia cognovissent consonare eas exposition! et doctrines sanctorum patrum , ad qnam collatio facta est. (Conc. Constantinop. it , gener. v, collatio 6.)
Chalcédoine , mais de rechercher dans les conciles précédents la manière dont il devait se conduire.
Oui , sans doute , le second concile de Constantinople recherchait de quelle manière les conciles antérieurs s’étaient conduits dans le jugement des écrits, afin de suivre la même conduite, et cette recherche le mena à reconnaître et à déclarer que les écrits des papes , même les plus vénérables , n’avaient été approuvés qu’après examen et confrontation et par voie de jugement. C’est ce que dit Bossuet , et ce que ne réfute pas , ce que même ne coutredil pas l’objection d’Orsi.
Ce cardinal ajoute , ce qu’il avait dit précédemment au sujet de la lettre de saint Léon , que les pères du cinquième concile procédèrent à l’examen de la lettre d’Ibas, non qu’ils doutassent si elle était orthodoxe ou hérétique; mais, comme ils le disent eux -mêmes , pro ampliuii subtililale, c’est-à-dire, pour un plus grand éclaircissement. 11 conclut de là que le cinquième concile ayant voulu suivre la forme des deux précédents, ce n’est de même que pour éclaircir de plus en plus ce que les papes avaient décidé, et non à raison de doutes, que les troisième et quatrième conciles avaient examiné les lettres de saint Cyrille et de saint Léon.
La répétition de la même difficulté nous oblige de revenir sur les mêmes réponses :
1° En supposant l’autorité du pape irréfragable et infaillible , il ne devrait pas être permis de prétendre revoir et examiner ses décisions, même pour les éclaircir. A-t-on jamais vu un concile , sous prétexte d’éclaircissement , revenir sur les décisions d’un autre concile ?
2° Il est absurde de dire que le concile de Chalcédoine examinait la lettre de saint Léon pour l’éclaircir. Cette sublime lettre était parfaitement claire , et les pères l’avaient reconnue telle par leurs acclamations.
3° Ces pères ne doutaient pas personnellement de l’orthodoxie de la lettre ; mais ils la soumettaient à leur examen , parce que ce n’est pas seulement d’après une opinion personnellement conçue , que des juges doivent
prononcer : ce n’est qu’après un examen juridique qu’ils doivent porter un jugement légal. De ce que les pères de Chalcédoine , persuadés comme hommes de l’orthodoxie de la lettre du pontife romain , l’ont cependant examinée, il résulte évidemment qu’ils agissaient comme juges , et qu’ils prononçaient sur le décret dn pape un jugement juridictionnel. *
-'Orsi prétend confirmer ce qu’il vient de dire par l’autorité du pape Vigile. Dans son édit, appelé Constitutum, le pontife déclare , que si le quatrième concile , malgré la vénération due à saint Léon , malgré l’orthodoxie qui brillait dans son épitre dogmatique exigea , pour l’approuver , la confrontation avec les écrits des pères, combien plus doit-on croire que l’épître à Maris , qui rejetait le concile d’Ephèse et les éerits de saint Cyrille , n’a pas été regardée comme orthodoxe par ce concile (1).
Comment Orsi n’a-t-il pas senti que ce texte qu’il invoque forme une preuve de plus contre lui? Vigile y dit nettement que, quelle que fût l’autorité si imposante de saint Léon , son épitre ne put être approuvée que d’après des confrontations : His exigit comparationibus comprobari. Orsi rapporte encore un autre texte du même décret où Vigile répète la même chose.
VI. Il tire un autre argument de ce que Vigile, plusieurs évêques , l’empereur Justinien , disent qu’ils reçoivent les décrets des conciles et les lettres des papes.
(i)His ergo ita se habentibns, nolli venit in dabiam quin patres oostri ita a se veuerabiliter crederent suscipi beati Leonis epistolam, si eam Nicaenæ et Constantinopolitanæ synodorain , tmu etiam beati Cyrilli in Ephesina prima expositis , assernnt convenue doetrinis. Etsi ilia tanti pontifie» et tanta orthodoxa: fidei lnce præfulgens epistola , his exigit cumparationibos approbari , quomodo illam ad Maris peraam epislolam, qu* speeisliter Ephesitimn priiuam synodtun respuit, et beati Cyrilli exposita dogtnata delinivit hæretica, ab iis— dem pa tribus credatnr orthodoxa nominal i, cum ilia condemnat quarnm eollatione tanti pontificis , ut diclum est , meruit doctrina butdsri? ( Vigilii papa eorutitutum , n» 14.) *
Ils mettent donc , conclut-il, ces deux autorités aumême
niveau- ■ , .... -,
La conséquence n’est pas juste , on peut, très-bien recevoir et regarder comme orthodoxes deux décisions d’autorités différentes. •>■■■ -, •
Bossuet avait dit que les conciles suivent la même méthode à l’égard des écrits des catholiques, et des hérétiques , sans excepter ceux des papes. Est-ce donc , dit Orsi,. qu’on ne inet aucune différence entre les épîtres des papes et les écrite des hérétiques ? Il ne montre assurément pas là sa logique. Les conciles mettent entre ces choses une grande différence, puisqu’ils approuvent les unes et condamnent les autres. C’est la même autorité supérieure qui prononce la sentence , soit d’approbation , soit de réprobation , selon le sujet sur lequel elle tombe, f . ,u ü.aav, c-;. j<
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SAINT GRÉGOIRE LE «GRAND
I. Dans les commencements de son pontificat , saint Grégoire adressa aux patriarches de l’Eglise une épître dans laquelle il consigna sa profession de foi sur l’irréfragable autorité de l’Eglise. Il déclare que , de même ' que les quatre évangélistes , il reçoit et révère les quatre conciles de Nicée , de Constantinople , d’Ephèse et de Clialcédoinë, parce que sur ces conciles, comme sur une pierre carrée , s’élève tout l’édifice de la foi ; et que, quelles que soient d’ailleurs sa vie et ses œuvres, tout homme qui n’est pas établi sur ce fondement, est rejeté de l’édifice. Il révère aussi le cinquième concile , le second de Constantinople, Toutes les personnes que ces conciles rejettent , il les rejette ; toutes celles qu’ils res-
pectent , il les tient embrassées , parce que, dit-il, dès qu’ils sont établis par le consentement universel , c’est soi-mème , et non pas eux , tjue détruit quiconque a la présomption de relâcher ce qu’ils ont lié, ou de lier ce qu’ils out détaché. Quiconque pense autrement, qu’il soit anathème ; mais que celui qui suit la foi de ces conciles , reçoive la paix de Dieu le père , par Jésus-Christ son fils (!).-.• > ' ■: <■'■■■ (• ■> ’• ■ :*
II. Il est important d’observer que saint Grégoire n’attribue ici l’infaillibilité Qu’aux seuls conciles généraux. S’il avait été dans les principes actuels de la cour de Rome , n’aurait-il pas joint à l’ireéfragabilité des définitions conciliaires celle des décrets pontificaux ? S’il avait cru que ce sont les «papes qui donnent aux conciles leur irréformable autorité , ce pape se serait-il abstenu d’en parler? Mais il déclare positivement le contraire. Il expose le motif de son adhésion aux conciles généraux antérieurs , et de la comparaison qu’il fait de leur autorité avec celle des Evangiles. Ce motif est parce qu’ils sont établis par le consentement universel. Quia universalisant conscnsu constitula. C’est donc , selon ce grand pontife , non le .pape , mais le consentement universel , qui imprime aux conciles leur force et leur infaillibilité.
(i) Præterea qnia corde creditur ad justitiam , ore autein conjes.ùc fit ad salutem , sicut sancli cvangelii quatuor libros, sic quatuor concilia suscipere et venerati me fateor ; Nicaenum scilicet in quo perversura Arii dognta destrnitur ; Constantinopolitanum quelque, in quo Euncmii et Macedonii error convincitur : Epbesinnm etiam primuro , in quo Nestorii iinpietas judicatnr ; Cbalcedonense vero , in quo Eu tychetis Dioscoriqne pravilas reprobatur, iota devotione complector, mtegemma approbations custodio r quia in his velut in quadrato lapide sanctaé Hdci structura consurgit ; et cujnsbbet vitæ atque actionis existât , quisquis eorum solidatem non tenel , etiam si lapis esse cerna • tur, taroen extra ædifirium jacet. Quint mu quoque concilium paritei veneror, in quo , et eputola quæ ib<£ dicitur, erroiis plena reprobatur; Tbeodorus personam mediatoris Dei et bominum in duabus snbstantüs separans, ad iiupietatis perfidiatn cecidisse contenditur. Scripta quoque Tbeodoriti, per quæ B. Cyriili fidea reprebenditur, ausu de* menti:? refutantur. Cunctas vero quas praefata veneranda concilia per-
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Un docteur gallican ne pourrait exprimer cette doctrine plus clairement.
III. Orsi , de son côté , remarque que , du temps de saint Grégoire , le cinquième concile n’était pas encore reçu par toutes les Eglises. Et cependant, comme il était reconnu par le saint-siège , ce grand pape l’asseoit et l’assimile aux quatre précédents , condamne de même et soumet à un pareil anathème ceux qui rejettent celuilà et ceux qui n’admettent pas les autres. Ce n’est pas le consentement universel qui lui fait reconnaître un concile non muni de ce consentement. Ce n’est donc pas, selon saint Grégoire , ce consentement qui donne aux conciles l’infaillibilité.
Pour répondre à ce raisonnement , considérons d’abord que saint Grégoire ne parle pas absolument de ce concile, de même que des autres. Il le révère aussi ; mais il n’en fait pas, comme des précédents , la pierre fondamentale de la foi. Ensuite, le fait même renverse cet argument. Saint Grégoire communiquait avec les Eglises qui ne recevaient pas encore le second concile de Constantinople. Veut-on prétendre que le saint pontife anathématise des Eglises avec lesquelles il se maintient en communion ? Il est donc clair que l’anathème prononcé par saint Grégoire tombe non sur ceux qui refusaient de recevoir le cinquième concile , niais uniquement siliceux qui rejetaient les quatre preiniers.
sonas respuunt , respuo ; qoas, venerantuc amplector. Quia, dam universati surit couse usa constituta , se , et non iüa destrait , quisqais præsuimt, sut solvere qm>s religaiit, aut ligsfte quos solvunt. Qoisquis ergo aliud sapit anathema sit. Qnisquis vero prædictarom synodorum (idem tenet, pax ri sit a Deo pâtre , per Jesam (ilium ejus qui cum eo vivit et régnât consuhtantialiter Deus , in unitate Spiritns sancli , per omnia secula sæculorum, amen. (S. Gregorius Magnas lib. i , epist. xxv, ad patriarchas.)
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LE PAPE HONORIUS, LE SIXIEME CONCILE GENERAL
I. Les monotliélites reconnaissaient l’autorité des conciles d’Ephèse et de Chalcédoine. Avec le premier , ils condamnaient Nés tonus et n’admettaient dans Jésus- Christ qu’une seule personne ; comme le second , ils rejetaient, disaient-ils, Eutyehès, et reconnaissaient dans le divin Sauveur deux natures ; mais ils prétendaient qu’il n’y avait en lui qu’une seule volonté. Cette assertion favorisait l’eutychianisme , et rendit les auteurs de la secte suspects de cette hérésie. Ces auteurs étaient les deux premiers patriarches d’orient, Sergius de Constantinople et Cyrus d’Alexandrie. Celui-ci avait même , au moyen du nouveau système , opéré dans son diocèse une réunion de théodosiens, qui étaient une secte d’eu? tychiens , avec les prétendus catholiques. Le moyen de cette réunion était que les théodosiens admissent avec les catholiques les deux natures en Jésus-Christ , et que, de leur côté , les catholiques reconnussent en Jésus- Christ une seule opération et une seule volonté procédante de la personne du Verbe.
Mais , d’un autre côté , saint Sophrone , patriarche de Jérusalem , s’opposait avec force aux progrès de l’erreur. Ayant assemblé un concile à Jérusalem, il écrivit une épître synodale qu’il fit passer aux évêques des grands sièges pour la défense de la foi catholique. Il y dit que comme en Jésus-Christ chaque nature conserve sa propriété , ainsi chacune opère ce qui lui est propre. Chacune des deux natures a son opération réelle et naturelle. Comme Dieu , le divin Sauveur opérait les miracles; comme homme, il faisait les actions communes et humaines. Cette lettre est adressée directement
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à Sergius; selon d’autres exemplaires, à Honorius , alors pontife romain. On ne doute pas, dit Fleury, qu’elle n’ait été envoyée à l’un et à l’autre ( 1 ). .. . '
II. Cependant Sergius , voyant que son opinion excitait du scandale, et éprouvait de fortes oppositions, crut devoir dissimuler. Le biais qu’il prit , pour répandre plus sûrement son erreur , fut d’empècher de la combattre , en proposant de garder le silence sur la question d’une ou deux volontés en Jésus-Christ ; artifice assez ordinaire aux hérétiques. Il écrivit d’abord à Cyrus de ne pas permettre qu’on parlât d’une ou de deux opérations ; il écrivit ensuite à Honorius dans le même sens. Il rapporte ce qu’il avait écrit à Cyrus de ne pas permettre qu’on traitât la question d’une ou de deux opérations; mais, au contraire, de confesser, conformément à l’enseignement des conciles, que Jésus-Christ, fils unique de Dieu , a opéré les choses soit divines, soit humaines , et que cette opération, digne de Dieu, et convenable à l’homme, procède indivisément du Verbe lucarne, et se rapporte entièrement à lui. Il ajoute que l’expression d’une seule opération , quoiqu’employée par plusieurs saints pères , blesse les oreilles de quelques personnes, parce qu’elle • paraît nouvelle , et qu’il leur semble qu’on l’introduit pour contester les deux natures unies en Jésus-Christ ; mais que d’autres se scandalisent du terme de deux opérations, comme n’ayant été employé par aucun des saints pères ; qu’il est contraire à la raison d’admettre deux volontés, le Verbe divin voulant sa passion , et sa volonté humaine y résistant ; que la doctrine des pères est que la cbair de Jésus- Christ , intellectuellement animée , n’a jamais produit son mouvement dè son appétit propre , et par une volonté contraire au Verbe, auquel elle était substantiellement unie ; mais , de même que le corps est gouverné : .V a. • .s-." - • ••<£...< A*'./
(i) 'Voyez celle lettre, trop longue pour être rapportée ici , dans le troisième concile de Constantinople , sixième général , act. 1 1.
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par l’âme , ainsi , dans notre Seigneur , son action humaine était mue en toutes choses par la déité du Verbe (1). Il n’y a point de difficulté sur cette épitre : tout le inonde convient qu’elle est’ hérétique. C'est sur ce que répondit Honorius que roule la contestation. On reconnaît universellement que ce pontife a fait une faute ; mais de quel genre a-t-elle été ? Est- il tombé dans l’hérésie ? A-t- il eu seulement le tort de se laisser tromper par l’astuce des hérétiques , et d’avoir eu trop de facilité , trop de complaisance pour leur erreur ? Voilà lé point delà question. Nous avons deux lettres de lui à Sergius , l’une antérieure , l’autre postérieure à l’épître synodale de saint Sopbrone. Orsi prétend que l’opinion qui attribue à Honorius l’héi-ésie monothélite , n’est plus guère soutenue que par les protestants. Ce qu’il y a de vraie sur cette assertion est , qu’il n’y a pas d’unanimité entre les catholiques sur ce sujet. Quelques-uns d’entre eux ont regardé comme un point utile d’enlever aux protestants l’avanlage qu’ils prétendent tirer de la chute d’Honorius. En conséquence, ils se sont efforcés d’excuser d’hérésie ce pontife. J’avoue , qu’entraîné par l’autorité de quelques-uns d’entre eux , j’ai pensé , et même écrit que l’erreur d’Honorius n’était qu’une erreur de fait; mais ayaut examiné plus mûrement la question , j’ai reconnu que je m’étais trompé. Je ne suis donc plus dans cette opinion ; je pense t qu’Honorius est véritablement tombé dans l’hérésie. Je pense que c’est donner aux protestants un avantage de paraître convenir que la doctrine catholique est attachée à cette question , et de soutenir contre eux une mauvaise thèse. L’hérésie d’Honorius, si elle est réelle, forme une preuve très-forte en faveur de la doctrine du clergé de France; elle ne prouve rien pour le protestantisme.
(i) Voyez la lettre de Sergius à Honorius. Conc. Confiant, m, ge ner. vi , ad. la.
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Je présente de mon opinion touchant i’hérésié d’Honorius , trois preuves : ses propres lettres ; les décrets du sixième concile général, qui, à plusieurs reprises, l’a déclaré hérétique ; et la faiblesse , pour ne pas dire la nullité des raisons par lesquelles on essaie de le justifier.
III. Dans sa première épître à Sergius , il commence par dire qu’il a reçu sa lettre , laquelle lui apprend les disputes et les nouvelles questions de mots , introduites par un certain Sophrone , alors inoine , maintenant évêque de Jérusalem , contre notre frère Cyrus , qui prêche à ceux qui se sont convertis de l’hérésie , qu’il n’y a qu’une seule opération en Jésus-Christ. Peu après il loue Sergius d’avoir, avec prévoyance et circonspection , ôté la nouveauté d’expressions , qui pourrait causer du scandale aux faibles (t). •>.
Dès ce commencement la manière méprisante dont parle Honorius du grand défenseur de la foi , saint Sophrone, et la manière honorable dont il fait mention de l’hérésiarque , sou frère Cyrus , annonce qu’il est dans les sentiments de ce dernier , et opposé au premier. : ,
Ensuite , il loue Cyrus d’avoir ramené à la foi des hérétiques. Or, quels étaient ces hérétiques? c’etaient les théodosiens , eutychiens. Quelle était cette foi , à laquelle Cyrus les avait ramenés ? c’était la doctrine de l’unité de volonté dans Jésus-Christ ; ce qui est le pur
(i) Script a frateruitatis veslræ suscepimu» , per quae contentiont-s quasdam , et novas vocam quæstiones çognovimus introductas per Sophronimu qtmndain , tune monachum , pane vero , ut auditur, episcopnm hierosolymitanæ urbis constitutum, adversus fratreni nostruiu Cyruiu Alexandrie antistitem , unam opéra tionem üoniini nostri Jesu Clins: i couverais ex haeresi prædicanteui... Quarum ]itterarum ad eutndem Sopkrouiuin direct atum suscipientes exemplar, et intuentes salis provide circuraspecteque fia’ernitatem veslrarn scripsisse, laudamus novitatem vocabuli auferentem , quod posset srandalum fimplicibus generare. [Conc. Constantinop. ni, generale vi, act. ta.)
inonothélisme. Honorius regarde donc cette hérésie coinmé la vraie foi.
Après cela Honorius taxe saint Sopbrone d’introduire de nouvelles questions de mots, une noyveâuté d’expressions. Il regarde donc positivement le dogme catholique des deux volontés comme une innovation.
Dans ta suite de son épitre , Honorius reconnaît qu’il n’y a dans Jésus-Christ qu’une seule volonté , parce que la divinité a pris notre nature et notre péché. Il ne reconnaît donc d’autre volonté dans Jésus-Christ que la volonté divine. Il confirme ce système en disant qu’il n’y a pas eu une autre loi dans les membres de Jésus- Christ , ni une volonté différente ou contraire dans le Sauveur, parce qu’il est né au-dessus de la loi delà condition humaine (1).
Il ajoute qu’il ne faut pas rapporter aux dogmes ecclésiastiques ce que l’Ecriture et les conciles n’ont pas décidé , et annoncer soit une , soit deux énergies en Jésus. Peut-être quelques-uns en bégayant et par condescendance pour les faibles , ont-ils voulu, abondant dans leur sens , et , par condescendance pour ces faibles , expliquer ce qui ne doit jamais être regardé comme dogme. Si , à raison des dogmes de la Divinité et de l’humanité , on doit dire et entendre une ou deux opérations , cela ne nous concerne pas, nous devons l’abandonner aux grammairiens (2). Je demande sur cela à
(t) Unde et nnam volnntatem faterour Domini nostri Jcsu Chrisii: quia profecto a divinitate assumpta est nostra natora non cnipa... Nam lex atia in membris, sut voluntas divers» non fuit, vel contraria salvatori : quia super legem oal us est hnmanæcondiiionis. (Conc. Constantinop. in, generale vt, act. r*.)
(a) Non oportet ad dogma'a ha?e eccledastica retorquere, qmc neque synodales apices mper hoc examinantes , neqne antoritaies canonicæ , visas snnt explanasse , ut noam vel duas energias alùjnis præsumat Christi Dei prædicare, quas, neqne evangelicae, vel apostolicæ litteræ, neqne synodalis examinaiio super his habita , visa; sunt terminasse. Niai forlassis, aient præfati sumus, quidam .a liqua balbutiendo docucrunt , condescendantes ad infortnandas mentes , et
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nos adversaires si ce n’est pas être véritablement hérétique, spécialement dans un pape chargé d’enseigner et de défendre la saine doctrine, que de dire qu’il est indifférent de professer le dogme sacré ou de soutenir les maximes contraires. ' ‘
Enfin Honorius termine cette première épître en disant à Sergius : Que votre fraternité enseigne ceci avec nous, comme nous l’enseignons unanimement avec vous , vous exhortant à rejeter ces mots nouvellement introduits d’une ou de deux opérations en Jésus- Christ (1).
Dans sa seconde épître à Sergius , Honorius manifeste les mêmes sentiments. Il veut pareillement qu’on bannisse de l’enseignement de la foi les expressions nouvelles d’une ou de deux opérations. Il dit que c’est se jeter dans d’inextricables difficultés de produire l’une ou l’autre. Il répète qu’on doit professer une seule opération d’un seul opérateur, Jésus-Christ , dans ses deux natures, et que sa foi est parfaitement conforme à celle de Sergius (2).
Certainement Honorius ne pouvait se tromper sur la véritable doctrine de Sergius , qui était publiquement connue de tout l’orient. Outre que l’épître que ce patriarche lui avait écrite, renfermait, comme tout le monde en convient, l’erreur inonothélite, celle qu’il
qu* ad intelligentias parvulorum quue ad ecclcsissiica dogmata trahi non debent... Utrnra autem, propler opéra divinitatis et lininanitati j , ona aut geminæ opcraiiones debeant deiivalæ dici , vel inteiligi ad nos i«ta periinere non debent , relinqnentes ea grammatiris; qui soient parvulis exqoisita derivando nomma venditare. ( Conc . Const. m , generale vi , act. il.)
(i) Hæc nobiscum fratrrnilas vestra praedicet , sicut et nos ea vohisentn nnanhniter prædicamus ; hortantes vos, ni unins, ant geminæ novæ vocis inductum operationis vocabnlum aufugienles , unnm nobiscum Dominnrâ Jesum Christum filimn Dei viviDeum verissimnm in duabus nalnris operalum divinitos atqne humanitns , hde oithodoxa et unilate cathoîica prædicetis. (ibidA
(a) Voyez la seconde lettre d’Honorins. Conc. Constantinop. m, act. i3, ad finem.
avait reçue de saint Sophrone lui expliquait clairement la doctrine que Pyrrhus , Sergius et les autres mouothélites professaient. De plus, des députés que saint Sopluonc lui avait envoyés , et dont il fait mention dans sa seconde épltre , lui avaient certainement développé les vrais sentiments de ces hérétiques qu’ils étaient venus combattre. Lors donc qu’IIonorius déclare qu’il est dans la même foi que Sergius , il se déclare positivement monothélite. Outre cela , ce pontife ne faisait pas dépendre la question d’une ou de deux volontés du dogme des deux natures : il croyait donc l’opinion hérétique d’une seule volonté , conciliable avec la doctrine catholique des deux natures. Enfin , il prononce textuellement que les deux natures ne produisent qu’une seule opération , ce qui est l’hérésie monothélite.
IV. Je passe à la sèconde preuve que j’ai annoncée du monothélisme d’JIonorius.
Le sixième concile général qui se tint en 680 , environ quarante ans après la mort d’Honorius , savait certainement mieux qu’on n’a pu le savoir depuis , si les épitres de ce pontife étaient infectées de l’erreur monothélite , et s’il avait été véritablement hérétique. D’ailleurs, l’irréfragable autorité d’un concile œcuménique interdit tout doute sur ce qu’il a décidé. Or, non-seulement une fois , mais à plusieurs reprises, non pas indirectement , mais le plus formellement qu’il soit possible , il a déclaré Honorius hérétique , et a anathématisé sa mémoire avec celle de Sergius , de Cyrus et des autres chefs de l’hérésie , conjointement , de la même manière , dans les mêmes termes.
Dans la session treize, le concile déclare qu’ayant examiné les épitres dogmatiques de Sergius , de Cyrus et d’Honorius , il les a trouvées contraires aux dogmes apostoliques, aux définitions des conciles et de tous les saints pères , et conformes aux fausses doctrines des hérétiques; qu’il exècre leurs dogmes impies; qu’il a jugé devoir rejeter de la sainte Eglise les noms de
Sergius , de Cyrus d’Alexandrie , de Pyrrhus , de - Pierre , de Paul , qui ont exercé l’épiscopat dans la ville de Constantinople , de Théodore , autrefois évêque de Pharan ; et qu’il a défini de les soumettre à l'anathème , et, avec eux, d’anathématiser et de rejeter de l’Eglise de Dieu, Honorius, qui fut pape de l’ancienne Rome , parce qu’il a trouvé , dans ses écrits à Sergius , qu’il a en tout suivi son esprit et confirmé ses dogmes impies. .
Dans la session seize , le concile dit anathème à Théodore de Pharan, hérétique; anathème à Cyrus, hérétique; anathème à Honorius, hérétique; et de même à plusieurs autres.
Dans la session dix-huit , la définition de la foi porte que le démon a trouvé des organes propres à exécuter ses volontés : Théodore de Pharan , Sergius , Pyrrhus , Paul , Pierre de Constantinople, Honorius, qui fut pape de Rome, Cyrus d’Alexandrie, Macaire d’ Antioche et Etienne son disciple.
Dans la même session , à la suite des acclamations à l’empereur, il est dit : à Théodore de Pharan , anathème ; à Sergius et Honorius , anathème ; à Pyrrhus et Paul , anathème , etc. > .
Encore dans la même session , le concile adresse au pape Agathon une épître synodale , où il lui dit , conformément à la sentence portée daus vos lettres , nous avons frappé d’anathème Théodore , Sergius , Honorius, Cyrus , Paul , Pyrrhus et Pierre.
A ces décrets si précis , j’ajouterai des témoignages importants de l’hérésie d’Honorius , lesquels ne sont pas étrangers au concile.
Dans la première session , Macaire , patriarche d’Antioche , alors chef du monothélisme , et violemment attaché à cette erreur , déclare , conjointement avec ses partisans, qu’ils ne présentent point de nouveautés d’expression ; mais qu’ils croient , prêchent et enseignent, sur la volonté et l’opération de Jésus-Christ, ce qu’ils ont reçu des conciles généraux , des saints
pères, des pontifes de Constantinople, Sergius, Paul, Pyrrhus et Pierre , et aussi d’Honorius , qui fut pape de l’ancienne Rome , et de Cyrus , qui le fut d’Alexandrie. Ainsi, catholiques et hérétiques , tous reconnaissaient Honorius monothéliste et chef de la secte comme les autres; ceux-ci réclamaient son autorité, ceux-là le condamnaient.
Le pape Léon II , successeur d* A gathon , dans une épître à l’empereur, où il déclare qu’il reçoit et confirme le sixième concile général , anathématise les inventeurs de la nouvelle erreur, c’est-à-dire , Théodore, Cyrus, Sergius, Pyrrhus, Paul, Pierre et Honorius, qui n’a pas illustré de la doctrine apostolique le siège apostolique , mais qui , par une profane trahison , s’est efforcé de souiller la foi immaculée.
L’empereur Constantin Pogonat , dans un édit relatif aux décisions du concile , parlant de ceux qui ont souillé les Eglises, et des évêques sacrilèges qui, avant son temps , avaient criminellement régi leurs diocèses , nomme Théodore de Pharan , Sergius de Constantinople, Honorius, qui fut pape de l’ancienne Rome, confirmatcur de cette hérésie et ennemi de lui-même , Cyrus d’Alexandrie, Pyrrhus, Paul et Pierre de Constantinople (l).
Enfin , il est bon d’observer que les légats du pape Agathon , présents aux diverses condamnations d’Honorius faites par le concile, n’ont pas fait la moindre opposition , la plus légère représentation ; qu’ils se sont unis constamment au concile, qu’ils ont même signé avec les autres membres la lettre au pape dont je parlais tout à l’heure , et qui déclare Honorius analhématisé.
V. Pour se soustraire à l’autorité accablante d’un concile œcuménique , quelques ultramontains ont ima-
(l) Voyez l’édit de l’emperenr, et la lettre que lui éirit le pape Won II, dans l’appendice du sixième concile général.
giné de nier les condamnations d’Honorius par ce concile , et d’avancer que , quant à cette partie , les actes ont été falsifiés. Je dis quelques ultramontains, car tous n’ont pas adopté ce subterfuge, et je dois la justice au cardinal Orsi de déclarer qu’il a eu la bonne foi de reconnaître la sincérité des actes et la fausseté de l’interpolation. Et en effet, j'ai peine à comprendre comment des auteurs estimables et judicieux , tels que Bellarmin, ont* pu adopter une idée aussi éloignée de toute vérité , et même de toute vraisemblance. s
En effet, pour établir une telle inculpation , il faudrait 1° la fonder sur des autorités très-graves et sur des autorités contemporaines. Une assertion avancée , après quelques siècles , dans un temps où il est devenu utile à un parti de la produire , n’est certes d'aucun poids. Ne citant aucun auteur du temps du! concile qui ait parlé de cette falsification , on doit reconnaître qu’elle est dénuée de preuves. Certainement une telle fourberie aurait excité de vives réclamatiôns.
2°' H faudrait aussi montrer quel aurait été le motif de ce grand crime. On n’en commet point sans quelque intérêt. Et quel est l’intérêt qui aurait pu engager à celui-là? Les Grecs, à cette époque, étaient unis et soumis à l’Eglise de Rome; ils n’avaient aucune raison pour imputer au pape uue hérésie dont il n’aurait pas été coupable.
3° U s’agit, ici, non pas seulement de l’interpolation du changement d’ün seul mot , mais de la falsification de quatre décrets de la plus haute importance , et on veut qu’elle se soit faite sans aucune réclamation. * f x
4° Il faut encore observer que les décrets des conciles généraux, qui étaient la loi de toute l’Eglise, étaient immédiatement publiés dans toute l’Eglise. Les actes des conciles étaient aussi répandus généralement et portés dans beaucoup d’Eglises. Ceux du sixième concile l’ont-ils été avant la falsification et dans leur pureté? L’ont-ils été avec la falsification? Si on admet
le second parti , qu’on m’explique comment les évêques membres du concile, comment le pontife romain , contre , l’honneur de son siège , les ont reçus tacitement , patiemment, ainsi corrompus, et ont permis qu’ils fussent publiés dans cet état. Si on aime mieux admettre la première hypothèse , que l’on m’explique encore comment l’interpolation a pu être introduite dans des actes sincères , sans qu’il y ait été fait aucune opposition. En un mot , supposer que dans aucun temps une pareille falsification a pu être commise, ou au su ou à l’insu du pape et des évêques* est également contraire à la raison.
5° Et l’édit de l’empereur Constantin Pogonat , et i’épitre du pape Léon II à ce prince , auront donc aussi été falsifiés. Le faussaire aura eu le même pouvoir sur les archives de l’empire , sur celles du saint-siège, qu’on lui suppose sur celles du concile. Que d’absurdités il faut entasser les unes sur les autres, pour établir celle de la falsification du sixième concile !
VI. Une autre réponse donnée à la condamnation d’Honorius par quelques défenseurs de l’autorité pontificale , est qu’il ne faut pas prendre à la lettre l’expressiou du concile, Honorio hœresico analhema; mais qu’il est nécessaire de la mitiger, qu’IIonorius a été condamné et déclaré hérétique à cause de la faveur et de la protection accordée à l’hérésie , et non pour avoir été hérétique de sentiment , de choix , volontairement , par dépravation et avec opiniâtreté ; ce que tout le monde sait être nécessaire pour constituer l’hérésie formelle.
S’il est vrai que dans des discours oratoires il se trouve quelquefois des expressions qui ne doivent pas être pressées à la rigueur , cela ne peut pas avoir lieu dans les- décrets des conciles , lesquels doivent toujours être entendus dans le sens le plus strict ; et parce qu’ils ont été minutés avec la plus exacte attention , et parce qu’ils sont des lois auxquelles tout fidèle doit se soumettre. Les termes employés par le sixième concüe sont si clairs, si précis, qu’ils n’admettent point de modifi-
cation. Ce n’est pas même un seul décret, c’est une suite d’anathèines qu’il faudrait mitiger. D’ailleurs , le concile déclare que c’est parce qu’Honorius a suivi les dogmes impies qui le condamne. Ce n’est donc pas pour avoir seulement favorisé ces dogmes. Ensuite il réunit dans ses condamnations Honorius aux chefs des monothéistes. Il le condamne de la même manière et dans les mêmes termes qu’eux ; la même condamnation montre le même délit. Enfin , l’empereur , qui avait assisté au concile , et le pape Léon II , savaient mieux que les théologiens de nos jours ce que le concile avait condamné , comment il l’avait condamné , pourquoi il l’avait condamné. .... - •
Il me reste maintenant à montrer la frivolité des raisons par lesquelles on prétend justifier Honorius. Il faut, à cet égard , distinguer deux temps: l’un est l’intervalle écoulé entre la mort d’Honorius et le sixième concile ; l’autre est le temps postérieur. Bossuet a observé , avec bien de la justesse , qu’après la mort d’Honorius , tous ses successeurs , jusqu’au sixième concile , qui condamnaient fortement le monothélisme , désiraient justifier la mémoire de ce pontife. On regardait comme étant de l’intérêt de la foi , d’ôter à l’bérésie un appui aussi propre à l’accréditer. D’ailleurs , Honorius s’étant en tout, excepté dans ce point essentiel, religieusement acquitté des devoirs de l’épiscopat, on croyait pouvoir juger qu’il n’aurait pas soutenu l’erreur avec opiniâtreté. En conséquence, on prétendit qu’il n’avait pas soutenu l’unité de volonté dans Jésus-Christ , dans le sens monothélite ; mais que , trompé par les expressions captieuses de Sergius , il avait entendu cette opinion dans un sens qui n’a rien de contraire à la foi catholique , et que toute sa faute consiste dans l’imprudente facilité à se laisser tromper. C’est cette explication qu’adoptent encore ceux qui excusent Honorius.
Elle consiste à dire que ce pontife n’a pas prétendu qu’il n’y eût dans Jésus-Christ qu’une volonté , en ce sens qu’il n’y eût pas en lui une volonté divine et une
volonté humaine; mais que son idée a été qu’il n’y avait pas, dans le divin Sauveur, une double volonté humaine, dont l’une le portât au bien , et l'autre l’inclinât au mal, ainsi qu’est la nature humaine viciée par le premier péché. Selon cette opinion , Jésus-Christ , Dieu et homme , avait , comme deux natures , deux volontés , l’une divine et l’autre humaine. Mais, en tant qu’homme , il n’avait qu’une seule volonté humaine , toujours conforme à sa volonté divine, et non de même que les autres hommes , une seconde volonté inclinée vers le péché. Orsi cite avec emphase trois témoins indubitables, dit-il, de cette opinion d’Honorius , l’abbé Jean , qui , sous les yeux du pontife , avait écrit les lettres à Sergius , le pape IV , second successeur d’Honorius , et saint Max inle , < abbé , célèbre défenseur , et martyr du dogme catholique. v ■ *»• \ ■ / . •
L’abbé Jean , dans une apologie d’Honorius , s’exprime ainsi : <• Nous avons dit une seule volonté dans a Notre-Seigneur , non pas de sa divfpité et de son « humanité. Sergius ayant écrit que quelques personnes « attribuaient à Jésus-Christ deux volontés contraires , « nous répondîmes que Jésus-Christ avait eu , non deux « volontés contraires , c’est-à-dire , de la chair et de « l’esprit, comme nous avons depuis le péché, mais une u seule : ce qui désignait naturellement son humani- « té (1). >• Cette apologie d’Honorius est rapportée par saint Maxime.
Le pape Jean IV écrivait en ces termes à l’empereur Constantin « Les occidentaux sont scandalisés de ce « que le patriarche Pyrrus , qui prêche contre la foi ,
(t) U nam voluntatem dixiiuus in Domino, non divinitatis ejns et humanitatis , sed humanitatis aolius. Cuuj Sergius scripsisset quod quidam duas voluntales in Christo contrarias dicerent, rescripsimus Christ uni , non duas voluntales ronlrarias habui-.se , carnis, inqnam , et spirilus , sicut nos habeinus post peccatum , sed unarn tantum , qnæ naturaliter humanitatem tamnm signabat. (Joannis abbatis apol. pro Honorio apud S. Maximum.) . ■ - v
« veut attirer à son sentiment notre prédécesseur Ho- « norius , de sainte mémoire ; ce qui était très-éloigné « de l’esprit de ce pontife catholique. Nous disons , et « nous professons , selon la vérité , qu’il n’y a qu’une « volonté dans la sainte humanité, et non deux volon- « tés contraires de l’esprit et de la chair , ainsi que le « disent quelques hérétiques; comme si Jésus -Christ ‘ « était seulement homme. C’est dans ce sens que notre « prédécesseur a écrit au patriarche Sergius ; parce qu’il « n’y a pas deux volontés contraires dans le Sauveur , « qui n’a tiré aucun vice de la prévarication du premier « homme. Enseignant le mystère de l’incarnation , notre « prédécesseur disait qu’il n’y a pas eu dans le Christ , « comme dans nous autres pécheurs, deux volontés « contraires , de l’esprit et de la chair j. ce que quel- « ques-uns tournant à leur propre sens , ont supçonné « qu’il avait enseigné une seule volonté de la divinité « et de l’humanité ; ce qui est entièrement contraire à « la vérité (1).’ »
Le saint abbé Maxime donne la même explication des lettres d’Honorius en plusieurs endroits. Dans sa lettre
(i) Omnes occidentales partes scandaüzantur, inrbantur, fratre nostro Pyrrbo patriarcha per lifteras snas hue atque illuc transmissap, nova qnædam et præter regulam fidei prædicante et ad propnnm seiïsum , quasi sanctæ mémorisé Honoriuin papam decessorem nosnum attrabere festinante : quod a mente catholici patriserat penitus alienom... Decenter dicimus, et veraciter confitemur, unam voluntatem in sanctæ ipsius dispensationis bumanitate , et non duas contrarias mentis et camis prædicamus : secundum quod quidam haeretici, velut in puro bomine detirare noscuntur. Secundum hune igitur modum, jam decessor noster prænominato Sergio patriarche scripûsse clignoscitur : quia in Salvatore nostro duæ voluntales contraria , id est in membris ipsius penitus non consistant , quoniam nihil vitii traxit ex prævaiicatione prirai hominis... Prædictus ergo decessor meus doccns de mysterio incarnationis Christi dicebat non fuisse in eo, sicut in nobis peccatoribus , mentis et carni* contrarias volnntates. Quod quidam ad proprium sensum convertentes , divinitatis ejus et bumanitatis , unam edm voluntatem docuisse suspicali sont : quod veritati omnimodis est contrariai». (Joannis tv, epist. ad imper. Cous tan tinum.)
au prêtre Marinus , « il- distingue l’opinion de Sergius ,
« qui ne reconnaissait , dans Jésus-Christ, qu’une vo- « lonté , celle de la Divinité ; de la doctrine d’Honorius, « qui n’admettait qu’une seule volonté , parce que , « disait-il , Jésus-Christ a pris notre nature et non notre « faute , sans les volontés charnelles et les pensées huit maines, car le Sauveur ne s’est pas revêtu d’une « chair corrompue par le péché , qui répugnât à la loi « de son esprit (1). »
Dans la dispute de saint Maxime avec Pyrrhus , ce chef des hérétiques lui demanda: « Qu’avez -vous à a répondre à l’autorité d’Honorius , qui a clairement - écrit à mon prédécesseur qu’il n’y a dans Jésus-Christ « qu’une volonté ? Maxime répond : Qui croyez-vous le « plus digne de foi et le plus sur interprète de la lettre « d’Honorius, ou l’abbé Jean qui l’a écrite sous le nom « de ce pontife , ou ceux qui à Constantinople , parti laient selon les désirs de leur cœur ? C’est , reprend « Pyrrhus , celui qui a composé l’épître. Or , réplique « Maxime, ce même abbé Jean écrivant à l’empereur » Constantin , au nom du pape Jean IV , s’exprime en « ces termes (et saint Maxime rapporte le texte de l’a- « pologie de l’abbé Jean , qui a été produit plus haut). « Ge qui prouve , conclut-il , que c’est des membres et « de la chair qu’Honorius a parlé : ce qui ne peut au- « cunement être entendu de la Divinité (2). »
(r) Hoc ergo inrffabili Verbi v irtutis ejns inspecta ratione, ille qnidem (Sergius) volnntatem soiam in eo divinitatis dixit. Hic vero (Honoriui) volnntatem unam Domini nostri Jesu Christi : quia profecto , inqnit,* divinitate assnmpta est natnra nostra , non cul pa, absqne carnalibas voluntatibos , et hamanis cogitationibus... Non enim assnmpta est , ait , a Salvatore caro a peccato corrupta , quæ repngnarct legi mentis ejus. (S. Maximos epist. ad presbyt. Marinum .)
(9) Pyrrhus. Qnid de Honortoad respondendnm habes, qni aperto antecessori meo unam volnntatem Domini nostri Jesu Christi esse tradidit? Maximus. Quis fuerit fide et antoritate dignn» epistolae ejns inrerpres, qni ex persona Honorii scripsit, adhuc snperstes... An
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VIII. Tel est le principal argument employé par les partisans de l’infaillibilité du pape, pour laver Honorais de la tache d’hérésie. Avant de discuter la valeur de cette justification , je crois devoir faire quelques observations sur les autorités dont ont l’appuie.
En premier lieu , c’est l’abbé Jean qui , sous les yeux et au nom d’Honorius, avait dressé, et, comme dit saint Maxime , avait composé les lettres à Sergius , ce qui en fait l’apologie. C’est encore l’abbé Jean , qui , ainsi que nous l’apprend saint Maxime , a écrit la seconde apologie sous le nom du pape Jean IV. C’est toujours l’abbé Jean , dont saint Maxime oppose le témoignage à Pyrrhus , pour prouver la, catholicité jd’Honorius. Ainsi , les trois témoignages qu’on réunit et qu’on exalte , se réduisent dans le fait à celui seul de l’abbé Jean. Or , de quel poids peut être cette autorité si vantée? Si Honorius a été coupable d’avoir signé et envoyé les lettres ■ Sergius, le secrétaire qui a rédigé ces lettres , l’a été au moins autant. C’était sa pnopre apologie qu’il faisait en écrivant celle d’Honorius. Elle était le plaidoyer d’une partie , et non le rapport d’un témoin désintéressé.
En second lieu, cette explication des lettres d’Honorius ne pouvait pas être ignorée des pères du sixième concile général. La lettre de Jean IV à l’empereur, les écrits de saint Maxime , qui était en vénération dans le concile, n’étaient pas inconnus. Les légats du pape qui étaient présents , en avaient certainement connaissance. Or , le concile n’a aucun égard à cette interprétation. Il la rejette même formellement, en anathématisant
qui Constanlinopoli qu* ex corde erant loquebantnr? Pyrrhus. Qui hanc composnit. Maximus. Is igitur ipse, cuiu ad diclom Constantinuni irnperatorein , ex persona sancti papæ Joaonia, de liac episto'.a scriberet , dixit. Unnm voluntatem diximus in Domino , etc. (nt supra.) Hoc autem ita esse argumentum evidens est meniinisse metnbrornm et carnis; quæ quidem de divinitate iliius nccipi non permutant. ( Idem , disputatio ctim Pyrrho .)
Honorius , et cela après avoir lu ses lettres , et en déclarant que c’est par ce motif que ce pontife a suivi en tout l’esprit et confirmé les dogmes impies de Sergius. Ainsi , on viçnt de nos jours réchauffer une justification rejetée dans le temps par un concile général , et on préfère l’assertion intéressée d’un secrétaire à l’autorité infaillible.
On prétend qu’Honorius , trompé par des expressions ambiguës de Sergius , croyait que ce patriarche entendait l’anité de volonté dans Jésus-Christ , de la seule volonté humaine , indépendamment de la volonté divine. Mais tout prouve qu’il ne pouvait avoir cette idée. D’abord , j’ai déjà observé que ce pontife avait connu l’accord fait par Cyrus , entre les théodosiens et les monothélites , qu’il avait reçu la lettre de saint Sophrone , et vu ses députés qui lui avaient pleinement éclairci l’erreur monothélite. Mais , de plus , si Honorius a entendu l’unité de volonté soutenue par Sergius et ses sectateurs , de la seule volonté humaine , il a donc entendu la duplicité de volonté affirmée par saint Sophrone contre Sergius , pareillement de deux volontés humaines. C’était sur le même point , sur la même idée , que les deux partis disputaient. Il n’y aurait pas eu de contestation entre eux, s’ils avaient entendu l’unité de volonté dans deux sens différents. Mais si Honorius croyait saint Sophrone dans l’opinion qu’il y a dans Jésus-Christ deux volontés humaines , l’une portée au bien , l’autre portée au mal , il ne devait pas ordonner le silence sur une pareille doctrine ; c’est non-seulement une erreur , mais un blasphème d’attribuer au divin Sauveur une volonté inclinée au mal. Ainsi , Honorius est toujours coupable , selon nous, de n’avoir pas condamné Sergius comme, hérétique , ou selon les ultramontains , de n’avoir pas anathématisé saint Sophrone comme blasphémateur.
J’entends parfaitement le système des monothélites. Ils disaient que la volonté humaine , ayant été viciée par le péché , Jésus-Christ ne pouvait pas l’avoir ; qu’il n’y avait par conséquent en lui que la seule volonté divine. Je vois aussi clairement en quoi consiste le dogme
catholique. Nous professons que le Sauveur ayant deux natures unies , mais distinctes , Téunit de même deux volontés différentes : l’une divine et l’autre humaine semblable à la nôtre , mais exempte de la souilluçe originelle. Quant au système qu’on attribue à Honorius , pour l’excuser , il me paraît inintelligible. Jésus-Christ, fait-on dife à ce pontife, n’a eu qu’une seule volonté humaine, parce qu’il n’a pas eu, comme les autres hommes, deux volontés inclinées, l’une à la vertu, l’autre au vice. Je dis qu’il n’est pas possible de supposer . dans Honorius une idée aussi déraisonnable que celle de ces deux volontés. J1 n’y a pas dans l’homme deux volontés distinctes inclinées, l’une à la vertu , l’autre au péché: c’est une seule et même faculté de vouloir qui est affectée d’inclinations contraires, qui produit en nous des désirs divers , des voûtions opposées. Le péché du premier père , en mettant dans notre âme des inclinations vicieuses , n’y a pas apporté une seconde volonté , c’est la même faculté de vouloir que la grâce porte au bien , que la concupiscence pousse vers le mal. Attribuer comme on fait à Honorius une double volonté humaine , c’est lui imputer une absurdité pour le justifier d’une hérésie.
En prétendant que dans la lettre qu’il avait écrite au nom d’Hohorius, il ne s’agissait que de la volonté humaine de Jésus-Christ , l’abbé Jean oubliait apparemment qu’il y parlait de la volonté qui produisait dans le divin Sauveur les œuvres divines et les actes humains ; que c’était la question de savoir si c’était d’une seule ou de deux opérations que procédaient ces deux genres d’actions , qui était étrangère à la foi , et que l’on devait renvoyer aux grammairiens. Utrum autem propter opéra divinilatis et humanitalis, una an geminœ operationes debeant derivatœ dici , vel inlelligi , ad nos isla perlinere non debenl , rclinquenles ea grammaticis. Que c’était aussi de ce double genre d’actions qu’il était dit plus haut dans la lettre : U nam, voluntalem falemur Domini noslri Jesu Christi. Ainsi , selon cette apologie, Honorius aurait
entendu que les œuvres divines de Jésus-Christ, que ses miracles , étaient l’effet de sa volonté humaine ; que c’était comme homme qu’il les opérait. On ne peut pas supposer dans Honorius cette absurde opinion , surtout si on admet , comme veulent ses apologistes , qu’il avait, avec cette volonté humaine , une volonté divine. Lors donc que ce pontife met au rang des vaines disputes de mots 'la question d’une ou de deux volontés opérant des choses divines et humaines , et qu’il annonce son opinion pour une seule volonté , c’est de l’unité ou delà duplicité absolue de volonté dans Jésus-Christ , tant comme Dieu que comme homme , que parle Honorius , et non pas seulement de la volonté humaine. C’est en ce sens que Sergius lui avait écrit; c’était dans son sens qu’il lui répondait. Sergius en ce point était hérétique ; Honorius l’était {lonc aussi.
Je croiscette première justification d’Honorius tirée de ses anciens apologistes , suffisamment réfutée ; je passe à quelques autres raisons par lesquelles Orsi prétend l’excuser.
IX. Le cardinal , pour justifier Honorius , rapporte plusieurs passages de ses lettres , qui sont véritablement susceptibles d’un sens catholique. Bossuet avait répondu à ce raisonnement , qu’on lit des expressions semblables dans l’épitre de Sergius et dans l’echlèse d’Héraclius , qui sont incontestablement monothélites. Orsi en convient, ce qui dispense de rapporter et de discuter ces passages ; mais il prétend que Sergius employait ces expressions dans un sens hérétique, et Honorius les siennes dans un sens catholique. Il suppose en cela ce qui est en question. Des expressions susceptibles d’un bon çt d’un mauvais sens , ne prouvent pas plus pour l’un que pour l’autre.
X. Orsi prétend que les lettres d’Honorius ne sont pas dogmatiques. Il en produit deux raisons: la première, que les épitres et les décrétales des papes sont conçues en style impératif, et imposent l’obligation d'obtempérer ; la seconde que, dans leurs décrets dogmatiques,
les papes avaient soin d’ordonner qu’ils fussent répandus
universellement. ' 1 <■ ' • 1 - •
Le sixième concile connaissait certainement ce qui constitue un écrit dogmatique ; or , il qualifie ainsi les lettres de Sergius, d’Honorius , et de saint Sopkrone, écrites sur cette question dogmatique (1). Qu est-ce , dans le fait, qu’une épitre dogmatique? c est celle qui statue sur le dogme , qui déclare ce qui est dogme , ou ce qui ne l’est pas. Elle l’est également quand elle ordonne de croire une proposition comme étant de foi , ou quand elle déclare qu’il est permis de la croire , ou de ne pas la croire, parce qu’elle n’appartient pas à la foi. Dans ce second cas , le décret étant permissif , n a rien à ordonner. Or , telles étaient les épîtres d’Honorius à Sergius. Le pontife n’ordonnait pas de les publier ; mais il était bien sûr qu’elles seraient répandues. Recommander à tout lé monde le silence , n’élaitrce pas dire qu’il voulait qu’elles fussent connues de tout le monde . D’ailleurs, combien de décrets dogmatiques des papes ne portent pas cette clause. La lettre de saint Léon à saint Flavien était incontestablement dogmatique. Ordonnait-il de la publier ? • <■ '• 1
XI. Orsi prétend que la loi du silence , portée par Honorius était une simple loi de discipline ecclésiastique , et que ce pontife croyait prudent qu on s abstint de parler sur une question qu’il croyait n être que sui
4es mots. -•••'- • • - * - «
Cette raison pourrait avoir quelque valeur , si la question sur laquelle Honorius prescrivait le silence ne s était effectivement agitée que sur de simples opinions et sur d,es questions des mots ; mais c’était sur un point e oi
(t) Glorioswsimi judices , et aancta synodo» dixerant : Oporte ad nos afferri regestaet dogmatica scripla qu* exposita sont a beigio (înondaiu pat.iarcha hujas régi* urbis, »ive ad Hononum , vel Oyrum , vel Sophrononiuin , aut etiain ad alias personas ; seu a on rio ad Sergium facta super præsenûs dogmatis qnæstione. ( Gonc. gêner. 6 , sessio ta. )
que portait la lettre du pontife. Son motif était que la question n’appartenait pas au dogme. Il n’est pas toujours nécessaire, dit Bossuet, de condamner la vérité pour être dans l’erreur , il suffit d’approuver la fausseté. Les lettres d’Honorius permettaient de croire l’hérésie : sont-ce là de simples règlements de discipline ?
XII. Orsi présente un autre raisonnement. Ce n’est pas comme pape , mais comme docteur privé , qu’Honorjus a écrit ses épîtres à Sergius. Ce ne sont pas des décisions du saint-siège , des décrets émanés ex cathedra. Honorius a donc pu être dans l’erreur sans préjudicier à l’infaillibilité pontificale.
J’ai traité ailleurs la question de l’infaillibilité du pape parlant ex cathedra, je n’ai pas à y revenir (1).
Si cette raison d’Orsi pouvait justifier Honorius, croit-on qu’elle eût échappé à l’abbé Jean , au pape Jean IV , à saint Maxime , aux papes , qui jusqu’au sixième concile lui ont succédé et se sont efforcés de le laver de la tache d’hérésie? La distinction entre le pape parlant ou ne parlant pas ex cathedra, n’a pas été produite dans le temps, parce qu’elle était inconnue. Elle n’était pas encore née , non plus que la prétention d’infaillibilité pour le soutien de laquelle on l’a imaginée.
On veut que ce soit non* comme pape , mais comme particulier qu’il avait écrit. Mais ses lettres sont des réponses. Celui-là a répondu à qui on a écrit. Dira-t-on que c’était à l’individu nommé Honorius, et non au pape , que Sergius écrivait ? Dira-t-on que c’était à sa personne , et non à son autorité pontificale , que saint Sophrone envoyait des députés ? Dira-t-on que c’était comme particulier, et non comme pape , qu’il ordonnait le silence ? C’est comme pape qu’il a écrit : c’est comme pape qu’il a erré.
XIII. Je viens de discuter le fait d’Honorius , qui est l’un des points les plus importants de la question sur
(i) Voyer ci-dessus, première partie , chap. 4..
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l’infaillibilité du pape ; il reste , ce me semble , démontré , et par les lettres mêmes de ce pontife , et par sa condamnation par un concile général , qu’il est véritablement tombé dans l’hérésie. Je crois aussi avoir prouvé la frivolité des raisons qu’on apporte pour le justifier : la prétendue falcification des textes du sixième concile général , l’idée que ce n’était que d’une volonté humaine que parlait Honorius, et quelques autres moins importantes. Je ne crois pas en avoir laissé une seule en arrière ; je pense donc pouvoir conclure de ce fait important , que le pape n’est pas infaillible.
Au reste, dans ce fait même nons devons voir, et il est essentiel de le remarquer , l’accomplissement de la promesse du divin Maître à saint Pierre , que la foi ne défaudra pas sur son siège , et que , converti , ce sera lui qui confirmera ses frères. Très-peu de temps après la chute d’Honorius , son successeur , et après lui tous ceux qui successivement le remplacèrent, condamnèrent, par de solennels anathèmes , le monothélisme , et confirmèrent l’univers dans la foi catholique.
JLSLJLAJUI.JULJLJLJLA.
SECOND CONCILE DE NICEE ; SEPTIÈME CONCILE GÉNÉRAL
Ce concile , tenu én l’année 787 , avait pour objet principal l’hérésie des iconoclastes , laquelle avait été protégée par deux empereurs successifs , et adoptée par un concile tenu à Hyérie , composé de trois cent trente-huit évêques. Je ne parlerai que de ce qui , dans le second concile de Nicée , a rapport à la question présente.
I. Le pape Adrien I er , dit Bossuet , avait adressé , sur l’hérésie iconoclaste , deux lettres , l’une à l’empe-
leur , l’autre à Taraise , patriarche de ConSlantinople. Le concile , imitant la conduite des précédents , soumit ces lettres à son examen. Après la lecture , les légats du pape demandèrent au patriarche s’il donnait son consentement à ces épi très.: Dical nobis sanctissimus patriarcha Tharnsius , Conslantinopoli lune urbis episcopus , si consenlial litleris sanctissimi papœ sentoris Rotnœ.
II. Orsi reproche à Bossuet de ne pas rapporter en entier la réponse de Taraise , que lui-même produit. « Elle porte que l’apôtre saint Paul écrivait aux Ro- « mains , et , louant leur zèle pour la foi , dit que leur « foi est célèbre dans tout le monde. Il est nécessaire , « ajoute-t-il, de suivre ce témoignage , et celui-là agit » inconsidérément qui s’eflorce d’y résister. Ainsi , « Adrien , évêque de l’ancienne Rome, étant en partici- « pation de ceux qui avaient mérité ce témoignage, a « écrit expressément , et avec vérité , aux empereurs et « à nous , qu’il se conforme parfaitement à l’antique « tradition de l’Eglise catholique. Et nous , examinant « les écritures , nous avons approuvé ce que nous avons « professé , que nous professons, que nous professerons, « et nous confirmons la force de ces lettres. Nous per- « sévérerons dans ce qu’elles expriment , les recevant , « selon l’antique tradition de nos pères (1), » Qui ne voit
(i) Sanctissimus Paulus apostolus, qui illustratus est lurnine Chiisti, et genuit nus per erangeliuin , cum romanis scriberet , approbans studium sinceræ tidei eorum , quam in Clu-istum veraiu Deuin habebant , sic ait : Fides vestra annuntiatur in twiverso mundo. Hoc testimonium sequi necessarium est : et inconsulte agit , qui huic conatur resistere. Unde Adrianus præsnl senioris IUmi* , cutu esset particeps eorum qui prædicto testimonie muniri meruerunt, scripsit expresse et veraciter plis imperatoribus nostris, alque ad humilitatem nostram, affirmans benc ac optime se babere antiquaru traditionera ecclesiæ catholicæ. Nam et ipsi nos, scrutantes scripturas, et syllogistice approhandu, rimati sumus sic quod confessi sumns, confiteraur, et confitebimur, consonamus, et vim litterarum confirmainus , alque permanebimus in significatione litterarum qoæ leetæ sunt , imaginatas descriptionessuscipientes, secuuduin antiquam patrumnostrorum tradilionem. ( Conc. Nictcnum n, gener. vn, uct. a, )
sua la. uéclabatiom
(, dit Orsi rapportant ce discours) , que Taraise y doune deux raisons de son adhésion? L’une est l’autonte de 1 E- }dise romaine , dont il est nécessaire de suivre le témoignage ; en sorte que c’est agir inconsidérément que de s’efforcer de lui résister. L’autre est la conformité des lettres du pape à l’Ecriture et à la tradition.
III. En supposant ce que prétend Orsi , que Taraise entend une autorité absolue , et qui impose 1 obbga ion de se soumettre , il est clair , par toute la suite de son discours, qu’il parle, non de l’autonte personnelle Ju pape , mais de celle de l’Eglise romaine ; non de 1 mia libilité du pontife sur la foi , mais de 1 indefectibilite de la foi promise par Jésus-Christ, à la suite des pontifes romains. Orsi et tous les autres ultramontains eonfondent continuellement ces deux choses : c est pour cela que Taraise , entre les raisons qui 1 engagent a adopter la lettre d’Adrien , dit qu’il entre en partage de ceux qui ont mérité de saint Paul le témoignage de
la pureté de leur foi. . ,
IV. Mais ce qui est décisif, c’est ce qui suit le discours du patriarche. Après même que le concile a opine pour l’admission des lettres d’Adrien, pour constater encore plus clairement l’opinion du concile , les légats demandent que le concile déclare s’il admet, ou s il n’admet pas, les lettres du pape de l’ancienne Rome (1). Ce mot s’il n’admet pas, an non , suppose évidemment que les légats eux-mêmes, et par conséquent le saintsiége à cette époque , reconnaissaient le droit du concile de rejeter les lettres dogmatiques du pape. Cette interrogation , dit Bossuet , serait contraire à la raison et à la foi , si elle avait pour objet une décision irréfor-
mable. i i
V. Une autre considération importante , est que le
(r) Dicat nobis sancla synodas si admittat litteras sanctissimi papa: senioris Romæ , an non. Sancîa synodus dixit : seqnimar et suscepi* inus , et admitliiuus. ( Conc. gener . vu , aet. a. )
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second concile de Nicée , quoique muni de l’approbation du pape, n’étàit pas , dans les commencements , universellement reçu ; il était même formellement rejeté par beaucoup d’Eglises. Le concile de Francfort, tenu sept ans après , et composé des évêques de Gaule , d’Aquitaine , de Germanie, croyant que le concile de Nicée ordonnait de rendre aux images un culte pareil à celui qui est dû à la Sainte Trinité , le rejeta , et le condamna. Il se trompait sur le sens des décrets de Nicée ; mais il se croyait en droit de les contredire , quoique le pape les eût sanctionnés. Il ne croyait donc pas le pape infaillible , et ses décisions irréformables. L’opinion de . l’Eglise d’occident , à cette époque , était donc diamétralement opposée à celle des ultramontains actuels.
HUITIÈME GÉNÉRAL
I. Ce concile fut tenu en l’an 869, au sujet du schisme de Photius. Ce schismatique avait déjà été condamné par deux conciles de Rome ; l’un en 863 , sous le pape Nicolas I er ; l’autre en 868 , sous le pape Adrien II. Toute l’Eglise d’occident , à laquelle avait adhéré une partie considérable de l’Eglise orientale , avait reçu leurs décisions : ce qui leur imprimait un trèshaut degré , et on pourrait même le penser sans témérité , le suprême degré d’autorité. Malgré cela , comme le schisme avait encore beaucoup de partisans , et comme il était à craindre qu’il s’étendit encore d’avantage, l’empereur Basile et le patriarche saint Ignace jugèrent que , pour terminer définitivement l'affaire
un concile général était nécessaire (1). Ils en écrivirent au pape Adrien , qui se prêta avec zèle à leurs desseins, et envoya à Constantinople trois légats chargés de ses lettres. Les légats prétendaient, et avec raison (dit Bossuet), qu’on ne devait pas s’écarter des décisions des pères ; cependant à plusieurs reprises ils demandèrent le jugement du concile.
II. Dams la troisième session, une lettre du pape Adrien ayant été lue, les légats demandèrent si cette lettre était faite canoniquement et synodiquement. Le concile répondit qu’elle était canonique , dans l’ordre et pleine de justice (2). Voilà donc la valeur intrinsèque de la décision pontificale déférée au jugementdu concile, et le concile prononçant sur ce point un jugement.
III. Dans la session suivante , les légats , après la lecture des deux lettres du pape Nicolas , et le compte rendu de tout ce qui s’était fait en occident sur l’affaire de Photius, interrogèrent de nouveau le concile : « Ce « détail vous plaît-il ou ne vous plaît-il pas ? S’il vous « est agréable, vos vœux sont conformes aux nôtres;
« s’il ne vous plaît pas, nous nous élèverons sur la « montagne élevée du concile : nous ferons entendre « avec force notre voix , et nous évangéliserons la dé- .< cision qui a été rendue et promulguée par nos saints n pères , avec la grâce du Saint-Esprit. Que dit à cela « le saint concile ? Le concile s’écria : Nous recevons « toutes ces choses , parce qu’elles sont raisonnables ,
■■ convenables et conformes aux règles ecclésias— « tiques (3). » De ce discours résultent plusieurs choses.
(1) Sar ta nécessité dont peuvent être les conciles généraux , même après les décisions suprêmes du pape et de l’Eglise dispersée. V or ez. la première partie, chap. 5.
( 2 ) Est ne canonice ac synodire acta epistola h*c? Sancta et nniversalis synodus dix it : canonice ordinata , et plena jnstitiæ est épis- •oia quæ lecta est sanctissimi papæ Adriani. ( Conc. Constantinop. iv, ge/ier. vm, ace. 3. )
(3) Piacet ne vobis sensns iste , an non? Et si quidera placet, talia.
1° Ce que les légats se proposent d’évangéliser et de défendre s’il est contredit, c’est, non les décrets émanés des papes , mais les décisions faites et promulguées par les saints pères, avec la grâce du Saint-Esprit. S’ils avaient cru l’autorité du pape infaillible et supérieure à celle des conciles, ce serait celle-là qu’ils auraient invoquée. 2° Malgré ces décisions des pères, ils croyaient utile de munir leurs actes de l’approbation du concile de Nicée , et ils pensaient que cette approbation pouvait être refusée. Le mot an non y est précis. 3" Si le concile a reçu et approuvé ces actes , il déclare que c’est parce qu’il les a jugés conformes aux saintes règles; d’où il s’ensuit que s’il les y avait trouvées contraires , il les aurait rejetés , malgré l’autorité du pape.
IY. A la sixième session était présent l’empereur Basile. Les légats , après avoir rapporté à lui et au concile, les conciles occidentaux , et les jugements des papes Nicolas et Adrien, qui déposaient et anathématisaient Pbotius et ses adhérents , ajoutent qu’ils ont été envoyés par le pape vers lui et vers le concile , pour faire connaître le vrai et juste jugement qui a été rendu , afin qu’il n’y ait plus aucun lieu au recours et à l’appel , mais que les condamnés restent , ainsi que le porte leur condamnation , dans l’état séculier (1). Voilà une décla-
sont nostra , et nostræ sedes. Quod si apud vos non fuerint accejitabilia , nos tamen super montem excelsnra synodi ascendemus , et exaltabiinos in fortitudine vocem nostram, évangélisantes vobis et cotise qnentiam qu* facta est, et ore promalgata est saiicloruin patrnm nostornni a gratis Spiritus Sancti... Ad hæe quid dicit sancta synodns? Sancta et nuiversalis synodus tcclamavit : recipiuins omuia , valde qoippe snnt discrets et congrua , et consona ecclesiasticis regulis. ( Cône, gener. vin , ace. 4. )
(1) Novit enira sancta et aniversalis synodus , qnae gratis Dei in ecolesia hac est congregata , quia sancta roman a ecclesia ab ondecima indiclione , coliectis occidentis episcopis , in ecclesia B. Pétri , obi virtnlibns floret , et reqoiescit , obiigavit et anathematizavit ac projecit Pbotiam pervasorem nna cum omnibus seqoacibus ejns ; præsolatom ad hæc gerente beatissimo papa Nicolao. Iternm antem sncces- •or ejns Hadrianns, divinitna conatita'ns Pontifex rotnanoram, sical
ration formelle des députés du pape eux-mêmes , que c’est le concile général qui par sa définition , ôte tout prétexte de recours et d’appel.
Y. A ces raisonnements de Uossuet , Ursi répond que les jugements prononcés par les papes Nicolas et Adrien, contre Pliotius,et en faveur de saint Ignace, étaient regardés comme certains et irrétractables , et il cite plusieurs passages de diverses sessions du huitième concile ; ce qu’il rapporte à cet égard est véritable ; mais ces jugements véritablement ne devaient pas être rétractés : 1° à raison de leur mérite intrinsèque et de leur justice ; 2° parce que l’accession d’une très-grande partie de l’Eglise , pouvait les faire juger des décisions de l’Eglise universelle. Je dois observer de plus, que la primauté juridictionnelle du pape étant un des principaux points contestés par Photius , et jugés par les deux papes, par leurs conciles et par l’accession de la plus grande partie de l’Eglise , il était tout simple que ce dogme fût très-expressément , très-fortement déiini par le concile général.
CONCISE DE CONSTANCE
Je viens d’examiner quelle a été , dans les dix premiers siècles du christianisme , la doctrine de l’Eglise catholique, sur l’infaillibilité et sur l’autorité respec-
ille deûoivit atqae prsecepit ita et iste snccessor ejns definivit ac promalgavit , notque indignes famulos snos dires it in nrbem banc , ad luanifestaüonem veri et recti judicii , in conspectn jnsti imperii nostri, et. sa net a: universalis synodi : ita ut non habeat vocera repadiationis, vet appellation» : sed qneuiadmodam judicati sont et dejecti , in secalaiu msneant. ( Cône, gener. vut , ac(. 6. )
live , soit des conciles généraux , soit des pontifes romains. Outre les passages que j’ai cités de plusieurs des saints docteurs qui ont fleuri dans ces siècles , les plus beaux du christianisme , j’ai spécialement insisté sur les conciles généraux tenus dans cet intervalle t parce que c’est surtout dans les actes , dans les décisions , dans les relations qu’ont eues avec les papes ces saintes assemblées, que l’on peut voir quelle était la doctrine de ces temps sur l’étendue , la mesure et la supériorité d’autorité , soit des papes , soit des conciles. Je crois avoir montré que l’opinion actuelle des ultramontains n’était pas encore née dans les temps les plus voisins de l’origine de notre religion ; que , dans cés siècles où la doctrine chrétienne était la plus pure , on n’avait pas encore imaginé les opinions dont on veut faire des dogmes ; savoir , que c’est j non au concile général , mais au pape, qu’appartient de droit divin l’infaillibilité; que, si les conciles œcuméniques en jouissent, c’est du pape qu’ils la tiennent; que leur autorité émane du pape qui la leur communique et est leur supérieur. Je passe à l’examen du concile de Constance , qui a positivement décidé ces importantes questions dont la décision était devenue nécessaire , puisqu’elles avaient été élevées.
I. Il y avait environ trente ans que le schisme d’occident , commencé à la mort de Grégoire XI , divisait l’Eglise. Ange Contarino, appelé Grégoire XII , et Pierre de Luna , sous le nom de Benoit XIII , se disputaient le souverain pontificat. Chacun d’eux avait dans son obédience plusieurs royaumes. Tous les efforts qui avaient été tentés pour les engager à se concilier ou à abdiquer, ayant été inutiles , on jugea que, dans un tel cas , la tenue d’un concile général était indispensable , et que les cardinaux étaient en droit de l’assembler. En conséquence, les cardinaux des deux obédiences s’étant réunis , firent la convocation d’un concile dans la ville de Pise. Cette sainte assemblée , qui fut très-nombreuse , tint ses sessions en 1 409. Dans la quinzième , elle prononça la sentence de déposition contre Grégoire XII et
Benoît XIII. Ensuite Pierre de Candie fut élu pape, et prit le nom d’Alexandre Y. Beaucoup d’Eglises se déta- i chèrent des obédiences de Grégoire et de Benoît. Celles i de France , d’Angleterre , de Portugal , d’Allemagne , de 1 Bohême, des royaumes du Nord , la plus grande partie ] de l’Italie, Rome même, reconnurent la légitimité de I l’élection d Alexandre V , et, ce qui en était la consé- , quence nécessaire , l’œcuménicité du concile de Pise. En- i fin , toute l’Eglise s’est réunie dans la même profession | dans le concile de Constance, et constamment depuis, i en se soumettant aux successeurs d’Alexandre.
Mais malgré ces nombreuses autorités, Grégoire et | Benoît conservaient encore leurs prétentions et quelques , partisans ; ainsi le schisme n’était pas entièrement étouf- | fé. Pour le terminer , on proposa , soit à Jean XXIII , qui avait succédé à Alexandre , soit aux deux papes déposés à Pise , d’abdiquer le pontificat : chacun d’eux y j consentit , à condition que les deux autres feraient de même ; mais ils étaient de mauvaise foi , comme la suite . le montra. Alors l’empereur Sigismond , qui était trèszelé pour 1 extirpation du schisme , engagea le pape |
Jean XXIII a tenir un nouveau concile , qui fut en elTet convoqué et assemblé dans la ville de Constance en 1444.
La circonstance dans laquelle se trouvait alors l’Eglise, était la plus critique dans laquelle elle se fût jamais vue.
Un schisme , soutenu de divers côtés par plusieurs princes, la divisait. L’hérésie de Jean Hus et de Wicleff attaquait la foi , et par des écrits , et par les armes. Des abus graves dégradaient les mœurs , contredisaient les principes, et exigeaient upe réformation extrêmement difficile, à raison du nombre et du crédit des intéressés. Dans des conjonctures aussi importantes et aussi délicates , la conduite du concile de Constance est digue de la plus grande admiration. Par un sage mélange de douceur et de fermeté, il parvint à réunir les esprits , ramenant les uns , se soumettant les autres , et il finit par remettre 1 Eglise dans l’état florissant où elle était avant le schisme.
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j U. Dans la seconde session du concile, le pape Jean XXIII renouvela et confirma par serment la promesse d’abdiquer le pontificat , si , et quand Grégoire et Benoît feraient la même cession , et il y ajouta , dans le cas où son abdication pourrait procurer l’union de l’Eglise et 1 extirpation du schisme. Mais ayant appris qu’il avait été présenté un mémoire contre lui, où on l’accusait de mauvaises mœurs , de simonie et d’autres crimes, et qu il avait ete question dans une congrégation de donner un autre pape à l’Eglise , il s’enfuit de Constance, déguisé en postillon, et se retira à Schaffouse. Cette fuite fut 1 occasion d un discours que prononça Gerson , au sujet de la supériorité du concile sur le pape , et d’un décret que rendit le concile dans la troisième session, sur l’impuissance du pape de le dissoudre.
■III. Dans les quatrième et cinquième sessions : le concile rendit deux décrets qui font le fondement de la doctrine gallicane , sur la supériorité du concile général, et qui vont être l’objet de cette discussion.
Le décret de la quatrième session porte que le présent concile , légitimement assemblé au nom du Saint-Esprit, formant le concile général, et représentant l’Eglise catholique militante , a reçu immédiatement de Jésus- Christ une puissance à laquelle toute personne de quelque état et condition qu’elle soit, est tenue d’obéir dans ce qui appartient à la foi, à l’extirpation du schisme , et à la reformation générale de l’Eglise , dans le chef et dans les membres.
Le décret de la cinquième session d’abord renouvelle presque dans les mêmes termes celui de la quatrième ; puis il ajoute que , quiconque , de quelque condition , état et dignité qu il soit , même papale, qui aurait dédaigné avec contumace d’obéir aux commandements , statuts , ordonnances oü préceptes faits ou à faire , suites objets ci-dessus énoncés , ou qui y appartiennent par ce présent saint concile , ou par tout autre concile général légitimement assemblé , sera soumis à une pénitence convenable, à moins qu’il ne Vienne à résipiscence,
et qu’il sera puni comme il sera dû , eu recourant même,
s’il est besoin , aux voies de droit (1).
Bossuet observe que le décret de la quatrième session est considérablement éclairci par celui de la cinquième. Car , quoique le premier attribue au concile la puissance souveraine , on aurait pu, en chicanant sur ces expressions , dire que cette puissance était spécialement attribuée au seul concile de Constance. Pour prévenir cette difficulté , le concile déclare , dans sa cinquième session, que le pouvoir souverain , même sur les papes , appartient à tous les conciles généraux.
La dispute relative à ces deux décrets du concile de
(i) Hæc sancta synodos Constantiensis, generale conciliom faciena , pro extirpalione præsentis schismatis , et nnione ac reformatione ecclesiæ Dei in capite, et in membris iienda , in Spiritn Sancto
légitimé congregata ordinat , statoit , decei nit , et déclarât qnod
seqnitnr. Et primo qaod ipsa synodus in Spiritn Sancto congregata légitimé , conciliom faciens , et ecclesiam catholicam repræsentans , poteatatem a Christo immédiate babet , cni qnilibet cujuscumqne «tâtas vel conditionis , etiam si papalis existât, ^obedire tenetur in his quæ pertinent ad fidem , et extirpationem dicti schismatis , et reformationem generalem ecclesiæ Dei , in capile et, in membris ( Conc. Constantiense , sess. \J.
Hæc sancta synodos Constantiensis generale conciliom faciens, pro extirpalione ipsins schismatis , et nnione et rcformatione ecclesiæ Dei in capite et in membris , ad landem omnipotentis Dei , in Spinto Sancto légitimé congregata.... ordinat , définit, statnit et déclarât, at sequitor : et primo qnod ipsà in Spirita sancto légitimé congregata , conciliom generale faciens ; et ecclesiam catholicam représentant, potestatem a Christo immédiate liabet, cni quilibel cujuscomque statos, vel dignitatis , etiamsi papalis .existât , obedire tenetor in bis quæ pertinent ad iidem , et extirpationem dicti schismatis , et reformationem dictæ ecclesiæ in capite et in metnbris.
Item déclarai qood qoicnmque , cnjuscnmqOe conditionis , status, dignitatus , etiamsi papalis , qui mandatis, slatutis seu ordinationibns, aul præceptis hujus sacræ synodi , et coj uscuinqoe alterios concilb generalis légitimé congregati , super præmissis, seu ad ea perunentiiius , factis vel faciendis, obedire contomaciter contempserit , ntsi resipuerit , condignæ pœnitentiæ sobjiciatar , et débité ponistnti etiam ad alia juris subsidia , (si opos fuerit ) recorrendo. flbid. sessio. SJ.
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Constance, roule sur trois points : sur leur authenticité, sur leur sens , sur leur autorité. Ont-ils été rendus ? Comment /loil-on les entendre ? Sont-ils des décisions irréfragables d’un concile œcuménique ?
ARTICLE PREMIER
Authenticité de» décret».
IV. Il n’y a que le décret de la quatrième session dont l’autlieuticité eût été contestée. Le décret de la cinquième est universellement reconnu authentique , et le véritable ouvrage du concile. Dès lors , la question devient inutile , et la difficulté qu’on élève , n’a plus d’objet. En supposant même que le décret de la quatrième session soit supposé ou falsifié , il reste toujours certain que , dans sa cinquième session , le concile a prononcé que tout concile général a.autorité sur le pape.
V. Orsi attaque l’authenticité du décret de la quatrème session en citant des manuscris trouvés par Schelstrate dans la bibliothèque du Vatican , où ne se trouvent pas ces mots : Et reformalionem \generalem ecclesiæ Dei in capile et in membris. Il ajoute qu’il y a beaucoup d’autres manuscrits où ces paroles ne se trouvent pas. Il raconte que Zarabella , autrement appelé le cardinal de Florence , chargé de lire dans la cinquième session le décret de la quatrième , passa sous silence et omit les paroles ci-dessus ; ce qui lui fut vivement reproché en- ' suite par les nations. Enfin il accuse le concile de Bàle d’avoir été l’auteur de la falsification , et d’avoir inséré dans le décret ces mots , qui primitivement n’y étaient pas.
VI. Toutes les éditions du concile de Constance, même celle du Vatican, ont été faites sur des manuscrits dont l’autorité est autrement grave que celle des manuscrits de Sçhelstrate et des autres. Quelques-unes de ces éditions l’ont été sur actes authentiques et originaux du .concile.
308 sur tà déclaration
Gomment Orsi n’a— t— il pas senti que l’anecdote qu’il rapporte sur le cardinal Zarabella prouve que le décret avaitété véritablement rendu dans la quatrième session?" Les nations lui reprochant l’infidélité de son omission , attestaient évidemment qu’elles avaient rendu le décret tel que nous l’avons. Au reste , ce petit fait , s’il est véritable, ce qui est très-douteux , pourrait servir à expliquer la variante de quelques manuscrits.
L’accusation intentée au concile de Bâle de la falsification , est aussi absurde qu’injurieuse. 1° Comment une assemblée aussi nombreuse aurait-elle pu commettre une interpolation aussi criminelle , si universellement que personne ne s’y fût opposé , si secrètement que nul ne l’eût révélée ? 2° La piété reconnue de plusieurs membres du concile repousse cette odieuse inculpation. 3° Une aussi grave falsification aurait été certainement reprochée au concile de Bâle , par ses nombreux et ardents ennemis, par le concile de Florence, par Eugène IV, par la cour de Rome , par tant d’autres contemporains témoins du fait. 4° C’eût été dans tout un concile non- seulement un crime , mais un crime inutile r puisqu’il faisait subsister dans son entier le décret de la cinquième session , plus positif et plus tranchant sur la supériorité du concile. •
VII. Les ultramontains , et spécialement Orsi, vantant beaucoup les manuscrits de Schelstrate , s’appuyant de leur témoignage et y revenant souverit , il est bon d’examiner quelle en est l’autorité.
Bossuet avait demandé d’où viennent ces manuscrits , quelle antiquité ils paraissent avoir , ce qu’ils sont , s’ils sont de simples journaux de ce qui se faisait dans le concile , ou des histoires , dans lesquelles les actes ont été insérés. •
Il faut , ajoute-t-il , que les manuscrits inconnus jusqu’à Schelstrate soient conformes à tous les autres manuscrits et aux actes publics , ou ils sont faux. Or les actes les plus indubitables démontrent la fausseté de plusieurs faits rapportés par Schelstrate d’après ses manus-
•crits. Bossuet en cite plusieurs. Mais , comme Orsi n’entreprend pas d’en soutenir la vérité, je ne crois pas nécessaire d’entrer dans ce détail.
Bossuet fait une autre réflexion tranchante contre l’authenticité et l’autorité de ces manuscrits. Comment a-t-il pu arriver que la cour de Rome, et tous les ennemis du couCÜe de Constance , qui ont fait tant d’efforts pour énerver la force des décrets dont il s’agit , n’aient fait aucun usage de ces manuscrits jusqu’au temps de Schelstrate, c’est-à-dire, pendant plus de deux cents ans ? Ce qui rend cette observation plus décisive, est que ces manuscrits existaient, dit-on, dans la bibliothèque du Vatican; c’est-à-dire, dans les archives de la cour de Rome. De là résulte , selon moi , une observation importante. Ou ces manuscrits étaient inconnus, et par conséquent ils n’existaient pas encore; ou, les connaissant, • n ne se prévalait pas de leur autorité , et c’est qu’on sentait qu’ils n’en avaient aucune, et qu’il fallait les laisser vieillir pour leur donner un air d’antiquité qui en imposât. .
Il est juste d’examiner ce que dit Orsi pour faire valoir les manuscrits de Schelstrate.
A la demande de Bossuet, quels sont ces manuscrits et d’où ils viennent ? Il répond que Schelstrate avait prévenu la difficulté dans la première édition de son ouvrage. Trois contiennent les actes du concile , écrits par les notaires même du concile. Les quatre autres contienunent les gestes indubitables du concile. Deux out été écrits vers le temps même ; deux contiennent les registres des actes. L’un de ces deux , écrit à peu près au temps du concile , a appartenu au cardinal Sirlet ; l’autre est écrit en ancien caractère italique. Par rapport aux trois premiers, dont l’autorité est très-grande, en tête des extraits qu’en a publiés Schelstrate , on lit ces paroles :ln nomine sanctae et individua Trinitalit, hic liber conlinet ordinaliones , staluta, cousit lu.1 tunes, décréta, et alia acta et gesta in generali Constanliemi concilio , prœsidente samtissimo in Christo papa et Domino nostro Jo—
hanne divina Providentiel papa xxni , recùllecta , visa, et ordinala per nos protonotarios et scribas infra scriptos ad id per cundem D. N. paparn , ipso approbanle concilio de- l putatos , sub annis Domini , indielione , et ponlificatu , mensibus, et diebus infra annotatis. La même inscription se trouve exactement à la tète des actes du même con^ cile , écrits par les mêmes protonotaires , dans les manuscrits de Leipsik , de Brunswick et de Gotha , et aussi de la bibliothèque impériale à Vienne. Ge qui montre assurément , dit Orsi , que tous ces manuscrits partent de la même source.
Toutes ces assertions n’ébranlent pas le moins du monde les raisonnements de Bossuet.
On ne dit pas si les actes du concile , qui sont les plus importants de ces manuscrits , sont signés par les notaires qu’on dit les avoir écrits. S’ils ne sont pas signés , ce ne sont que des copies. On ne dit pas qu’on ait confronté l’écriture de ces manuscrits - avec celle d’autres manuscrits , certainement écrits de la main des notaires.
Si les signatures existaient , si les confrontations avaient été faites, on ne manquerait pas de l’énoncer. Faute de ces vérifications , ce sont des pièces sans autorité.
Ces trois manuscrits, intitulés : Actes du concile, sontils pleinement, et sur tous les points, conformes entre eux? Sont-ils absolument, et sans exception , d’accord avec les actes, qui ont été certainement imprimés d’après les procès-verbaux originaux ? Il peut y avoir plusieurs autographes du même procès-verbal , parce que les différents notaires les écrivent en même temps ; mais il ne doit et il ne peut y avoir qu’un seul procès-verbal rédigé en commun par tous les notaires , et dont les exemplaires écrits par chacun d’eux , sont signés pareux tous. On dit que ces manuscrits sont des mêmes notaires. Ils doivent donc être absolument conformes, soit entre eux, soit aux actes imprimés. S’il y a des différences, s’il y a des additions ou des soustractions , ils sont sans aucune autorité.
L’inscription mise en tète de ces prétendiîs actes ne
prouve rien. On peut très-facilement mettre en tête d’une pièce fausse le titre de la pièce véritable; un fabricateur n’y manque jamais.
Ce n’est nullement une preuve d’authenticité qu’un des manuscrits soit en caractères italiques. Quant à ceux qu’on prétend écrits vers le temps du concile , en supposant le fait vrai , ce qui est douteux , il ne prouverait encore rien. On sait que peu d’années après le concile de Constance , la cour de Rome fit tous ses efforts pour se soustraire à l’autorité des décrets. Ces histoires ne doi- * vent être considérées que comme des ouvrages de parti. De quel poids peuvent être des écrits sans aveu , dont on ignore la date et les auteurs ?
A ce que dit Bossuet, que les manuscrits de Schelstrate contiennent des faits contraires aux nombreux monuments que l’on a du concile de Constance , Orsi répond qu’il y a dans le fait des monuments , et nombreux, et des personnages très-graves, et plus que les Français ne voudraient , qui cadrent avec les manuscrits de Sclielstrate ; et , qu’à l’exception peut-être de deux ou trois points, il n’y a rien dans les manuscrits qui ne cadre parfaitement avec les témoignages des historiens contemporains les plus exacts, et il cite plusieurs faits sur lesquels les manuscrits sont conformes à d’autres ouvrages. En accordant, ajoute-t-il, que quelques-uns des faits rapportés dans les manuscrits sont douteux, il en reste tant d’incontestables qu’ils doivent dissiper tout soupçon.
Voilà certainement un singulier raisonnement. Il consiste à dire : Il y a dans les manuscrits de Schelstrate beaucoup de faits vrais ; donc ces manuscrits ont une autorité incontestable. Quel est le faussaire assez maladroit pour ne pas mêler à ses falsifications quelques vérités, afin de faire passer les unes à l’aide des autres? Beaucoup de faite véritables ne suffisent pas pour donner de l’autorité à un ouvrage ; un petit nombre de faits reconnus faux suffit pour la lui ôter.
Il résulte de cette discussion que ces manuscrits , ti-
rés, dit-on , par Schlestrate, de la bibliothèque du Vatican , et cités si fréquemment et si emphatiquement par les ultramontains , sont de misérables écrits sans authenticité , sans autorité , fabriqués par l’intérêt de parti, et qu’il faut rejeter dans l’oubli , et dont on n’aurait jamais dû les faire sortir.
ARTICLE II
f^cri labié sens des décrets.
VIII. Les ultramontains conviennent , avec nous , de deux choses : l’une , que dans le cas d’un pape douteux, le concile général lui est supérieur ; l’autre , que si le pape tombe dans le schisme ou dans l’hérésie , le concile a droit de le juger. Ils prétendent que ce n’est qu’à ces cas que les deux décrets de Constance sont applicables , et que le sens entendu par les pères du concile est que , dans ces faciles circonstances , le concile est supérieur au pape. Pour soutenir cette assertion, ils disent qu’il faut se reporter à ce tenlps-là ; que le concile de Pise, et ensuite celui de Constance, ayant été assemblés pour finir le schisme , et lorsqu’il y avait des papes douteux, c’était là l’objet des décrets. Ils disent que même l’autorité du concile de Pise étant contestée, et par conséquent la légimité d’Alexandre V et de Jean XXIII , le concile voulait établir son droit relativement à ces papes.
IX. Mais de ce que le concile était assemblé principalement pour terminer un schisme , de ce qu’il avait à juger sur des papes dont les droits étaient contestés, il ne résulte nullement qu’il n’ait pas pil , et qu’il n’ait pas voulu établir son droit , et la puissance de tous les conciles sur tous les cas, et hors des temps de schisme, et sur des papes universellement et incontestablement reconnus. Tel est l’état de la question. Il s’agit de savoir quel est le sens , quelle est l’étendue que le concile don-
naît à ses décrets. Que quelques personnes regardassent Jean XXIII comme un pape douteux , que d’autres le jugeassent illégitime, je dis que cela est indifférent ici. Je soutiens qu’il est certain que , par ses décrets, le concile soumettait à son autorité tous les papes même non douteux, et dans tous les temps.
X. D’abord le concile de Constance regardait le concile de Pise , dont jl était la conséquence , comme certainement œcuménique , et Jean XXIII ,par qui il avait été convoqué, comme étant , sans aucun doute , le légitime successeur de saint Pierre. Si on voulait élever des incertitudes sur cette vérité, il suffirait, pour les dissiper, de comparer la déposition de Jean XXIII à celle de Benoît XIII, faites l’une et l’autre par le concile. Le premier , dans la douzième session , est appelé Jean XXIII , et déposé pour ses crimes et ses scandales. Le second , dans la trente-septième session , est nommé Pierre de Luna , déclaré schismatique , et déposé comme tel. Ce n’est donc pas seulement le pape douteux, c’est le pape qu’il reconnaît incontestable , que le concile s’assujettit.
Le texte des décrets , et surtout celui de la cinquième session est précis. C’est non-seulement à lui-même , mais à tout autre concile universel, légitimement assemblé , et cujuscumque allerius concilii generalis légitimé congre g ati , que les papes sont tenus d’obéir. Ne devait-il donc jamais y avoir de concile, que dans le temps de schisme , et dans les cas de papes -douteux ?
Dans ses deux décrets , le concile déclare que c’est immédiatement de Jésus -Christ qu’il tient cette puissance , à laquelle tout homme , même revêtu de l’autorité papale , doit obéir. Le concile n’avait certainement pas l’idée que le divin maître avait conféré à son Eglise, et aux conciles généraux qui la représentent, un pouvoir spécial pour les temps de schisme.
On ne peut mieux connaître le sens dans lequel le concile a rendu ses décrets , que par la manière dont il les a exécutés. Dans ses quatrième et cinquième sessions.
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U établissait la règle d’après laquelle il a constamment agi. 11 proposait le fondement de l’édifice qu’il a élevé. Ses deux décrets sont le principe de toute la suite de sa conduite. Or , nous le voyons donner plusieurs fois des lois aux papes futurs, qui seraient incontestablement , et sans compétiteurs , légitimes. Dans la treuteneuvième session, il prononça le célébré décret frequent , dans lequel il prescrit aux papes d’assembler , des conciles généraux tous Les cinq ans ; leur permet d'abréger ce terme; leur défend de l’outrepasser.; leur enjoint de fixer le lieu, du consentement du concile; leur défend de le changer, sinon, en cas de nécessité, comme guerre , peste , ou autre cause semblable , et veut que, dans ce cas, le changement ne puisse avoir lieu que du consentement des cardinaux , ou au moins des deux tiers d’entre eux. Le concile dicte La profession de foi que les papes doivent prononcer à leur élection ; leur interdit les translations des prélats, contre leur volonté, et sans causes graves. Dans la quarantième session, avant l’élection de Martin V , qui devait être incontestablement un pape légitime , il lui trace les objets sur lesquel; il doit , de concert avec le concile , réformer l’Eglise. L< treizième article entre autres, estainsiconcu: Par quelle: causes , et comment le pape peut être corrigé et déposé ce qui est évidemment relatif au décret de la cinquième session. Toutes ces dispositions sont certainement rela tives , non à des papes douteux , mais à des papes universellement reconnus. ,
ARTICLE 111
Autorité des décrets.
XI. C’est ici le point le plus important de cette parti de la discussion , et aussi celui sur lequel les diflicult* de nos adversaires sont les plus multipliées. Il ne fai pas croire cependant qu’ils rejettent entièrement le coi cile de Constauce. Ils reconnaissent qu’il est œcuménj
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que , mais non pas tout entier ; ils disent qu’il est reçu en partie, et que spécialement les quatrième et cinquième sessions sont rejetées. Avant d’entrer dans l’examen de cette opinion, je ferai une observation préliminaire: les décrets des deux sessions sont, ainsi que je le disais tout à l’heure , d’après Bossuet , le fondement et le principe de tout ce qu’a fait le concile. C’est en vertu de la puissance qu’ils’est attribuée dans ses premiers décrets, qu’il a rendu tous les autres, et qu’il a constamment procédé. Il est déraisonnable de rejeter le titre, en admettant ce qui a été fait en vertu du titre. Il est inconséquent de mécoimaitre le principe , quand on reconnaît la conséquence. Il est injuste de se soulever contre l’autorité des décrets précédents , en se soumettant aux décrets subséquents , qui tirent de ceux-là leur autorité.
XII. Le concile de Constance se qualifie , dès ses commencements , concile général , œcuménique, légitimement assemblé dans le saint Esprit, représentant l'Eglise catholique. Sur cela, Bossuet demande aux ultramontains s’ils veulent retrancher de la quatrième et de la cinquième session, les titres qui y sont énoncés. S’ils osent dire que oui , qu’ils disent donc aussi que le concile de Constance n’est plus un concile catholique, mais une assemblée mensongère , qui se donne faussement pour concile œcuménique. S’ils disent que non , ou si quoiqu’ils le voulussent bien, ils n’osent, par un reste de pudeur pour le saint concile , prononcer ce mot, il faut nécessairement qu’ils avouent que les décrets des deux sessions sont appuyés sur la plus grande et la plus irréfragable autorité qui existe.
XIII. A ce raisonnement, Orsi répond qu’il ne veut ni ôter entièrement le titre d’œcuménique à la quatrième et à la cinquième session , ni le leur accorder tellement qu’on taxe de témérité ceux qui, avant 1a réunion des deux obédiences, ne regardaient pas le concile de Constance comme œcuménique.
J’avoue que je ne comprends pas cette réponse : les deux sessions étaient tout à fait ceucuméniqurs , ou ne
l’étaient pas du tout. Elles l’étaient en elles-mêmes, indépendamment des doutes que quelques personnes pouvaient avoir à ce sujet. D’ailleurs , les doutes que l’on avait alors n’ont rien de commun avec le système ultramontain actuel. Les obédiences de Grégoire XII et , de Benoît XIII, attaquaient l’œcuménicité de tout le concile ; et e’était aussi cette œcuménicité en totalité sur laquelle quelques personnes avaient des doutes ; au lieu que les ultramontains de nos jours reconnaissent cette œcuménicité du concile , sauf ses premières sessions. Les contradictions , les incertitudes d’alors étaient mal fondées ; mais elles étaient conséquentes au principe que l’on avait ; tuais il est inconséquent de rejeter l’autorité des deux sessions, sans rejeter absolument le titre d’<£cuménique que le concile s’est donné , spécialement dans ces sessions. ,■ i . , ■<■ >
XIV. On peut appliquer au «pncile de Constance un autre dilemme que faisait l’Infant , au sujet du concile de Pise. Os deux conciles ont été , ou n’ont pas été œcu méniques. Si on convient avec nous qu’ils l’ont été, voilà le pape , au jugement de l’autorité infaillible , inférieur au concile. Si on dit qu’ils ne l’ont pas été , il faut admettre la conséquence qu’Alexandre Y , Martin V, ont été des intrus, et que tous leurs successeurs , jusqu’à nos jours , sont des papes illégitimes.
La réponse d’Orsi , à ce raisonnement , est que lt concile de Pise n’a pas soumis aux conciles les pape certains et incontestables ; et , quoi qu’il en soit «TA lexandre V , ceux qui , depuis le Concile de Constance ont siégé dans la chaire de saint Pierre , ont succédé ; Martin V , que l’Eglise universelle révéra comme vrai certain et légitime pontife.
Cette réponse ne résout pas la difficulté. Le concile d Pise , il est vrai , ne fit pas de décret pour soumettre au conciles les papes universellement reconnus , parce qc des deux qui existaient alors, et qu’il s’assujettit en i déposant aucun n’était reconnu universellement. Mais concile de Constance soumit d’abord à son autorité Jet
XXIÏT, qu’il regardait avec raison comme légitime ; et ensuite à l’autorité de tous les autres conciles généraux tous les papes futurs. Ce ne fut que d’après ces décrets qu’il mit sur le trône pontifical Martin V. L’Eglise universelle a donc constamment rendu hommage à ces décrets , en révérant Martin Y et toute la suite de ses successeurs, comme étant, ainsi que le dit' Orsi , vrais, certains et légitimes pontifes.
XV. Il faut maintenant examiner les raisonB par lesquelles Orsi combat l’autorité des deux décrets. 11 s’étend beaucoup à prouver que ceux qui ne reconnaissaient pas , ou qui ne reconnaissent pas encore la légitimité du concile de Pise , sur lequel est fondé celui de Constance, ne peuvent être accusés , ni d’hérésie , ni de schisme, ni même de témérité. Il est donc incertain si ce concile a été œcuménique. Ap rès le concile de Pise, comme avant, on pouvait légitimement obéir à Grégoire et à Benoit ; et le concile de Constance l’a reconnu par sa conduite envers les partisans de ces deux pontifes. Orsi cite à ce sujet , du cardinal Pierre d’Ailli, un écrit relatif , soit aux questions qui s’étaient élevées dans le commencement du concile de Constance , soit sur l’œcuménicité de celui de Pise, soit à la conduite à tenir envers ceux qui niaient cette œcuménicité. Le célèbre cardinal dit que, quoique le concile de Pise fût très-légitime, que les deux contendants à la papauté eussent été justement et canoniquement condamnés , et Alexandre V canoniquement élu, cependant les deux obédiences qui tiennent le parti des contendants pensent avec probabilité le contraire, et que , dans cette diversité d’opinions, les difficultés de fait et de droit, sur la justice de la cause des deux contendants , ne sont pas moindres qu’avant le concile (1). Orsi insiste beaucoup sur ce mot, les
(i) Coiulosio prima. Licet conciliom (Pisanom) fnerit canonice et legiiime convocalum , lite at canonice celebratam , et duo olim contendentes de papatu juste et canonice condemnati, et electio Domini Aleiandri quinti fnerit canonira , et rite facia , et ilia electio ah
difficultés de droit et de fait , contre la légitimité du concile de Pise , laquelle est intimement liée à celle du concile de Constance.
XVI. Pour répondre à cette difficulté , j’observe d’abord qu’elle n’est pas' d’accord avec le système des ultramontains , en ce qu’elle prouve au delà de ce qu’ils prétendent. Si les doutes qui existaient sur la légitimité du concile, de Pise , ôtaient l’autorité à quelque partie du concile de Constance , ils l’ôtaient à tout le concile. Ce ne sont pas seulement deux sessions , c’est tout le concile de Constance qui est fondé sur l’autorité du concile de Pise.
C’est d’ailleurs raisonner très-inconséqueinment de dire : il y avait des personnes qui doutaient de la légitimité du concile de Pise , donc elle n’était pas certaine. Une chose est certaine en soi , quoiqu’il y ait des personnes qui la révoquent en doute : et quelle serait
la vérité dont on pourrait se tenir assuré, si, pour la
illis qui faerum in dicto concilio , fnerit légitimé et canonice accepta, prout haec oinnia tenet obedienlia Doinini nostri Joannis XXIII ; tamenduæ obedientiæ duornni contendentium pi obabiiiter tenent contrariant. In qua opiitionutn diveraa et adversa varietate , non «uni minores difficultatcs juris et lacti , quam anie co ne ilium erat de jusùtia duorom contendentium.
Kx quo sequitur seconda conclusio , qnod , sicut ante concilions Pisanum , ad evitandum difficnltates juris et factl , et prolixilatem et dilationem pacis ccclesi» , tnne acceptât» fuit ab omnibus Christo fidclibus,etîandata via cessionis amborum contendentium, et aie nnne de trium contendentium de papatn simibter autciu majore ratione ac* ceplanda est , et laudanda.
Terlia est qnod consulere omnino Domino noslro Joanni pnpæ XXIII acccplare et olferre dictain viam cessionis ex eo qnod er bac ohlatione sequeretnr perfecla pax et unio ecclesiæ, non est æquiparare verum snmranm pontifiçem haercticis per eeclesiam condeinnatis, nee sacro Pisano concilio stabili et fkmo in aiiquo præjudicai e , sed magis inteutioneni et (inem dicti confirmare , ipsnmque Dominnm nostrum snper pra’dictos contenden'es exallare , et ipsos deprimere.
( Pétri J t lia ci carcjinalis came race mit cedula appendix Comtanticn- *•*)■ . - •. . •>
rendre problématique, il suffisait qu’elle trouvât des contradicteurs ?
Si ceux qui doutaient de l’œcuménicité du concile de Pise, si ceux même qui la combattaient n’étaient pas traités de schismatiques , il y avait pour cela deux trèsbonnes raisons. La première , qu’on avait égard à la bonne foi de beaucoup de personnes qui étaient restées dans les deux obédiences. La seconde, qu’on désirait les ramener à l’unité par la persuasion plus que par l’autorité , et employer la voie de la douceur, plutôt que les moyens de rigueur qui auraient pu révolter, Maison peut regarder comme certaine une opinion, même en matière de foi , sans condamner ceux qui sont dans l’opinion contraire , si cette opinion n’a pas été frappée des condamnations de l’Eglise. Notre dispute actuelle avec les ultramontains , en est un exemple.
En citant le cardinal d’Ailli , Orsi a seulement rapporté la première conclusion de ce docteur, et il a prudemment omis les deux autres qui expliquent plus clairement son objet et sa doctrine. Mais , d’abord , dans la partie même citée , d’Ailli parle d’une manière pos : tive et qui exclut tout doute fondé de la légitimité du concile de Pise , de l’équitable condamnation des deux contendants , de la juste élection d’Alexandre Y. Il parle, il est vrai , des difficultés de fait et de droit qu’on élève , Mais il ne dit pas qu’on oppose de bonnes raisons ; il accorde seulement à ces difficultés quelque probabilité. Mais ensuite , dans les deux autres conclusions,* il explique plus clairement encore son objet , c’est de montrer l’utilité de ce qu’on appelait la voie de cession. Elle consistait en ce que chacun des trois , alors revêtus du titre de pape, donnât sa démission de la papauté, ce qui aufait terminé le schisme sans effort, et ramené doucement tons les esprits à l’unité. Mais il déclare que ce n’est pas là préjudicier au saint concile de Pise , et mettre le légil »»ne pape Jean XXIII , de niveau avec les deux contendants déjà condamnés.
XVII. Sur cette voie de cession, Orsi présente une autre objection : prétendre, comme font les gallicans, d’une part, que Jean XXIII était pape incontestable , le seul pape ; et , de l’autre , que le concile de Constance agissait avec droit et raison , en voulant le forcer d’abdiquer, sont deux choses inconciliables. Il y a eu dans l'Eglise beaucoup de schismes ; il n’est jamais venu dans l’esprit de qui que ce soit, d’exiger des papes, reconnus légitimes, l’abdication de leur dignité. Personne n’imagina de le proposer au pape saint Corneille , pour éteindre le schisme des .novatiens , et il en est de même de tous les autres schismes. .• . ..
En forçant Jean XXIII , reconnu pape légitime, d’abdiquer, oaiaisait injure au concile de Pise , et injustice à Jean. On faisait tort au concile : car forcer Jean, en même temps que Grégaire et Benoît à l’abdication , était annoncer qu’il était pape aussi incertain qu’eux; et que, par conséquent, le concile de Pise n’avait pas légitimement nommé Alexandre Y. Ou faisait.tortà Jean, en le mettant dans la classe de Grégoire et de Benoît , déclarés schismatiques et déchus de leur dignité. Si le concile croyait Jean XXIII pape légitime , il devait le prononcer. A quoi servent les lois , à quoi servent les juges , à quoi servent les jugements , sinon à assurer à chacur son droit? .. >, . ,,
XVIII. Le concile de Constance reconnaissait Jeat XXIII pour pape légitime, et il prouvait de la, manier la plus positive, eu s’assemblant sur sa convocation, ei recevant dans la première session ses règlements, et e: les exécutant dans les suivantes sur les formes à obser ver , en le rappelant , après sa fuite , dans la sixièm session. Il le prononçait jusque dans la sentence de s déposition, bien différente, ainsi que je l’ai observé, c celle contre Benoît. Malgré ces reconnaissances si mu tipliées, si formelles, le concile pouvait, sans se coj tredire , lui proposer d’abdiquer et même l’y forcer, n’y a point de parité entre cette mesure et les exempl d’autres schismes allégués par Orsi. Deux raisons tri
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valables justifient le concile et concilient les prétendues oppositions. I 1 ’ Jean XXIII avait promis, dès avant ce concile, sa démission ; il avait confirmé par écrit avec serment, cet engagement dans la seconde session; il l’avait encore confirmé après sa fuite et avant la troisième session. On ne faisait donc que le presser de tenir sa promesse et son sermènt. 2° Ce pontife scandalisait l’Eglise par ses mœurs; il méritait qu ? on lui fît son procès , comme on le fit en effet pour son libertinage, pour ses simonies, etc. En menaçant de l’y contraindre, on l’engageait à prévenir ce malheur et à céder avec honneur une dignité dont , sans cela , il serait expulsé avec honte. On ne faisait donc ni tort au concile de Pise, ni injustice à Jean , puisque c’était , non comme pape douteux , mais comme pape indigne , et comme ayant promis sa démission , qu’on le pressait de la donner.
XIX. Peut-on , dit encore Orsi , regarder comme représentant l’Eglise universelle , une assemblée à laquelle manque , et manque , parce qu’elle ne la croit pas légitime , une partie très-considérable de l’Eglise. Toutes les Eglises d’Espagne , celle d’Ecosse , une partie de l ? ïtalie , à l’époque des quatrième et cinquième sessions , refusaient de reconnaître la canonicité du concile de Constance. Lorsqu'eux ni te elles s’y lurent réunies , elles ri’adoplèrent point les décrets des deux sessions. On ne peut citer aucun monument de cette adhésion. Elles reconnurent si peu les décrets rendus avant leur réunion, que toute la nation espagnole fit une protestation formelle contre quelques décrets de la quatorzième session. Les termes de cette protestation sont précieux : Obtlantibus quibusdâm hujus concilii decrelis , quibus nos hispanica natio, eliamsi alias valide existèrent , non ligaremur. Les mots , alias valide existèrent , montrent que les Espagnols ue croyaient point ces décrets émanés de l’autorité irréfragable. C’est comme si les Espagnols avaient dit î Etiamsi alias concilii œcumenicitate édita essent. Il résulte de là , conclut üisi , que toute la nation espa-
gnole a nettement refusé d’adopter ce qui avait été fait
dans le concile avant qu’elle vint s’y réunir.
XX. Il est vrai , dit Bossuet, que deux obédiences manquaient au concile ; mais elles avaient été convoquées par l’autorité d^un véritable pape, en conséquence d’un décret du concile de Pise. Fallait- il donc laisser périr PEgVrse , parce que les Espagnols, les Ecossais, et quelques habitants de la Pouille, attachés aux anti-papes, s’opposaient à l’union? Je veux qu’on ait pu excuser ou tolérer les partisans de Benoît et de Grégoire ; mais je ne puis souffrir qu’on prétende que , par cela seul qu’ils n’adhéraient point au reste de l’Eglise , qui avait la vérité de son côté , ils ôtaient au concile son autorité.
On veut que les deux obédiences ne reconnussent pas les décrets antérieurs à leur réunion , veut-on donc aussi qu’elles rejetassent les décrets de foi de la huitième session contre WiclefF, de la treizième sur la communion sous une seule espèce , de la quinzième contre Jean Hus, ceux contre Jean Petit? Veut-on qu’elles n’admissent pas la déposition de Jean XXIII ? On ne montrera pas plus de monuments de leur adhésion à ces décrets , qu’à ceux des quatrième et cinquième sessions. Mais leur réunion , même pure et simple, au concile , est un acte authentique d’adhésion à tout ce qu’avait décidé le concile'. Si les deux obédiences avalent eu intention de s’opposer aux décrets antérieurs à leur réunion , soit à tous, soit à quelques-uns, elles n’auraient pas manqué de le déclarer et de spécifier ceux qu’elles rejetaient. Pour les admettre, il n’était pas nécessaire de le déclarer ; pour les rejeter , il eût été indispensable d’en faire une déclaration formelle.
La protestation des Espagnols a pour objet unique quelques décrets de discipline , rendus dans la quatorzième session. Tout le monde sait que les décrets de discipline , faits par les conciles peuvent ne pas être reçus par les Eglises. Les Espagnols disent que ce sont eux ,
no* natio hispanica, qui ne sont pas liés par ces décrets. S’ils les croyaient rendus incompétemment et par un concile illégitime, ils les croiraient nuis en eux— mêmes pour toute l’Eglise , et non-seulement pour toute la nation espagnole. Gela montre la fausseté de l’interpréta— tion que donne Orsi à ces paroles , etiamsi alias valide existèrent. Le vrai et le seul sens raisonnable du mot alias est relatif aux autres nations, qui peuvent être liées par des décrets non obligatoires pour les Espagnols. Si on les croyait frappés de nullité absolue à raison d’incompétence , on ne supposerait pas qu’ils peuvent avoir quelque validité.
Les Espagnols protestent contre quelques décrets de discipline, à plus forte raison protesteraient-ils contre les décrets des deux sessions , s’ils les croyaient rendus sans autorité et contre la saine doctrine. Il serait d’une bien autre importance de s’élever contre des décisions qu’on jugerait contraires à la foi , et subversives de tout l’ordre de i’Eglise. Comment Orsi n’a-t-il pas senti que cette protestation qu’il nous oppose est une preuve cqntre son opinion, et que réclamer contre les décrets d’une seule session , est reconnaître tacitement la légitimité des décrets des autres sessions ? ..
XXI. Orsi et les autres ultramontains insistent beaucoup sur ce que les deux obédiences , avant de se réunir au concile, avaient fait, de l’aveu du concile , de nouvelles convocations, et ils en concluent que le concile lui-même ne se croyait pas une œcuménicité incontestable. Bossuet dit que ce fut par prudence , par condescendance , par charité , que le concile admit ces convocations. Pour éclaircir cetie difficulté , il est nécessaire d’examiner les faits.
XXII. Grégoire revint enfin de lui-même à l’unité, et finit par donner la démission du pontificat, qu’il avait si souvent et si solennellement promise. Mais il désira descendre de sa chaire, non comme un schismatique que l’on en chasse , mais comme un pontife , qui pour
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le bien île la paix , abdique volontairement. Le concile , afin de terminer doucement et efficacement cette partie du schisme, y consentit. En conséquence , dans la quatorzième sessiou , des députés fondés des pouvoirs de Grégoire apportèrent au concile une bulle par laquelle il convoquait, approuvait et confirmait le concile. Le concile, disent les ultramontains, reçut cette nouvelle convocation. Il reconnut donc qu’il n’avait pas été légitimement convoqué , et jusque-là légitimement tenu. La manière dont il reçut cette bulle la convocation qu’elle contenait , repousse formellement cette conséquence. D’abord il prend, comme dans toutes les autres occasions, le titre de saint et général concile, légitimer inent assemblé au nom du Saint-Esprit, représentant l’Eglise universelle. Prendait-il ces qualifications dans un acte où il reconnaîtrait qu’il a été illégitimement convoqué et tenu? Ensuite , parlant des deux obédiences qui vont se réunir, il appelle l’une celle qui proteste que Jean XXIII , alors déposé, était véritablement pape; et l’autre, celle qui professe que c’est Grégoire XII qui l’est. Pariant de lui, il dit : celui qui , dans son obédience , est appelé Grégoire XII. Enfin, ce qui est tranchant, il déclare qu’il reçoit ladite convocation par surabondance , pour .assurer le bien , par une précaution qui ne nuit à personne et est utile à tous (1). Je ne crois pas
(i) Ctnn principiuin tnjnsiibel rei potissima pais fit ut prihcipiun» decens et amabile I)eo, et posait) lis eccleaiæ redintegratio liât , sacro sancia synodus Constantiensis in Spiritu Sancto légitimé congregala ecclesiaiu catholicain repræaentans , ut istse duæ observantiæ , videlicet ilia qi;æ profitetur Juannem XXIII olim fuisse papam , et il’a qaæ profiletar Doininum Gregorium XII esse papam uniantur nna alteri , et altéra alteri conjnngaïur sub tapite Chriato , dictas convocationera , autori.-ationem , apprpbationem , et conlirmationein , noni ne illius Domini qui in sna obedientia dicitar Gregorius XII nunc factas , quantum ad ipsum speciare videtur , quia abundans ad certi- * tudinem pro buno cautebi nemini nocet , sed omnibus prodest , in omnibus et per omnia adinittit , amodo lias supra dictas obrdienlias conjunc'as et un; tas esse decercit , et déclarai , in uno corpore Do*
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qu’il fût possible que ce concile exprimât plus clairement qu’il ne recevait la convocation de Grégoire que par condescendance et pour réunir les esprits ; mais qu’il n’en était pas moins un véritable concile œcuménique. - ' V. , . ,-v -
XXIII. La réunion des Espagnols éprouvait une difficulté de plus, par la résistance de Benoît XIII à refuser sa démission; mais celte invincible opiniâtreté elle-même avait révolté jusqu’à ses partisans. Les souverains des divers royaumes d'Espagne , qui , jusque-là avaient soutenu Benoît, désiraient-la réunion complète de l’Eglise; les évêques de leurs dominations étaient dans les mêmes principes. L’empereur Sigismond, qui désirait vivement, et qui avait constamment travaillé de tout son pouvoir à la confection du schisme f pour y donner la dernière main , partit lui-même, accompagné de commissaires du concile, pour traiter cette affaire avec le6 rois et les Eglises de l’Espagne. Ce fut dans la ville de Narbonne que se tinrent les conférences , et que furent rédigés les actes de conciliation , adoptés depuis par le concile de Constance, dans sa vingt-deuxième session. Les Espagnols avaient désiré , et h s commissaires y avaient consenti, d’être reçus, non comme des schismatiques à qui on accorde grâce , mais comuse des catholiques qui , divisés auparavant d’opinion , se réunissent à d’autres catholiques. Il avait été convenu en conséquence qu’il serait fait , comme pour la réunion de l’obédience de Grégoire , une nouvelle convocation. Cette réunion des Espagnols se fit en différentes fois , parce que les ambassadeurs , et les évêques des différents royaumes arrivèrent successivement. Celle des Arragonais eut lieu dans la vingt-deuxième sessiou , celle des Navarrais , dans la vingt-sixième; celle des Castillans, dans la trente-cinquième. Dans la vingt-deuxième, leconcilefit
mini nostri Jésus Christ! , et hujus sa '■ri uni versa Us roneilii. f Conc. Constantiense ; sess. »4 )•
d’abord un décret de cérémonial , pour régler le rang qu’occuperaient les ambassadeurs d’Arragon. Le concile y prend son titre ordinaire de saint concile de Constance. Ensuite, il quitta momentanément ce titre pour écrire ' une lettre au roi d’Arragon , au nom des évêques , prêtres , diacres , cardinaux , archevêques , prélats et autres, assemblés à Constance. Après cela , les ambassadeurs du roi d’Arragon convoquèrent tous les prélats et autres présents ; et lesdits cardinaux et autres, acceptèrent cette convocation. Après quoi, et dans la même séance , ils reprirent le titre de saint concile général, légitimement assemblé dans le Saint-Esprit. Les mêmes formalités furent observées dans la réunion avec les Eglises des autres royaumes d’Espagne. Tous ces faits sont constants , et reconnus tels par les ultramontains et les gallicans. Il ne s’agit que d’examiner les conséquences qu’en tirent Bossuet d’une part , Orsi de l’autre.
Bossuet observe d’abord que , decelaseul que les Eglises d’Espagne traitaient avec le concile de Constance , qui se qualifiait oecuménique, elles étaient disposées et décidées à le regarder comme tel.
Ensuite , si ces Eglises eussent voulu contester l’cecuménicité du concile jusqu’à leur réunion , elles auraient exigé que tout ce qui avait été fait jusque-là , fût recommencé, ou, tout au moins , qu’elles le confirmassent, et le validassent par une approbation formelle , donnée après que le tout eût été soumis à leur examen , et à leur jugement. Elles n’en ont rien fait; et par là elles ont approuvé , et tenu comme valides tous les décrets antérieurs, et aussi le titre d’ œcuménique , d’après lequel ils avaient été rendus , et que le concile s’était donné dans toutes les sessions.
Dans toutes les séances qui suivirent la vingt-deuxième, jusqu’à celles où furent reçues les Eglises de Navarre et de Castille , le concile continua toujours de prendre son titre d’œcuménique. Les Arragonais, qui en faisaient alors partie, admettaient ce titre, et se regardaient , ainsi que les autres membres du concile, comine ayant
part à l’infaillibilité. Mais s’ils avaient cm que l’œcu- , inénicité du concile dépendait de l’accession de l’obé dience de Benoît, ils auraient voulu que le concile ne prît ce titre qu’aprés la réunion de la totalité de l'obédience.
A la vingt-troisième session , qui suivit immédiatement celle où les Arragonais avaient été reçus, on commença, conjointement avec eux, et sans attendre les évêques des autres royaumes, les procédures contre Benoît XII. Lorsque les Navarrais et les Castillans furent arrivés , les procédures continuèrerit d’après ce qui avait été fait , et sans recommencer. Si le concile n’avait pas été regardé comme œcuménique par les nations avant leur réunion , le procès commencé contre Benoît , la citation et la contumace commencées contre lui , tout cela aurait etc regardé par ces nations comme nul. Elles eu auraient demandé la reprise , et n’auraient pas, dans la trente-septième session , prononcé la sentence de dé-, position sur des procédures auxquelles elles n’auraient eu aucune part. Dira-t on que ces procédures ont été validées par le consentement tacite de ces nations : outre que cette réponse serait absurde, elle prouverait contre la cause de nos adversaires. Il s’ensuivrait que les choses décidées par la seule obédience de Jean XXIII ont été tacitement approuvées par les deux autres obédiences qui , après leur réunion , continuèrent avec le reste du concile , sur le même pied , les affaires qui avaient été antérieurement entamées. Si l’on veut que la non réclamation des Espagnols ait été un consentement tacite qui ait rendu aux décrets précédemment rendus , la validité qu’ils n’avaient pas , il est nécessaire , pour raisonner conséquemment , de convenir que les Espagnols ont validé par un consentement tacite, tous les décrets contre lesquels ils n’ont pas réclamé ; et , par une conséquence immédiate , qu’ils Ont adhéré aux décrets des quatrième et cinquième sessions.
Pour répondre à ces raisonnements de Bossuet , Orsi demande : A qui persuadera-t-on que ceux qui avaient
pris tant de précautions pour ne pas venir au concile , comme à un concile antérieurement œcuménique, aient consenti à recevoir les décrets précédemment faits , comme émanés d’un concile œcuménique ?
Ce n’est pas par une présomption aussi légère qu’on répond aux preuves très-fortes que donne Bossuet de l’adhésion des Espagnols aux décrets antérieurs à leur réunion. Si on veut décider la question par des présomptions, j’en présenterai une au moins aussi forte et qui rétorque contre Orsi son argument. A qui persuadera -t-on que le concile de Constance , en recevant les Espagnols, ait voulu infirmer tout ce qu’il avait fait jusque-là , et déclarer que c’était injustement et mensongèrement qu’il avait toujours pris le titre d'œcuménique ? Pour sauver l’honneur des Espagnols , aurait-il voulu sacrifier le sien ? . -,
Pour répondre directement à la présomption d’Qrsi , je dirai qu’il confond les temps. Quand les Espagnols attachés à Benoît , défendaient sa légitimité contre les autres obédiences', ils ne regardaient pas le concile de Constance, comme représentant l’Eglise universelle. Mais lorsqu’abandonnant Benoit ils se furent résolus à traiter avec le concile , ils n’eurentfet ne purent avoir d’autre idée que de négocier avec lui comme avec un concile œcuménique. Ils sentaient très— sûrement que lè concile ne pouvait pas se départir de cette qualification. L’objet de leur négociation était de ménager leur honneur par des conditions qui les couvrissent, mais non d’attaquer celui du concile.
Orsi ajoute que les raisons alléguées pour soutenir que ce fut par condescendance que le concile reçut honorablement les deux obédiences de Grégoire et de Benoît, militent pour prouver que ce fut par une semblable indulgence , qu’après les conciles de Bâle et de Florence, Nicolas V reçut avec honneur Félix et son obédience. Nous convenons , san$ peine, de la parité. Dans les deux cas, les mêmes motifs , savoir : la bonne foi des parties et le désir de terminer un schisme, dicté-
rent la même conduite : ce n’est pas là une objection contre nous.
XXIV. Orsi prétend affaiblir l’autorité des décrets de
la quatrième et de la cinquième session , en disant que le collège des cardinaux et plusieurs évêques n’y consentirent pas; et qu’il y eût , à ce sujet, de grandes disputes entre les cardinaux et les nations. Il cite , à ce sujet, plusieurs historiens , et spécialement les manuscrits de Schelstrate. : .
En admettant qu’il y a eu des débats et des disputes au sujet des deux décrets , il ne peut rien en résulter contre l’autorité de ces décrets. Quelle est l’assemblée et quelle est la question sur laquelle il ne s’en élève pas ? L’unanimité des suffrages n’est jamais nécessaire à la décision, c’est la majorité qui la forme. Or, qu’elle ait existé sur les décrets des deux sessions , c’est un fait qui n’est constesté par aucun ultramontain. Il est même dit expressément à la fin de la cinquième session , que le concile a uniformément approuvé et conclu les articles et les constitutions qu’on vient de lire (1).
XXV. Orsi réplique à cela qu’il avait été décidé dans le concile qu’il ne serait pas accordé au collège des cardinaux un suffrage différent de celui des quatre nations, mais qu’ils opineraient chacun dans leur nation , qu’il n’y avait donc personne qui portât le suffrage pour le sacré collège, qui, dans l’absence du pape, représente , en quelque sorte , !•’ Eglise romaine.
XXVI. Si de ce que les cardinaux n’avaient pas un suffrage particulier, les décrets des quatrième et cinquième sessions sont nuis; tous les décrets des autres sessions où les cardinaux ont opiné conjointement avec leurs nations , sont donc nuis aussi , et les définitions de foi contre Wicleff et Jean Hus, et les règlements de
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(î) Qnibas articnlis , sive constituiionibus Icétis , dictuin oomiliom et» et cas nnifonuiler approbavit et ronclnsit. ( Cône. Conttàntiense , test. SJ.
discipline , et jusqu’à la légitimité de l’élection de Martin V, tout est frappé de nullité : dès-lors que devient le dire universel des ultramontains que le concile de Constance est reçu eu partie ? »
Je demande si la question qui s’était , dit-on , élevée sur le suffrage que devaient avoir les cardinaux , intéressait l’œcuménicité du concile? Le collège des cardinaux est sans doute infiniment respectable î mais, enfin, il est d’institution humaine , il n’a aucune part aux prérogatives attribuées par Jésus-Christ à saint Pierre et à ses successeurs, notamment à l’indéfectibilité de foi.' Bellarmin convient que tes cardinaux opinent dans les. conciles, non de droit divin comme les évêques, niais par délégation. En disant que les cardinaux représentent » en quelque sortes l’Eglise romaine, Orsi affaiblit beaucoup , par cette expression , qu’il se sent obligé d’employer l’antorité qu’il voudrait donner au sacré collège. Le concile a été maître de décider si ce serait par nations ou par tètes que se formeraient ses décisions. Ayant statué que ce serait par nations et non par tètes, il était encore le maître de î-égler si les cardinaux auraient un suffrage particulier et formeraient comme une cinquième nation. Ayant prononcé que les cardinaux se réuniraient à leurs nations pour opiner , il a validement et justement rejeté la prétention qu’ils pouvaient avoir déformer une classe à part. i , - -
Orsi , après Bellarmin , veut tirer en faveur de sa cause une preuve de ce qu’aux quatrième et cinquième sessions il n’y avait pas de pape présent. u- ' :
La fuite honteuse d’un pape , avait dit Bossuet , pouvait-elle annuller l’autorité du concile ? Le pape luimême ne le croyait pas; puisque, le lendemain de son départ , il envoya des députés à l’empereur et au concile , avec des lettres de créance, par lesquelles il assurait qu’il ne s’était retiré de Constance qu’à cause de sa santé; mais, qu’au reste, il exécuterait tout ce qu’il avait promis. •« •' - ,» .
XXVII. Mais, ajoute Orsi , Jean XXIII n’aprou va pas s
les décrets des deux sessions. Turrecretnata raconte que , retiré à Schafl’ouse , ce pontife ayant appris la publication de ces décrets , s’en plaignit amèrement aux ambassadeurs dq France : ce que disent, d’après lui, plusieurs historiens du concile. > <
Sur ce récit de Turrecremata , bossue t observe, 1* que c’est un témoin unique, intéressé, qui voulait défendre la prétention des papes, contre les conciles ; 2° que ce cardinal n’assure pas le fait, mais le rapporte comme un oui dire. D'ailleurs , ajoute Bossuet, le concile était très-persuadé que les conciles étaient valides, quand même le pape s’y serait opposé ; mais il n’y a pas eu d’acte d’opposition de Jean XXIII à ces décrets ; que , sentant la conséquence qui en résultait contre lui , il en ait été affecté ; qu’il avait murmuré en particulier, cela est très-indifférent. Il y a plus. Il a déclaré , à plusieurs reprises, « qu’il s’était enfui honteusement de Cons- « tance ; qu’il voulait s’en tenir à la doctrine du concile ; « que le concile de Constance étant une continuation « de celui de Pise , ne pouvait errer ; qu’il recevait , « approuvait et ratifiait , autant qu’il était en lui , la a sentence de déposition portée contre lui. »
Orsi veut atténuer ces déclarations, en disant qu’elles ont été faites par Jean XXIII lorsqu’il était en prison ; et, qu’en conséquence, beaucoup de personnes doutaient de la validité de sa déposition jusqu’au temps où il vint se soumettre à Martin V, après le concile : ce qui fit cesser toute difficulté, et leva tout scrupule.
Orsi voudrait-il faire entendre par là que Martin V ne fût pape légitime qu’après la soumission de Jean XXIII? Je ne l’imagine pas. S’il y a eu quelques personnes qui aient élevé des doutes sur la validité de la déposition de Jean XXIII, cela est très-peu important. Toute l’Eglise la reconnaissait.
XXVIII. Orsi, d’après tous les autres partisans de la cour de Rome , s’attache à détruire l’autorité des deux sessions, sur ce que, dit-il, le pape Martin V n’a pas approuvé leurs decrets , et qu’il l’a même constata-
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nient refusé , quoique le concile le lui eût demandé*- D’abord, il est faux que le concile ait demandé à Martin V la confirmation de ses décrets ; il n’en existe aucune trace dans ses actes. Le concile était bien éloigné de penser qu’il eût besoin de cette confirmation. En la demandant, il aurait lui-même attaqué ses décrets.- Il aurait admis dans le pape un pouvoir de les infirmer r parle refus d’une confirmation nécessaire. Il aurait détruit l’autorité que , par ses décrets, il s’était attribuée sur le pape. Cette demande aurait même été ridicule. C’eût été demandera Martin V qu’il confirmât sa propre papauté. Car il n’était pape que d’après ces décrets * puisque c’était d’après ces décrets que la déposition de Jean XXIII avait laissé le trône pontifical vacant»
Mais il est bien certain que Martin V a positivement approuvé , ou , pour parler plus exactement , reconnu l’autorité des deux décrets , de même que de tous les autres du concile. N’étant encore que le cardinal Colonne , il avait eu part à tout ce qui s’était fait , tant à Pise qu’à Constance. Devenu pape , il n’a rien rétracté de ce qu’il avait fait comme membre de ces conciles. Ce silence seul, à défaut d’autres raisons, serait une approbation tacite , mais formelle , de ces décrets. Mais il ne s’en est pas tenu là. Bossuet rapporte qu’étant encore cardinal de l’obédience de Grégoire XIII , il avait , avec les autres cardinaux de cette obédience , signé un acte d’appel dans lequel il est consigné que le pape est soumis au concile. Bossuet raconte aussi , d’après Oderic Raynaud, auteur non suspect aux ultramontains, divers traits de Martin V, qui montrent qu’il approuvait le concile de Constance , entièrement et sans restriction. Quelques personnes s’étant avisées de mal parler duconcile et de ses décrets , le pape les réprima de son autorité apostolique , disant que « c’étaient des boinmes « qui préféraient les rêveries de leurs têtes légères , à la « sagesse du concile œcuménique de Constance , et qui « aiguisaient , leurs langues contre ce concile. » Le même pontife écrivait à Jean , comte d’ Armagnac , de
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« se soumettre, comme un enfant d’obéissance, à ce qui « avait été déterminé par ce saint concile œcuménique. <* Bossuet raconte encore, d’après le même annaliste , d’autres faits que j’omets, tant pour abréger, que parce que nous avons de l’approbation et de l’attachement de Martin V , à la totalité du concile , des preuves plus positives encore que des discours particuliers.
A la fin du concile , il publia solennellement une bulle qui commence par les mots inler cunctas , et dont l’objet direct est la condamnation de l’hérésie de Wicleff et de Jean Hus. Il y copie littéralement et mot à mot, la condamnation qu’en avait faite le concile dans sa huitième session. La quaranle-unième proposition condamnée portait qu’il n’est pas de nécessité de salut de croire que l’Eglise romaine est suprême entre les autres Eglises. La condamnation prononcée par le concile et répétée par le pape , est qu’il y a erreur , si par l’Eglise romaine on entend l’Eglise universelle ou le concile général ; ou si on nie la primauté de l’Eglise romaine , sur les autres Eglises particulières (1). Il est clair que cette censure, supposant que le pape n’a d’autorité que sur les Eglises particulières , établit, par là même , qu’il n’y a pas d’erreur à croire que l’Eglise romaine n’est pas supérieure à l’Eglise universelle ou au concile général , ce qui est la doctrine consacrée par les deux décrets et professée par l’Eglise gallicane.
Dans la même bulle, Martin V ordonna que tous * ceux qui seraient suspects d’adhérer aux erreurs de Wicleff , ou qui produiraient des assertions conformes , soient interrogés sur divers points. L’un de ces articles est s’ils croient , s’ils affirment que tout concile général ,
(i) Non est de neeessitate salmis ciedere romanam ecclesiam esse snpremam iuler alias ecclesias.
Error, si per romanam ecclesiam inteliigat ecclesiam universalem, aut conciliant generale ; ant pro qoanto negaret primalnm snmmi ponlificis super alias ecclesias particolares. ( Conc. Constantiensc , test. 8. Item, Huila inter cunctas, ibid. sets. 45 -J
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même celui de Constance , représente l’Eglise universelle ; s’ils croient que tout ce que le saint concile de (Constance , représentant l’Eglise universelle, a approuvé en faveur de la foi et pour le salut des âmes , doit être approuvé et tenu par tous les fidèles, et que tout ce qu’il a condamné comme contraire à la foi et aux bonnes mœurs , doit être regardé comme condamné (_1). C’est la totalité du concile, sans exception, que Martin V ordonne qu’on reconnaisse comme représentant l’Eglise universelle. Cette généralité absolue comprend les quatrième et cinquième sessions , de même que les autres. Si ce pontife eût voulu ne reconnaître le concile œcuménique qu’en partie , comme le veulent les ultramontains actuels , il aurait parlé pour n’ètre pas entendu. Je demande si ceux qu’on interrogeait , d’après la bulle , pouvaient comprendre qu’il leur fallait faire une distinction entre les diverses sessions du concile.
Le concile de Constance , ainsi que je l’ai observé , avait, dans sa trente-neuvième session, rendu le décret frequcm, par lequel il imposait au pape l’obligation de tenir des conciles, en prescrivait les temps, réglait la détermination des lieux où ils seraient célébrés. En conséquence de ce précepte, Martin Y ordonna la convocation d’un concile à Pavie. Le concile fut transfère ensuite , d’abord à Sienne , ensuite à Bâle. Dans la bulle de convocation, le pape déclare qu’il désire tenir le concile d’après la délibération et l’ordre du saint concile de Constance (2). De là résulte un raisonnement
(i) Utrura credat et asserat qtiod quodlibet conciliant generale, et etiam Constantiense , universalem erclesiara représentât.
Item , nti um credat qood illad qaod saerarn conrilium flonatan-* tiense universalem eccleaiam repraesentans approbavit et approbat in favorem fidei , et ad salutem animarnm , quod bue est ab universix Cbristi fideiibas approbandnm et tenrndum , et quod coi.deinnavit et ccndrmuat esse lidei , vel bonis moribus contrarium, hoc ab eisdem esse terre ndum pro condemnato , credendum et aaserendunr.
( Conc. Constantiense, sess. 45. inter cunctai ).
(») Nuper si quidem cupientes generale coueilioro , juxta délibéra-
qui lue paraît sans réplique. C’élait en vertu de l’autorité sur le pape, dont il s’était déclaré revêtu dans les quatrième et cinquième sessions , que le concile avait enjoint aux papes la tenue des conciles. Martin V , convoquant le concile de Bâle , d’après l’ordre de celui de Constance, se déclarait soumis à cet ordre. Il reconnaissait donc l’autorité du concile , et , par conséquent , la légitimité des décrets qui l’établissaient.
D’après ces raisons , il est , ce me semble , démontré que le pape Martin V , a formellement adhéré aux décrets de la quatrième et de la cinquième session , soit par une adhésion générale à tout le concile, soit par sa soumission spéciale à ces décrets. Il faut maintenant examiner les raisons qu’allègue Orsi pour soutenir que ce pontife a refusé de confirmer les décrets dont il s’agit.
XXIX. Le pape, dit-il, n’a confirmé par sa bulle, unam sanclam , que ce qui avait été fait contre Wicleff et Jean Hus.
Il est vrai que cette bulle a pour objet spécial les erreurs de ces deux hérétiques , mais 1° je viens de montrer qu’outre cette bulle , il adonné plusieurs autres marques de son adhésion à tout le concile. 2° Dans cette bulle même , il déclare le concile en général et sans exception, représentant de l’Eglise universelle, et ordonne de se soumettre à toutes ses décisions. 3° S’il a donné une bulle particulière sur les décrets contre l’hérésie des wicleffistes, c’est qu’il voulait charger les ordinaires des lieux de faire exécuter ces décrets.
XXX. Mais , dit encore Orsi , Martin V a déclaré qu’il n’approuvait du concile que ce qui avait été fait en matière de foi et eonciliairement (1). Or , les décrets des
tionem et ordinationeiu sanctæ synodi Conslentieusis , etc. ( Conc. Basilcnse , sessio t. Bulla Martini V , pro convocation ).
(i) Dominus noster papa dixit , respondens ad prædicta, quod omni.i et singula determinata, conclusa et décréta in materiis fîdei per præsens conciliai)! concialiter , tenere et invioiabiliter observare volcbat, et nuraqnain contraire quoquo modo ; ipsaqne sic concilia»-
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deux sessions n’ont pas été faits conciliairement , et ne
sont pas des décrets de foi.
En premier lieu, pour connaître ce que Martin V entendait par le mot eoneiliariter , il faut examiner ce que dit à ce sujet le cardinal d’Ailli , dans son traité de la puissance ecclésiastique publié dans le concile. Il parle du doute qu’avaient quelques personnes , si les délibérations faites par les nations , devaient être regardées comme prises conciliariler. En rapprochant ces paroles de celles de Martin V, on voit ce qu’entendait ce pontife par ce qui avait été fait conciliairement. C’étaient uniquement les délibérations prises sous la présidence des cardinaux. Or, cette signification exclut les sessions quatre et cinq , dans lesquelles manquaient plusieurs cardinaux , et où ceux qui assistaient n’avaient séance , et ne délibéraient que dans leurs nations respectives.
En second lieu , les deux décrets dont il s’agit ne sont pas des règles de foi. Pour qu’un décret de concile soit un décret de foi , il faut qu’il soit expressément dit que c’est un point que l’on est tenu de croire sous peine d’hérésie, nu qu’il soit prononcé anathème contre ceux qui penseraient autrement. Or , on ne voit rien de cela dans les deux décrets. De plus , le concile lui-même a marqué la différence de ces décrets sttrla puissance ecclésiastique, et de ceux en matière de foi. Il est écrit , des premiers , que l’évêque de Posnanie les lut : Per modum conititutionum synodaltum ; et sur ceux au sujet des hérésies, on lit : Quçedam avtsamenla in maleria fidei. Cette distinction est importante pour montrer ce qui était regardé comme étant en matière de foi î '
Rien de plus faible que toute cette argumentation.
XXXI. En premier lieu , en rapportant les paroles de Martin Y , qu’il cite , et qui font le fondement de son raisonnement , Orsi aurait du rapporter l’objet et l’occa-
ler facta approbat , et ratifirat , et non aliter , nec alio modo. ( Conc. Constantiense, test. 45).
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sion qui donnèrent lieu à ces paroles. Il y aurait vu la réfutation de son argument. Elles- sont une réponse à une demande qui lui avait été faite par les Polonais. Ils voulaient que le pape fit condamner par tout le concile , dans une session publique , ce qui l’avait été par les nations chacune dans son assemblée particulière. Que le qu’ait été la >aison du pape i our rejeter la demande des Polonais , soit qu’il y voulût terminer incessamment le concile , soit qu’il crût le livre en question suffisamment jugé par la condamnation de Jean Petit , soit qu’il eût quelque autre motif que nous ignorons , il répondit qu’il ne voulait approuver et ratifier que ce qui avait été fait conciliairement , et non autrement, et d’une autre manière. Il est clair que par le mot cmciliuriter, il entend ce qui a été statué dans les sessions publiques par opposition à ce qui n’a été décidé que dans les assemblées particulières des nations. La réponse est évidemment relative à la demande , et la demande montre clairement le sens de la réponse. En admettant le raisonnement d’Orsi, il faut dire que Martin Y refusait d’approuver tous les décrets faits dans les sessions où les cardinaux u’avaient eu de suffrage que conjointement avec leurs nations : ce qui serait prétendre qu’il n’approuvait aucun des décrets du coneile.
Orsi fait de vains efforts pour détourner le mot conciliariler au sens qu’il prétend lui donner. Qu’a de commun un écrit composé par le cardinal d’Ailli , dans les commencements du -concile , avec uu discours tenu par le pape, dans la dernière session du concile? L’objet de l’un et de l’autre est absolument différent. D’un côté , le cardinal parle de doutes , qui n’étaient pas les siens , mais qu’élevaient quelques personnes sur la légitimité du concile : et le sens qu’il attache au mot conciliariter, est que ces personnes , ne croyant pas que ce fût un véritable concile , ne jugèrent pas ses décrets conciliaires. De l’autre côté, Martin V ne voulant pas ratifier une condamnation qui n’avait été faite que par des nations séparées, déclare qu’il est inviolablement attaché
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à tout ce qui a été décerné par tout le concile réuni. U est contraire à toute saine logique de conclure de l’une à l’autre de deux choses aussi disparates. En un mot, l’expression conciliariler a une signification naturelle , claire , et indépendante de ces discussions. Ce qui est décrété conciliairement , est ce qui est décrété par le concile , comme concile ; c’est-à-dire par le concile entier , réuni selon ses formes ordinaires , dans ses assemblées générales, et non par les sections, ou congrégations du concile. 11 n’y a aucun homme raisonnable qui n’entende cette expression dans ce sens.
XXXII. En second lieu, Martin Y s’est déclaré inviolablement attaché , à quoi ? Aux décrets du concile qui étaient en matière de foi : In maierii» fidei. Il ije dit pas aux décrets qui étaient des articles de foi. Le vice du raisonnement d’Orsi sur ce point, est de confondre deux notions absolument différentes; l’article de foi est, et Orsi le dit avec justesse , celui que l’Eglise a déclaré tel, soit en le prononçant textuellement , soit en déclarant que l’opinion contraire est hérétique , soit en frappant cette opinion d’anathème; mais en décidant qu’une. doctrine est véritable , l’autorité suprême de l’Eglise n’oblige pas toujours à la croire sous des peines canoniques; cette doctrine n’en appartient pas moins à la foi ; car ce qui appartient à la foi , est tel par sa nature , indépendamment de l'obligation stricte de le professer , et des peines prononcées contre ceux qui le contestent : les décrets des deux sessions sont de ce genre. Ils appartiennent à la foi par leur nature , puisqu’ils définissent le droit divin sur l’autorité qui , en. dernier ressort , statue sur la foi , et la fixe. Mais ils ne sont pas articles de foi , puisque le concile ne les déclare pas tels , et ne les munit pas de censures. . . , , .... < . : . .
Si le concile n’a pas voulu imprimer' à ses deux décrets le caractère de règle de foi , ç’a été un. effet de la haute prudence par laquelle il a constamment réglé l’usage de l’autorité suprême dont il se reconnaissait revêtu. Il a voulu ménager l’opinion de. ceux qui avaient, de là
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puissance du pape, une idée exagérée. Mais en déclarant cette opinion fausse , il n’a pas voulu prononcer qu’elle fût criminelle.
Il est étonnant, au reste, qu’Orsi et les autres ultramontains , qui traitent continuellement de dogme leur opinion sur cette matière , prétendent , quand ils croient y avoir intérêt, que ce n’est pas une matière de foi.
Ce qu’ajoute Orsi , sur la différence d’intitulé entre les deux décrets sur la puissance ecclésiastique , et les autres décrets pour la condamnation des hérétiques, est absolument illusoire. Les constitutions synodales sont en matière de foi , quand leur objet est de statuer sur ce qui appartient à la foi. Si ce cardinal se fût borné à montrer une différence entre ces divers décrets, en ce que ceux contre les wicleffistes, dans la huitième session, forment des articles de foi ; au lieu que ceux sur l’autorité du concile , dans les quatrième et cinquième sessions sont seulement en matière de foi , il n’aurait rien dit que de véritable , mais aussi rien que d’indifférent à sa cause.
Schelstrate dit avec raison , selon Orsi , qu’il y a des constitutions du concile de Constance , que Martin Y , après la conclusion du concile , a spécialement confirmées. Il y en a que, durant le concile , il a approuvées par une bulle particulière ; les actes du concile en font foi. Il y en a enfin que les trois obédiences et Martin V ont acceptées ipso facto , comme la déposition de Jean XXIII, et, ajoute Orsi , celle de Benoît XII. .
Cette assertion de Schelstrate , renouvelée par Orsi , est faite sans preuves, et contre les preuves. D’abord elle suppose que les décrets du concile avaient besoin de la confirmation ou de l’approbation du pape ; ce qui est l’état de la question, et ce que j’ai démontré être faux. Euàuite elle énonce que Martin V n’a approuvé que quelques décrets du concile ; tandis qu’il a adhéré à la totalité du concile. Enfin , elle fait entendre qu’il n’y a que quelques décrets qui aient été adopté par les trois obédiences, c’est-à-dire, par*toute l’Eglise. Il est cer-
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tain , au contraire , que toutes les églises de la catholi- » ité reçurent avec respect les décisions de ce concile, et celles des deux sessions comme les autres. Ce ne fut que dans des temps postérieurs, et après le pontificat de Martin Y, que la cour de Rome s’efforça d’énerver l’autorité de ces décrets. ' • '• •
XXXIII. Orsi se fait encore une preuve de la canonisation de sainte Brigite. Cette sainte , canonisée d’abord par Boniface IX , qui siégeait au temps du schisme , l’avait été ensuite par Jean XXIII, au concile de Constance. Elle le fut , pour la troisième fois , par Martin V, sur la demande des seigneurs suédois. D’après cela , Orsi raisonne ainsi : de deux choses l’une ; ou on regarde Jean XXIII comme un pape douteux , ainsi que Boniface IX , ou les décrets des conciles généraux ont besoin d’être confirmés par l’autorité apostolique ; que nos adversaires choisissent entre les deux.
Les deux membres de cette disjonction sont faux. D’abord il ne s’agit pas de décrets du concile. C’était le pape Jean XXIII, et non le concile, qui avait renouvelé la canonisation faite par Boniface IX. C’étaient des canonisations faites par des papes, que renouvelait Martin V. Ensuite, certainement, ce pontife ne regardait pas Jean XXIII comme un pape douteux , lui qui avait concouru , comme cardinal , à son élection ; lui dont la légitimité est fondée sur celle du pape qui avait convoqué le concile de Constance. Martin V ne pouvait pas juger nécessaire une troisième canonisation de la sainte, puisque , dans sa quatorzième session , le concile de Constance avait confirmé et ratifié tous les actes de Grégoire XII , ce qui comprenait les actes de ses prédécesseurs dans l’obédience. Il se prêta à la demande des Suédois. Probablement ils lui avaient exposé qu’il restait encore à quelques personnes des doutes à ce sujet. Martin V, quoique les croyant mal fondés, crut qu’il serait utile de les lever. Il eut cette condescendance pour l’Eglise de Suède. . — •• • • <
XXXIY. Orsi nous objecte encore une bulle faite par
Martin V , sur la fin du concile de Constance, par laquelle il prononçait qu’il n’est pas permis d’appeler du jugement du \icaire de Jésus-Christ , juge suprême, ou de se soustraire à ses jugements sur la foi. C’est là évidemment contredire et infirmer les décrets des deux sessions.
Bossuet répond : 1° la réalité de cette bulle est au moins incertaine. Gerson est le seul auteur contemporain qui en ait parlé. 2° Ursi convient que cette bulle n’a pas été publiée. Dès-lors que peut-il en conclure ? En supposant que ce projet de bulle ait existé, il sera certain que Martin Y n’a pas voulu ou osé la faire paraître. Comment peut-on opposer une pareille pièce, probablement fausse , au moins douteuse , certainement nulle, aux preuves multipliées données par Bossuet, de l’acquiescement de Martin V, à tout le concile ?
XXXV. Orsi propose une autre difficulté d’après les ultramontains qui l’ont précédé , et il y insiste beaucoup. C’est que les décrets sur la puissance du concile, n’ont pas été rendus avec la maturité nécessaire. Dans aucun concile rien n’a jamais été traité avec plus de légèreté. Celui de Constance s’est écarté en cela des usages de tous les conciles antérieurs , et a prévariqué contre toutes leurs règles. Il est de principe que ce n’est que d’après de graves et de mûres discussions , que se font les décrets des conciles. C’est après avoir entendu les déposants , même les hérétiques, qu’il s’agit de condamner , que se prononcent les décisions. Ici , aucune de ces mesures d’usage , de sagesse et de justice , n’a été observée ; tout a été précipitamment terminé. Le pape s’étant enfui de Constance, après la seconde session , le 21 mars, Gerson fit r deux jours après , le 23 de mars , un discours où il établissait, dans douze propositions, les principes contre l’autorité du pape , et pour la supériorité du concile. Les cardinaux invités à ce discours par l’empereur et par les nations , refusèrent d’y assister parce qu’il était concontraire à leur devoir et à la décence de se trouver dans un lieu où ilâ entendraient Gerson attaquer dans un dis-
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cours solennel les droits du pontife romaiu. Ils refusèrent même de lire l’exemplaire du discours de Gerson , que l’empereur leur présenta. Ce discours de Gerson fut le fondement de toute la conduite du concile à l’égard de Jean XXIII. Ce fut seulement neuf jours après la fuite du pape , c’est-à-dire le 30 de mars , que fut rendu le décret de la quatrième session. Comment, dans ce court intervalle , a-t-on pu discuter suffisamment une matière aussi importante , aussi compliquée 1 , qui tenait à beaucoup de questions? Orsi présente une série de huit questions , dont chacune aurait dû être examinée avec une lenteur et une profondeur qui écartât toute précipitation. Lés cardinaux et les théologiens qui n’étaient pas de l’avis de Gerson , n’ont pas été appelés à exposer leurs raisons. On ne leur accorda pas ce que, dans la suite du concile , on accorda aux sectateurs de Wiclcff et à Jean Hus. On ne leur accorda pas ce que les couciles anciens avaient accordé aux anciens hérétiques, le droit de défendre leur doctrine. On ne fit pas précéder , comme on le fit ensuite, comme on l’avait toujours fait dans la condamnation des hérétiques , le décret par de fréquentes congrégations , qui préparassent les matières- Les deux décrets dont il s’agit ont été rendus contre tous les usages , contre tous les principes , non-seulement de l’Eglise, mais de la droite raison.
XXXVI. Bossuet avait répondu péremptoirement à la plupart de ces difficultés; il observe d’abord qu’après un décret authentique du saint concile , c’est donner à l’Eglise un exemple pernicieux , que de révoquer en doute si le décret a été fait suivant les règles , et après mûre délibération. • w ,
À cette observation , j’en ajouterai une autre. C’est au concile lui-même qu’il appartient de juger quel degré d’examen, quelle mesure de temps lui est nécessaire pour former avec sagesse son décret.
Dans la position où se trouvait le concile de Constance, un très-long examen n’était nullement nécessaire. Dès avant le concile de Pise , il y ‘avait eu dans toutes les
parties delà catholicité , d’amples discussions sur le pouvoir respectif du pape et du concile. Dans le concile de Pise, où s’étaient trouvés beaucoup des pères de Constance , cette matière avait été fortement agitée. Depuis ce concile , elle avait continué de l’être , d’autant plus qu’il n’avait pas fait cesser le schisme , et qu’un autre concile, dont on espérait des effets plus abondants et plus sûrs , était annoncé. Les pères de Constance arrivèrent donc*avec l’opinion sur la matière formée , raisonnée et arrêtée. Orsi dit que l’examen de la question principale, et de ses questions connexes , ne dura que neuf jours. Et moi, je lui réponds qu’il y avait plus de dix ans que cet examen durait dans toute l’Eglise , et qu’il n’a jamais été formé de décision avec plus pleine connaissance de cause.
. Orsi s’inscrit en faux contre cette proposition que des discussions multipliées sur la puissance respective du pape et du concile, avaient eu lieu avant le concile de Constance. La raison qu’il produit est que, si effectivement , dans le temps antérieur au concile, il avait été publié des écrits polémiques sur la question , ceux qui soutenaient la supériorité du pape , étaient infiniment plus nombreux que ceux qui militaient pour la supériorité du concile. Comment n’a-t-il pas senti que le raisonnement dont il veut soutenir son système, est précisément ce qui réfute son système ? En supposant ce qu’il avance Sans preuves, et peut-être sans vérité, que les écrits conformes à son opinion, étaient en plus grand nombre que les écrits contraires , il en résulte toujours que la question était traitée contradictoirement , depuis longtemps , et partout. ;
Orsi prétend que les cardinaux et les évêques qui n’étaient pas de l’avis de Gersou , ne furent pas appelés à exposer leurs raisons. 11 avait fait ailleurs l’objection contraire , < t s’était fait un argument de ce qu’il y avait eu dans le concile de grandes disputes à ce sujet (1). Qu’il
(r) Voyez ci-dessus , n°
s’accorde donc avec lui-même , et qu’il ne réfute pas
dans un endroit ce qu’il soutient dans un autre.
Il se plaint à tort de ce qu’on n’a pas mis autant de temps, employé autant de discussions, dans l’affaire de la puissance ecclesiastique , que dans la condamnation des wiclefiistes. Deux raisons exigeaient une discussion plus étendue dans l’affaire de Wicleff et de Jean IIus :
1° Il s’y agissait de plusieurs propositions embarrassées, équivoques , qui contenaient des erreurs diverses. Il fallait les extraire des livres où elles étaient contenues , démêler les sens captieux qu’elles cachaient , les comparer entre elles , déterminer les qualifications différentes que chacune méritait. Tout cela exigeait des discussions approfondies , et une suite de conférences , qui entraînaient nécessairement du temps. 2° ün autre objet était la condamnation des hérétiques. Il était donc de justice stricte de les entendre; il était d’absolue nécessité de discuter leurs arguments, de découvrir et de dévoiler leurs artifices. Mais , de l’autre coté , il n’était question que de poser un principe simple , sur une question agitée depuis longtemps, sur laquelle il n’y avait rien de nouveau à dire ; toutes les opinions étant formées dès avaut le concile. . -, ,
Si de longues discussions n’étaient pas nécessaires pour former les décrets des deux sessions , il était très- important , dans la circonstance où se trouvait le concile , que le principe de la supériorité sur le pape fût promptement établi. D’après la fuite de Jean XXIII , et les pro- , jets qu’on lui soupçonnait avec fondement , des délais auraient été très-dangereux. Et quel était donc , dit Orsi, ce danger si pressant ? Etait-il à craindre que la terre ne s’éntrouvrît , ou que le ciel ne tombât , pour écraser les pères de Constance , s’ils ne se hâtaient de renverser de son siège le souverain pontife? Non, ce n’étaient point de ridicules terreurs qui agitaient le concile; il craignait, et avec raison, que le pape n’entreprît de le dissoudre ou de le transférer. Cette dissolution , ou cette translation n’aurait pas été valide ; mais ses effets au-
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raient été funestes. Il en serait résulté du trouble dans les consciences faibles ou incertaines, ou égarées, de nouvelles forces aux deux obédiences de Grégoire et de Benoît , la prolongation du schisme , la propagation de l’hérésie wicleflienne. Tels sont les dangers que nous voyons aujourd’hui. Ils étaient réels , graves et imminents. Les pères du concile en voyaient peut-être d’autres, ou apercevaient de ceux-là des conséquences funestes. Ils sentaient mieux que nous la nécessité de les prévenir, en établissant promptement le principe, dont ils étaient depuis longtemps persuadés , de la supériorité des conciles sur les papes.
XXXYII. Orsi se fait encore un argument d’une dispute qui eut lieu entre les cardinaux joints aux nations d’Italie , de France , d’Espagne et d’Angleterre, d’une part, et la nation allemande d’autre part. Il s’agissait de savoir si on procéderait à l’élection du pape avant la réformabon , ou à la réformation avant l’élection. Les ultramontains disent que les contestations furent fort vives; Bossuet, qu’elles sont fort exagérées. Mais le degré de chaleur qu’on y mit est indifférent à notre question. Orsi insiste spécialement sur une protestation que firent les cardinaux et les quatre nations , pour soutenir la priorité de l’électioti. Leur motif, dit-il, était que , sans le pape , le concile est acéphale , et comme tel , qu’un corps sans tète est dans l’impuissance de rien faire. Le concile , en statuant qu’on procéderait à l’élection , avant de travailler à la réformation , consacra ce principe. Il établissait aussi par là que le décret de la cinquième session ne doit pas être entendu dans le sens que le concile ait droit de faire des décrets sur la réformation , quand il n’a pas à sa tète un pape certain et indubitable. Les pères ne croyaient pas qu’il leur fût permis d’entamer l’affaire de la réformation , sans le pape.
Les réponses à ces arguments sont faciles.
XXXVIII. 1° La prétendue protestation des cardinaux et des quatre nations contre la nation allemande , n’existe que dans les manuscrits de Sclielstrate. Orsi ne
lo*
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peüf citer aucun autre auteur qui la rapporte. Elle n’a dond , de même que ces manuscrits , aucune authenticité , et elle ne mérite pas qu’on y réponde.
2° Le concile n’était pas acéphale dans le cours de ses sessions , depuis la seconde jusqu’à la quarante-unième. D’abord , les ultramontains qui soutiendraient qu’il l’é_ tait dans cet intervalle , contrediraient le principe qu’ils admettent tous que ce concile est œcuménique en partie, et excepté les quatrième et cinquième sessions. Ensuite une interruption de la papauté pendant quelque temps , ne rend pas l’Eglise acéphale. Elle ne l’est pas dans les vacances du saint-siège. Que le pape vienne à mourir pendant la tenue d’un concile général , le concile ne sera pas dissous pour cela. La déposition de Jean XXIII mettait le coàcile dans le même cas.
3° Les décrets des deux sessions sont précis , clairs , évidents. Ils soumettent tout pape à l’autorité de tout concile œcuménique. Il est contraire à la raison de prétendre que la question élevée sur l’antériorité de la reformation ou de l’élection , est une explication de ces décrets. Dans le sens d’Orsi , ce serait une contradiction.
4° Dans la quarantième session qui précéda celle de l’élection de Martin V , dans le temps de la dispute sur l’antériorité de l’élection ou de la reformation , en jugeant la question et en décidant que l’élection serait faite avant la réformation , le concile imposa au pape qui allait être élu, des lois relatives à la réformation. H lui dicta dix-huit articles sur lesquels la réformation devait porter. Le treizième est, pour quels faits , et comment le pape peut être corrigé et déposé. H impose de plus au pape futur l’obligation de réformer l’Eglise, conjointement avec les députés du concile. C’était là évidemment se reconnaître compétent pour opérer la réformalion. Si donc il jugea convenable de la faire précéder par l’élection , ce ne fut pas parce qu’il se croyait incompétent pour réformer l’Eglise sans le concours du pape.
Quels furent donc les motifs qui engagèrent les pères
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du concile à élire le pape avant de procéder à la réformation ? Il a pu y en avoir plusieurs dignes de la sagesse qui a constamment dirigé cette sainte assemblée. En premier lieu , le désir de terminer incessamment le schisme , ce qui était l’objet principal du concile , et ce qu’opérait efficacement la nomination d’un pape indubitable. Les questions et les discussions nombreuses , compliquées, épineuses, qu’aurait entraîné le travail de la réformation , auraient retardé cette œuvre essentielle et urgente. En second lieu , le concile dut y être porté par le désir de rendre un hommage au souverain pontife , en lui déférant l’honneur d’avoir la part principale à une opération si désirée et si importante. En troisième lieu , le concile dut naturellement juger utile d’attacher et de lier plus strictement le pape à des réformes auxquelles il aurait présidé. .
CHAPITRE XXI
CONCILES DE BALE Et DE FLORENCE.
I. Je viens de prouver que les deux décrets rendus par le concile de Constance , dans sa quatrième et sa cinquième session , sont des décisions formelles d’un concile œcuménique. J’ai démontré leur authenticité , établi leur véritable sens, défendu leur autorité contre les arguments, qu’à la suite des auteurs ultramontains précédents , Orsi a entassés pour la combattre. J’ai fait voir que le souverain pontife Martin V , non-seulement y a adhéré , mais s’y est soumis. Il résulte de là qu’ils ont toute la certitude et toute la force qu’imprime à ses décisions la puissance revêtue par Jésus-Christ, de l’infaillibilité. J’ai maintenant à examiner si ces célèbres décrets ont été confirmés ou infirmés dans les conciles qui ont suivi immédiatement celui de Constance, et
dont la tenue avait été prescrite par lui. Telle est la
question que je vais traiter dans ce chapitrer
Je pourrais d’abord rappeler l’observation de Bossuet, que j’ai déjà exposée , qu’il est très-dangereux d’opposer entre elles les décisions des divers conciles. Je pourrais ajouter qu’en supposant l’opposition réelle , il resterait à décider laquelle des autorités de ces différents conciles devrait être préférée.
Mais il est une autre observation que je crois utile de présenter avant d’entrer dans la discussion. C’est que, pour opposer aux décrets de Constance les décisions des conciles postérieurs , il serait nécessaire de produire des décisions de ces conciles qui condamnassent formellement les décrets de Constance , ou au moins qui établissent des principes qui y fussent directement contraires, et des principes aussi formels , aussi clairs, que le sont les deux décrets. Et c’est ce que ne font pas et ne peuvent pas faire les ultramontains. Je dois remarquer aussi la versatilité des raisonnements d’Orsi , selon l’intérêt de sa cause. Nous l’avons vu soutenir que Martin V n’a point approuvé les deux décrets sur la puissance du concile général , parce qu’il îl’a pas donné de bulle qui les confirmât positivement. Nous allons le voir prétendre que ces décrets ont été. indirectement abrogés , parce qu’il a été fait à Bâle et à Florence , des choses qu’il y croit opposées. Je dis , au contraire * deux' choses", dont l’évidence sera, je crois, universellement sentie. l°Pour que Martin V ratifiât ces deux décrets , il suffisait qu’il s’y conformât , qu’il les exécutât , qu’il y obéit, 2° Mais pour anéantir, en supposant que cela fut possible, des décrets aussi clairs, aussi positifs que ceux d’un concile œcuméniqile , il aurait fallu, au moins, des décrets aussi clairs , aussi positifs d’un autre Concile pareillement général. «<>■'(•
II. Avant de rapporter ce qui a été fait aü concile de Bâle, il est bon d’examiner les faits qui ont précédé et préparé ce eûneile.
Les cinq années fixées par le décret frequens du con-
cile de Constance , pour la célébration d’un concile général à Pavie, étant expirées, Martin V, pour obéir à ce décret envoya à Pavie des légats afin de présider le concile. La peste étant survenue dans cette ville , le coneile publia un décret par lequel il transférait le concile de Pavie , dans la ville de Sienne, pour y être continué, et il y mit la clause précise : Salvis sempcr in omnibus decrelis concilii Conslaniiensis. Il n’est pas hors de propos d’observer que ce n’est pas seulement au chapitre frequens que les pères rendent hommage , mais en général à tous les décrets rendus à Constance , ce qui renferme clairement ceux de la quatrième et de la cinquième session. 11 faut remarquer aussi que ce fut ce concile et non le pape , qui ordonna la translation. Mais peu après Martin Y approuva le décret. , ,
Le concile assemblé à Sienne , se sépara de lui-même très-peu de temps après ; mais ce ne fut qu’après avoir rendu le 19 février 1424, un décret par lequel il désigna ,’ du consentement général des pères , la ville de Bâle, pour la tenue du futur concile général ; et ce, y est-il dit, selon la forme et teneur du décret ou constitution de Constance, Martin V , la même année , publia une bulle dans laquelle il déclare que désirant , selon la délibération et l’ordre du saint concile de Constance , la tenue d’un cohcile général, il confirme, de son autorité apostolique , le choix que les pères de Sienne ont fait de la ville de Bâle, pour y célébrer le concile dans sept ans.
A l’expiration de ce terme , Martin V publia une autre bulle dans laquelle il rappelle encore le décret de Constance , ordonne la tenue du concile à Bâle , et nomme, pour y présider, le cardinal Julien Césarini, l’un ,, dit Bossuet , des plus saints et des plus savants hommes du siècle.
Sur ces entrefaites , Martin V mourut. 11 eut pour successeur Gabriel Condulmer , qui prit le nom d’Eugène IV. A peine installé sur le saint-siège , il écrivit au cardinal Julien , qu’aussitôt qu’il aurait fini l’afiaire
des Bohémiens , dont il était chargé , il se rendît à Bâle : Ul ubi , proul opu» videris esse ,juxta tibi injuncta el ordinalatn concilia Conslanliensi oplimc provideas.
De tous ces faits certains et constatés par les pièces qui furent lues au concile de Bâle , et insérées dans ses actes, il résulte manifestement que les décrets de Constance étaient révérés dans toute la catholicité, et regardés par les papes eux -mêmes comme des lois supérieures auxquelles il était temps d’obéir. Et que nos adversaires ne disent pas que c’est seulement au chapitre frequens , et non aux décrets des deux sessions , qu’est attribuée cette autorité. Cette autorité sur les papes , c’était dans les décrets des deux sessions que le concile l’avait établie. Il y a entre le chapitre frequens et les décrets sur la puissance du concile , une connexion intime. Les décrets sont le principe , le chapitre , l’exécution. Si lé concile n’a pas eu droit de dicter les décrets , il a été incompétent pour publier le chapitre. La soumission des papes à ce chapitre est donc une soumission aux deux décrets. •' ’
III. La première session du concile de Bâle , » laquelle présidait le cardinal Julien, se tint lej7 décembre 1431. On y lut les diverses pièces relatives à la convocation du concile , spécialement le chapitre frequens et les bulles du pape, dans lesquelles' il déclarait que c’était pour exécuter l’ordre du concile général de Constance qu’il convoquait celui de Bâle.
Dans la seconde session , qui eut lieu le 4 avril 1432 , les décrets de la quatrième et de la cinquième session de Constance furent renouvelés et insérés en propres termes dans des actes du concile. 11 n’y avait point alors de schisme. Eugène était indubitablement pontife ; il présidait même au concile par ses légats. Les décrets qu’on renouvelait alors n’étaient donc pas relatifs seulement aux temps de schisme : ils ne concernaient pas les seuls papes douteux , mais ils étaient entendus par la catholicité entière de tous les temps et de tous les papes.
ÏHJ CLERGÉ DE FRAJJCE. 361’
IV. A la suite de cette seconde session commencèrent des démêlés très-vifs et très-animés entre le concile et le pape. Il s’en éleva successivement deux dont les résultats furent entièrement différents. Mais soit dans l’un , soit dans l’autre , les décrets de Constance ne furent jamais attaqués. Leur autorité fut au contraire , dans la chaleur et la violence des disputes , formellement reconnue, et plusieurs fois confirmée.
Lors de la troisième session , qui se tînt le 29 avril , le concile avait appris que le pape , excité par de sinistres suggestions, avait fait la tentative de dissoudre le concile. Il publia le décret considérant , dans lequel il déclarait que cette dissolution était entreprise au préjudice des décrets de Constance , rapportait le texte de la cinquième session , et suppliait instamment le pape , le conjurait, le requérait, l’avertissait de révoquer la prétendue dissolution.
Dans les séances suivantes, le concile s’occupa de diverses affaires de la chrétienneté. Dans la sixième, tenue le 6 septembre , il commença à agir contre le pape. Les promoteurs du concile requirent que le pape fût déclaré contumace, attendu qu’il n’avait pas acquiescé à la demande du concile , de révoquer sa bulle de dissolution. .
Dans la huitième session , le 18 décembre , le concile décida qu’il serait procédé juridiquement contre le pape ; mais il lui accorda un délai de deux mois, pour révoquer sa bulle de dissolution ; après lequel terme , si la révocation n’était pas effectuée , il serait procédé contre lui , sans nouvelle citation.
Dans cet intervalle , le pape avait fulminé contre le concile plusieurs bulles. La première commence par le mot inscrutabilis , et est du quatrième des calendes d’août. Deux autres , dont les premiers mots sont : In arcano, et Deus novit, sont datées des ides de septembre. Mais Eugène désavoua dans la suite la troisième, et prétendit n’en avoir pas eu connaissance. Ces bulles
sont consignées dans les actes du concile de Baie à la
seizième session.
Le concile , de son côté , continuait ses procédures eontre le pontife. Dans sa douzième session du 1 1 juillet 1432 , il publia le décret Sancta caiholica, par lequel, après [avoir rappelé les propres expressions du célèbre décret de Constance , il ordonne de nouveau au pape de révoquer sa bulle de dissolution ; et lui accorde un nouveau délai de soixante jours ; après lequel si la rétractation n’a pas été effectuée , le pape est déclaré suspendu de toutes les fonctions de la papauté ; et il sera ensuite ultérieurement procédé, s’il en est besoin , jusqu’à sentence finale.
Y. Cependant l’empereur Sigismond , qui s’était uni au concile , dès le mois de janvier précédent , s’occupait fortement du raccommodement. Il s’efforçait d’obtenir d’Eugène la révocation de ses bulles; et en même temps il demanda au concile et en obtint de nouveaux délais. Enfin le pape se décida à la rétractation demandée. 11 proposa une formule qui fut rejetée ; et , dans sa quatorzième session, le concile lui dicta impérieusement celle qu’il devait adopter; il y consentit. La bulle Dudum sanclam fut adoptée et reçue dans la seizième session : et le concile déclara quTîugène avait pleinement satisfait aux monitions , citations et réquisitions.
Cette bulle contient en substance : 1° Que le concile général de Bàle , depuis son ouverture , a été et est légitimement continué. 2° Que la dissolution de ce concile est nulle et de nul effet. 3° Que les trois bulles publiées contre le concile , sont pareillement nulles et de nul effet. 4" Que tout ce qui a été fait par le pape contre le concile, contre ses membres ou ses adhérents, est pareillement nul (1).
(t) Decernimus et declaramns praefaetnm generale conoiliom Basileense a tempure præU.ctæ inchoationis suæ légitimé continuatum fuisse , et esse ; prosecationemqae seiuper habuisse , continuai! ac
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Ainsi fut terminé le premier différent du concile de Bâle avec Eugène. La supériorité du concile œcuménique sur un pape indubitable , y fut , non-seulement établie , mais exercée avec autorité par le concile , et avouée par le pape, formellement et solennellement. Il nous reste à examiner les raisonnements que font, sur ces faits, Bossuet et Orsi.
VI. Eugène savait pleinement, dit Bossuet , que les pères de Bâle, et avant, et depuis sa bulle de dissolution , avait renouvelé , confirmé , inséré dans leurs actes le décret de la cinquième session de Constance , comme émané de l’irréfragable autorité. En reconnaissant le concile de Bâle œcuménique, en le déclarant légitimement continué, en disant en propres termes qu’ily adhère, il adoptait et confirmait tout le concile , par conséquent tous ses décrets, par conséquent celui de Constance, dont le concile de Bâle avait fait le sien. Dire , avec Turrecremata , que le pape ne connaissait pas les décrets de Bâle , est une absurdité. Ils étaient répandus dans toute la catholicité.
prosecutionera habere debere ad prædicla et pertinentia ad ea ; période ac .si nulla dissolutio facta fuisset. Quin imo prrefaetam dissoliuionem irritai» et inanem , de consiliu et assemu simili, déclarantes, ipsum sacrum concilium generale consilium Basileeuse pure, simplicitcr, et cuin aileclu et omni devotione et favore prosequimur , et proseqni intendimus. Præterea, ut mentis nostræ intégrités ac devolio, qudm ad universalem ecclesiam et sacrum generale concilium Basileense gerimus, omnibus constet evidenter, duas nostras litteras pridetn in palatio apostolico promulgatas ; nam tertias, quarum ténor de verbo ad vei buin inferins describitnr, qnæ dicnntur incipere Deus novit , cura a nobis, et de scitu nostro nunquam cmanarint, licet superiluum videatur quod non extat revoçare , tamen , quia petitum est, et ad cautelam , si ullo uuquam tempore apparerent , et alias qnascuraqne , et quidquid per nos aut nostro nomine in præjudicium aut derogationera sacri concilii Basileensis, seu contra ejusauctoritatem factum attentatum, seu asserturu est : cassamus, revocamus, irritamns, et annnllatuus, nnllas et irritas fuisse declaramus. Item revocamus quoscumque processus, quarumeumque censurarutu , privationum , et suspensionuin facas contra snpposita hujus concilii Basileensis, et adhérentes eidem , etc. ( Huila Engenii tv. Conc. Havleense , sess. 1 6 ). '
Mais même la bulle qu’avait fulminée Eugène pour dissoudre le concile suppose la validité du décret de Constance ; il rompait le concile ; mais , par cela même il reconnaissait que , jusque là , le concile avait légale* ment existé. On ne casse pas ce qui n’existe point. Il reconnaissait la légitimité de tout ce qui avait été fait antérieurement à sa bulle. Or , le décret de Constance avait été renouvelé à Bâle dès la seconde session , lorsqu’il n’était pas encore question de dissolution:; il y a plus , dans les bulles publiées depuis par Eugène , il ne condamne que ce qui a été fait depuis la dissolution. Il a donc constamment reconnu les décrets de la seconde session , et , par conséquent , celui de Constance , qui en fait partie.
Cette soumission d’Eugène aux décrets de Bâle , qui renouvelaient ceux de Constance , montre surabondamment qu’on n’avait pas encore imaginé de restreindre les décrets de Constauce aux temps de schisme , et aux papes douteux. Eugène était universellement reconnu pape incontestable.
Quand Eugène reconnaissait dans la forme la plus solennelle la validité des décrets de Constance et de Bâle, ou il disait vrai , ou il disait faux. Dans le premier cas, les décrets de Constance et de Bâle ont une autorité irréfragable; dans le second, le pape peut donc tomber dans l’erreur , et cela dans le décret le plus solennel qui fut jamais. Que devient alors l’opinion de son infaillibillité ?
VII. Mais, dit Orsi d’après Turrecremata , il n’est pas vrai que le pape, par sa bulle de révocation , ait approuvé tout ce qui avait été décrété à Bâle. Il déclara formellement le contraire dans une discussion qui eut lieu à Florence , avec le cardinal Julien , qui lui objectait la bulle Dudum sanctam, confirmative du concile de Bâle. Il est vrai , lui répondit-il , que j’ai approuvé la continuation du coifcile , mais je n’ai pas approuvé ses décrets.
1° Le fait est au moins très-douteux : il n’en existe
d’autre témoin que Turrecremata , écrivain de parti , et par ià au moins très-suspect.
2° Supposant le discours attribue à Eugene , véritable, est— ce par des propos de conversation qu on peut combattre des actes authentiques ?
3° Qu’est-ce que cette distinction , entre approuver la continuation du concile , et approuver les décrets sur lesquels était fondée la légitimité de cette continuation et de ses opérations ? Adbérer généralement et sans exception à un concile , par une bulle solennelle , y protester la pureté de ses intentions , et son dévouement au concile , c’est adhérer aux décrets de ce concile , ou se jouer de l’Eglise. • : ' - • i
4° Ce discours même d’Eugène prouverait une chose , et' serait une première réponse à une objection que je vais examiner , savoir : que c’est par contrainte qu il a publié sa bulle de rétractation.
VIII. Ce n’est pas, dit Orsi, par la bulle arrachée au pape par violence , mais parce qu’il a fait de son propre mouvement, qu’il faut juger de son sentiment. Pour l’amener au point de publier sa bulle de rétractation , il fallut vaincre une grande résistance de sa part. 11 y eut à ce sujet de grandes difficultés entre le pape et le concile. Eugène avait proposé une formule de réunion : le concile ne s’en contenta pas. Il dicta impérativement au pape la bulle qu’il devait publier. On peut juger de la peine qu’en ressentit le pontife , et combien il la jugeait indigne de sa dignité , par la lettre qu’il écrivit au doge Foscarini , quelques mois avant la conclusion. Ce qui le décida fut la double crainte , d’abord des maux que son refus allait entraîner sur lui et sur l’Eglise ; ensuite des armes du duc de Milan , de plusieurs autres princes d’Italie , ainsi que de l’empereur. Il est clair , d’après tout cela, que c’est contre son gré, invitas et coaclus , qu’Eugène s’est déterminé à la bulle de révocation.
Orsi confond dans ce raisonnement deux choses absolument différentes : Y invitus et le coaclus. Il ne s’agit pas de savoir si la bulle de rétractation était selon le goût
ou contre le goût d’Eugène , et quel était sur cela son sentiment. La question est de savoir s’il a éprouvé le genre et le degré de crainte qui rend un acte nul. Il n’est pas douteux qu’il se prêtait à l’acte contrariant et humiliant de la rétractation, contre son gré, à contre cœur, avec peiue. En ce sens, on peut dire qu’il agissait malgré lui. Mais il y a loin de là à agir par une véritable contrainte, et à céder à une violence. On dit qu’il a été mu par la crainte : mais toute crainte n’est pas une contrainte , et n’empêche pas d’être libre. La crainte des supplices, celle des peines éternelles, engagent à ne pas commettre des crimes , mais n’en ôtent pas la liberté. On présenta deux sortes de craintes, qui ont, dit-on, déterminé Eugène. La première est la crainte des maux que sa résistance allait faire fondre sur lui et sur l’Eglise : d’une part, la crainte de sa déposition que le concile se préparait à prononcer , et à laquelle toute la catholicité était disposée à adhérer ; de l’autre , celle du schisme qui aurait pu en résulter. Mais cette double crainte , qui était réelle , n’était pas une violence qui lui fût faile. 11 pouvait librement se déterminer par ce motif, comme tous les jours on se détermine librement à éviter une occasion qui attirerait une punition , ou qui causerait des maux graves de l’ordre public. La seconde crainte , que l’on prétend avoir décidé Eugène à la révocation de sa bulle , est la terreur des armes de plusieurs souverains qui le menaçaient. Celle-là serait effectivement coactive , et aurait gêné la liberté du pontife ; mais le fait n’est nullement prouvé. Ürsi ne peut citer, à l’appui de son assertion , que Turrecremata ,, écrivain partial, et qui, lui-même , ne rapporte le fait que sur des ouï-dire. La vérité est que l’empereur, le roi de France, plusieurs autres princes, réunissaient leurs instances auprès du pape , pour l’engager à retirer sa bulle de dissolution ; que, pour l’y déterminer , ils lui présentaient le concert de toutes les Eglises de leurs états , pour se réunir au concile de Bâle contre lui : c’est là le seul danger dont ils le menaçaient ; mais il n’y a jamais
eu ni prise d’armes contre Eugène, ni préparatifs pour les prendre , ni même menaces de les prendre.
IX. Orsi présente une autre raison pour détruire la preuve résultante de la soumission d’Eugène au concile de Bâle. Ce ne fut pas , dit-il, par obéissance au concile , qu’il révoqua sa bulle de dissolution. Cette démarche fut une cession , un désistement de son droit , qu’il consentit à donner pour le bien de la paix. Il le déclara positivement dans une lettre qu’il écrivit à l’empereur Sigismond (1).
Qu’Orsi s’accorde donc avec lui-même. Nous l’avons vu prétendre que la bulle de révocation était nulle , comme étant l’effet de la violence et des menaces intentées par divers princes, et spécialement par l’empereur Sigismond. Ici il argumente d’une lettre à l’empereur , qui prouve que ce prince n’a employé , pour déterminer le pape , que des exhortations. Je demande ensuite , quand l’épitre à Sigismond montrerait qu’il a été fait violence au pape , quelle autorité pourrait avoir une lettre particulière contre les actes les plus solennels ? Je répondrai encore que , si pour colorer le dégoût de sa rétractation et pour se donner un mérite vis-à-vis de l’empereur, Eugène a voulu lui témoigner de la complaisance , et présenter l’adhésion à ses conseils , comme la cession d’un droit, on ne peut pas opposer ces expressions au* termes clairs et formels de la bulle. Je
(i) Aecepimttsexhortalioires trias... et acceptavimns decretum illad concilii Baeileeosis. .. Verum quidquid fecimas sab spe taa, et tao moti oonsilio, fecimas pro bono txciesiæ, et bono popnli Christian! . Volattnnsqne potins cedt re de jare nostro tai contemplatione , et pro sainte (îdetiam , quain perstare in conservanda dignitate et aoctoritate nostra , et apostolicæ sedis. Itaqne corn secandnm exhortaiiones trias et concilia »it per nos decretnm illad , proat eidere poterit tua sapientia, acceptatnm , tnuin est optis et manns propriatn et opns tanin , et defendere nos jaraqne nostra et romanæ. ecclesiæ , ac agere nt sedes spostolica in sua dignitate et anctoritate conservetnr. (Epis. Engenii iv ad imper. Apud Odericum Raynardum , ad an. 1434 , n* 3 .) s. . ... y ■
dirai enfin , après Bossuet, que ce ne fut pas un désistement de droits que le concile demanda au pape : ce fut un ordre qu’il lui intima de casser et annuller tout ce qu’il avait fait mal à propos ; ordre auquel le pape se soumit ; ordre auquel le concile , dans sa 16 * session , déclara qu’il avait satisfait.
X. La question , dit encore Orsi , n’est pas de savoir ce qu’a pensé le concile , c’est de savoir ce qu’a pensé le pape. Cela n’est pas vrai. La pensée intérieure d’Eugène , contraire au sens clair de sa bulle , est indifférente. En admettant qu’il ait pensé d’une façon , et qu’il ait parlé et agi d’une autre , on ne fait que lui imputer une fausseté.
C’est , ajoute ce cardinal , par les exhortations et les conseils de l’empereur qu’Eugène a adopté la bulle de rétractation proposée par le concile. Ce n’est donc pas à cause de l’autorité des décrets de Constance et de Bâle. Rien n’est plus faible que ce raisonnement. Pourquoi Sigismond donnait-il à Eugène le conseil de se soumettre au concile , sinon à cause de l’autorité de ce concile, fondée sur les décrets de Constance? Comment le lui persuadait-il , sinon en lui montrant la catholicité toute entière adhérant à ces décrets ? On sait d’ailleurs que ce prince les protégeait hautement et fermement.
Orsi tire un autre argument en faveur de sa cause. De ce qu’Eugène , dans les instructions avec ses légats , leur avait recommandé de ne pas disputer sur la question du droit pontifical de dissoudre un concile assemblé , je dis que l’archevêque de Spalatro le déclara au concile ( 1 ). Les expressions employées sont, ajoute-t-il , de quelqu’un qui connaît son droit, mais qui ne veut pas le poursuivre devant des juges iniques et des adversaires passionnés. Je ne vois nullement cela dans le discours de
(i) Nobis datuin est in roandati», ut snper hujnsmodi potes, tati' non disante mus. Ideo, an légitima et justa foerit, non est nostrom deciilere. Vos movcminiex jn rions , scriptis et conacielitiis vestris. ( Martini nova co/U ct. loin. 8 , pag. 656. Item , Ibid. pag. 545).
i’areheyêque de Spalatro. Il ne prouve autre chose que la crainte d’une discussion , laquelle peut être la crainte des raisons aussi bien que la crainte de l’injustice.
XI. Le premier démêlé du concile avec le pape ayant été terminé comme nous venons de le voir , il se passa environ deux anuées avant le commencement du second différent. Mais il n’y avait pas entre l’une et l’autre partie une union cordiale. Bossuet et Orsi rapportent , chacun de leur côté , ce qui se passa dans cet intervalle. Ils sont assez d’accord sur les faits. Mais Orsi censure avec amertume la conduite du concile envers le pape, exaltant la modération et la douceur d’Ëugène. Bossuet , de son côté , défend le concile et blâme les actions du pape.
Le concile, dit Orsi, avait promis au pape que, s’il adhérait à la formule prescrite , il n’y aurait aucun de ses membres qui ne baisât ses pieds , qui ne l’honorât comme le vicaire de Jésus-Christ , qui ne s’empressât de lui plaire , de lui obéir , de le servir , autant qu’ils le pourront selon Dieu , et qu’ils feraient fidèlement , autant qu’ils le pourraient selon Dieu, tout ce qui peut se dire et se faire pour l’honneur et la dignité , tant de sa sainteté, que des siens (l)..Mais, ajoute Orsi, de toutes ces magnifiques promesses le concile ne tint aucune. Au contraire , comme s’il n’avait pas eu d’autre objet que de réduire à l’ordre le pontife , il ne cessa d’attaquer les droits les plus sacrés du siège apostolique ; et, des dix sessions qui se tinrent avant le second démêlé,
(r) Quod si fecerit sua sanrtilas , nemo erit nostrum , qui prdes ej us , ut Beati Pétri non osculet , qaem ut vicariom Cliristi non honoret. Erit çoncilii capnt. Omne» ad emn respicient, omnes ei complacere , obsequi , et , qqantnm ram Deo poteront deservire curabnnt. Offerimns etiara qoidqnid dici aut rxcogitari pot est nos fidelissitue facturos ; qnantunj com Deo lieri poterit , pro honore et statu, tant suæ sanctitalis, quant suorura. ( Conc. Basileente , ses s. 14 J.
il n’y en eût presque pas une seule où il ne fit quelque
décret qui blessât la dignité pontificale.
Sur cet énoncé général d’Orsi , je dois observer que les pères de Bâle ne s’étaient engagés envers le pape qu’à ce qu’ils pouvaient selon Dieu : cum Deo ; qu’ils ne devaient , ni s’écarter de leurs principes , qu’ils regardaient comme sacrés , ni manquer à un de leurs premiers devoirs , objet direct de leur convocation , lequel était la réformation de l’Eglise , in capile et in membrit.
Les actes qu’Orai reproche au concile , et qu’il dit être contraires au pape et à ses droits , sont les suivants.
Dans la seixième session , les légats du pape ne furent reçus à présider le concile qu’après avoir juré de défendre les décrets de la cinquième session de Constance ; et, dans la dix-huitième , ces mêmes décrets furent encore renouvelés. Je réponds que f dans tout cela , le concile ne faisait que suivre la route qu’il avait constamment tenue, et que le pape, dans sa bulle de rétractation, avait approuvée. De plus , Bossuet avait observé qu’il n’y eût, à cet égard , aucune contestation , et que les légats consentirent sans difficulté.
Dans la dix-septième session , dit encore Orsi , on statua que les légats n’auraient pas d’autorité positive , qu’ils seraient tenus de prononcer ce que le concile aurait décidé , et que , sur leur refus , ou en leur absence , le premier des prélats conclurait et prononcerait. Sur cette difficulté, Bossuet avait répondu d’avance que si le concile eût été dans une continuelle dépendance des légats, il n’aurait plus été libre, ou plutôt qu’il aurait cessé d’être concile. D’ailleurs, j’ai discuté ci-dessus cette question , et prouvé que le pape lui-même , présidant continuellement le concile , est tenu de conclure et de prononcer selon la décision de la majorité (1)’.
(*) Voye* ci-defsas, première partie , chap. 6 , n" x, a , 3.
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Orsi poursuit : Dans la dix-neuvième session, quoique le pape fût en négociation avec les Grecs , sur l’union et sur le lieu où se tiendrait le concile pour cet objet , les pères de Bâle traitèrent avec eux de leur côté , envoyèrent des députés à Constantinople. Dans la vingt-quatrième , ils accordèrent des indulgences à ceux qui fourniraient aux frais du voyage des Grecs , et cela malgré l’opposition des légats. Le concile avait autant de droit et d’intérêt que le pape à traiter avec les Grecs. Quant aux indulgences , le pouvoir d’en accorder , dont jouit le souverain pontife , ne nuit pas à celui que possèdent les conciles. Celui de Sienne en avait accordé qui n’avaient fait aucune difficulté.
La suppression des annates ordonnée dans la vingtunièrae session, malgré la réclamation de deux des légats, est un autre grief allégué par Orsi. Elles étaient, dit-il , très-anciennement établies par les pontifes romains, reçues par tout le clergé, reconnues par plusieurs conciles , et payées en témoignages de la supériorité de l’Eglise romaine , sur toutes les Eglises qu’elle a fondées. Ce qu’avance Orsi sur l’antiquité des annates , sur la reconnaissance de ce droit par les conciles , est absolument faux. Les annates ne remontaient pas plus haut que le pontificat de Clément V. Le concile avait d’autant plus de raison pour les abolir, que la cour de Rome en faisait un énorme abus. Les plaintes d’Eugène , renouvelées par Orsi à ce sujet, sont d’autant plus injustes, que le concile annonçait qu’il donnerait au pape un dédommagement pour le mettre en état de soutenir avec splendeur sa dignité. .
Un autre objet des plaintes d’Orsi est que , dans la vingt-troisième session , les pères de Bâle statuèrent beaucoup de choses sur l’élection et la profession de foi du pape , sur le nombre et le choix des cardinaux , sur la suppression des réserves des lettres clémentines, etc., tous objets relatifs à la cour de Rome , en quoi ils prétendaient imposer au pape des lois. A ce reproche nous répondrons : 1° que le concile de Bâle , en imposant des
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lois au pape , ne faisait que suivre ce qu’avait fait le concile de Constance, dans le décret frequens , décret dont Martin V, et après lui Eugène ÏV, avaient reconnu l’autorité , si bien qu’ils y avaient obéi. 2" Qu’en faisant ces statuts, le concile ne faisait que remplir son devoir et se conformer à un des objets principaux de sa tenue , qui était la réformation de la cour de Rome. 3° Que ces (lécrets de la vingt-troisième session furent faits conjointement avec les légats du pape , et , selon Patritius luimême, d’un commun consentement.
Bossuet rapporte qu’Eugène envoya des légats particuliers au concile, pour se plaindre de plusieurs décrets, et spécialement de celui des annates , qui lui tenait le plus à cœur. Il lui fut répondu qu’il serait plus convenable qu’il remédiât à ees abus , et que le concile pourvoirait au dédommagement nécessaire pour le maintien de sa dignité.
Eugène , dit encore Bossuet, irrité contre le concile, envoya des députés dans les diverses nations , avec des instructions secrètes qu’Oderic Raynaud a conservées. On y voit des plaintes amères sur les différents objets que je viens de rapporter , et il paraît que c’est de là qu’Orsi a tiré les griefs que nous venons de voir. Mais un article très-curieux de ces instructions , est celui qui concerne la réformation de la cour de Rome. Il serait utile, y est-il dit, que les nonces apostoliques portassent avec eux , en forme de bulle , une réformation quelconque qu’ils présenteraient aux rois et aux princes , car c’est par là que les adversaires de la cour de Rome l’attaquent. Par cette réformation , quoiqu’elle ne fût pas complète , on fermerait la bouche à ceux qui ne cessent de déchirer par ce prétexte la réputation de la cour de Rome. Les rois et les princes en seraient plus édifiés et plus portés à condescendre aux demandes du pape et du sacré collège (1). Ce moyen d’éluder les grandes réformes
(i) Utile præteren foret, si ii nantit apostolici secnm portai 01
sollicitées et ^reconnues nécessaires par tout le monde , montre quelle était la bonne foi du pontife.
XII. Cette disposition réciproque des esprits, amena le second démêlé entre le pape et le concile. La cause véritable et foncière de cette division fut l’ardeur du concile à poursuivre la réformation de la cour de Rome, et le vif désir d’Eugène de l’éluder. L’oceasidn en fut la venue des Grecs pour se réunir à l’Eglise romaine. L’objet en fut le lieu où se tiendrait le concile pour cette réunion. Le pape désirait que le concile fût transféré à Udine ou à Ferrare. Les pères de Bâle désiraient qu’il se continuât dans cette ville. Mais au défaut de cela , ils proposèrent Avignon ou une ville de Savoie. Leur motif était la crainte de n’avoir pas dans l’Italie , où le pape aurait eu une grande autorité , la liberté nécessaire pour effectuer les réformes qu’ils voulaient. Les Grecs préférèrent l’Italie , qui , à raison de son voisinage , était plus à leur convenance. Le pape profita habilement de l’obstination des pères de Bâle à refuser l’Italie , malgré le vœu des Grecs. Il travailla à opérer dans le concile une scission; et il en vint à bout. Dans la vingt-cinquième session , les deux tiers du concile persistèrent dans la résolution de rester assemblés à Bâle ; un tiers, auquel se joignirent les légats , prit le parti de se transférer en Italie. Cette minorité fabriqua, sous le nom du concile, un décret commençant par ces mots i Hœc
sub bnlla aliquam curi;e refcwmationeiu , qnam regibus et prinçipibus præsentarent. Hou enim baculo adversarii nostri semper nus invadunt et percnîinnt : quia dicunt raulta in roraaua curia bcri , qnæ egent magna reparatione , nec tamen ilia conignntur. Per banc refor- Uiationem , etiainsi usque quaque plena non foret , modo esset aliqna, eornm ora obstruerentur qui conlinuo lacérant et carpunt ronianæ curia; famam , nec baberent quid ultra impingerent ; redderenturque tnnc reges et principes raelius ædificati , et proni magis ad condescendendum petitionibus Domini nostri papæ et sacri collegii ; deterrerentnrque qu! auctoritatem apostolicæ sedis sub hoc prétexta persequuntur. f Odtricui Rajrnaldus , ad annum
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sacro sancta synodrn. Il portait que les villes d’Udine , de Florence , ou toute autre , au gré du pape et des Grecs, serait choisie pour célébrer le concile œcuménique. Ce décret est desnones de mai 1437. Dès le 29 du même mois , le pape se hâta de le confirmer par la bulle Salmtoris > comme étant l’ouvrage du concile. Le plus grand nombre des membres du concile persista à rester à Bâle , se qualifiant le véritable concile. Le cardinal Julien qui n’étâit pas d’avis de cette roideur , quitta le concile, lequel restant sans légats, élut, pour le remplacer, de cardinal Alaman, archevêque d’Arles. Le pape, par deux bulles consécutives , l’une du 1 er octobre, l’autre du 1 er janvier suivant, déclara qu’il transférait à Ferrare le concile qui s’ouvrirait le 8 du même mois de janvier 1438.
Sur ces faits universellement reconnus véritables, Bossuet et Orsi argumentent contradictoirement. Il ne faut pas perdre de vue que le point de la question est de savoir si les décrets du concile de Constance, lesquels avaient été plusieurs fois renouvelés dans celui de Bâle r ont été , par les bulles du pape , reconnus ou attaqués.
XIII. Bossuet observe qu’Eugène, dans sa bulle de translation , se fonde sur le décret hœc sacro sancta , rendu par la minorité du concile , comme s’il eût été l’ouvrage du concile même : ce qui est reconnaître l’existence et l’œcuménicité du concile à cette époque ; et par une conséquence nécessaire, regarder comme des actes ayant toute l’autorité d’un concile œcuménique , les décrets de Bâle , confirmatifs de ceux de Constance.
Bossuet remarque encore que , d’après ces bulles d’Eugène , renouvelées d’ailleurs par d’autres publiées postérieurement , le concile qu’il assemble à Ferrare, est, non le remplacement, mais la continuation de celui de Bâle. C’est le même concile dont les sessibns se continuent. Donc le pape ne déclare pas illégitimes et nulles les sessions du concile de Bâle jusqu’à la vingt-cin-
quième ; mais Au contraire, par là même, il en reconnaît la validité. Tout ce qui a été fait jusqu’à la translation a donc été par lui déclaré valide.
Une autre bulle du même pontife déclare nul et de nulLe valeur , tout ce qui a été fait et tenté dans le concile de Bàle , depuis le jour de la translation à Ferrare (1). Déclarer nul seulement ce qui est fait depuis la translation , est reconnaître que ce qui a été fait précédemment est valide. . i ;
_ ,,XIY. A ces raisonnements de Bossuet, Orsi répond :
De ce que le pape approuve la translation à Ferrare , que lui-même avait annoncée , s’ensuit-il qu’il approuve tous les décrets du concile de Bâle ? , , » . .
H est indubitable qu’il était dans l’esprit d’Eugène, que tout ce qui avait été fait dans cette matière étant nul de plein droit; et que, par conséquent, il ne l’a pas approuvé. • , - . . • • . i ■ , -
Un concile où les légats du saint-siège sont sans autorité et juridiction , ne peut pas être regardé comme un concile général. On avait dans celui de Bâle réduit les légats du pape à leur simple suffrage.
Les décrets de Constance , et ceux de Bàle qui les confirment , ont été faits , les légats y répugnant. Ils sont , par conséquent , sans autorité; et ils n’auraient pu en aequérir que par le consentement d’Eugène , qui ne l’a Jamais donné. Il aurait fallu une approbation formelle de ces décrets ; et elle n’a jamais eu lieu.
Il est difficile de donner de plus faibles réponses à de plus forts raisonnements.
Il ne s’agit pas de ce qui était intérieurement dans l’es-
(i) Deeernente* atqne insuper déclarantes irritai» et inane, et «tollius roboris vel moinenti quidqaid per eos , tam circa prædicta, quant curiam nostram sequentes , vel in sacro concilia existentes a die translationis per nos factæ sub noinine concilia , vel alias altentatnm fnerit , vel in posternm quomodo libet contigerit attentari. C Décrétant Engenii iv, quod incipit exposait débitant in concilia Ferraricnsi ).
prit d’Eugène. Il s’agit de ce qu’il a publiquement et solennellement manifesté. Qu’il n’ait pas voulu, ou qu’il n’ait pas osé attaquer les décrets de Constance et de Bàle , il est certain , qu’il ne l’a pas fait; il est certain , au contraire, qu’il a formellement reconnu l’existence et l’autorité du concile de Bàle , jusqu’à la vingt-cinquième session ; ce qui est reconnaître la validité des décrets antérieurement rendus.
Il n’est pas vrai qu’un concile soit nul parce que le pape ou ses légats n’ont pas l’autorité coactive. Au contraire , ce serait si les légats usurpaient ce pouvoir , que le concile ne serait plus libre , qu’il n’y aurait plus de concile. J’ai prouvé ailleurs cette vérité (1).
Il est pareillement contraire à la vérité que les décrets confirmatifs de ceux de Constance aient été rendus à Bàle , les légats y répugnant. Ils avaient , au contraire , fait serment de défendre les décrets de Constance. Embarrassé de ce serment, Orsi dit que les légats le prêtèrent en leur nom , et non pas au nom du pape. Il ajoute qu’ils firent une protestation secrète , et il cite pour témoin Turrecremata. Si on veut admettre ces assertions , il en résultera seulement que les légats se sont joués de la religion du serment, mais il serait injuste de les en accuser. La distinction entre leur personne et leur dignité eût été une supercherie vile et indigne d’eux. La protestation secrète , qui eût été aussi une bassesse , n’a d’autre témoin que Turrecremata, écrivain au moins suspect de partialité.
Le principe d’Orsi , que , pour que le pape eût reconnu la validité des décrets dont il s’agit, il aurait fallu une approbation formelle et spéciale de ces décrets, est encore faux. Je l’ai déjà dit ailleurs, l’approbation générale, absolue, sans restriction d’un concile, renferme tout ce qu’il a fait. Ce serait , au contraire , pour que
certains décrets n’y fussent pas compris , qu’il faudrait
(Q Voyet ci-dessur, première parlie, chap. 6, n #s i , 2 , 3.
uue exception nettement exprimée. En suivant cè principe, il faudrait dire que , non-seulement les décrets, dont il s’agit, mais que tous les autres décrets, soit de Constance , soit de Bâle , auxquels Martin Y ou Eugène IV n’ont pas donné l’approbation formelle , ont été rejetés par ces pontifes.
Orsi prétend qu’Eugène a si peu reconnu la validité de tous les décrets du concile de Bâle antérieurs à la translation, qu’il s’est plaint amèrement de quelquesuns , spécialement de celui relatif aux annates.
Mais d’abord se plaindre n’est pas déclarer nul. Dans le fait, Eugène avait consenti à la suppression des .annates , pourvu qu’on lui donnât un dédommagement convenable ; ce à quoi le concile consentait.
Mais ensuite, de ce que ce pontife se plaignait du décret sur la suppression des annates, tandis qu’il ne se plaignait pas de ceux qui confirmaient les actes de Constance , il résulte , en faveur de ces derniers , un très- fort argument. Eugène se plaignait de ce qu’il croyait vicieux dans les décrets du concile , et il ne se plaignait pas des décrets confirmatifs : ils ne les croyait donc pas vicieux ? A qui persuadera-t-on que le vicaire de Jésus- Christ, tandis qu’il jetait les hauts cris sur les décrets qui auraient seulement diminué la décoration de sa représentation , serait resté dans le silence sur d’autres décrets qu’il aurait jugés attentatoires à l’autorité essentielle de son siège , et par conséquent funestes à l’Eglise ?
XY. Il reste donc certain que , lors de la translation du concile de Bâle, et à l’ouverture de celui deFerrare, l’autorité des décrets de Constance sur la puissance ecclésiastique n’avait point été combattue, et avait même été reconue par les papes. Ont-ils été attaqués ensuite , et dans le cours des séances tenues d’abord à Ferrare, ensuite à Florence ? C’est ce que la suite des opérations des deux conciles, soit de celui qui était resté à Bâle, soit de celui qui se tenait à Ferrare et à Bâle, va nous apprendre. Avant d’entrer dans cette discussion, il est nécessaire de rappeler deux importantes observations de Bossuet.
La première est que la continuation du concile de
Uâle, et tout ce qu’il a fait depuis la translation , ne compromet pas la doctrine du clergé de France. Il ne défend que l’autorité des décrets de Constance et de ceux de Bile , qui les ont confirmés antérieurement à la translation.
La seconde observation est que les décrets de Constance établissent la supériorité du concile sur lepajie, seulement relativement à la foi , au schisme , et à la réfoimation de 1 Lglise , dans le chef et dans les membres. Ils n intei disent pas au pape le droit de transférer le concile dans le cas de nécessité : ce qui est un quatrième point de supériorité , tout différent des trois établis par les décrets de Constance.
Ces observations donnent une première réponse à un raisonnement que fait Orsi. Dans sa bulle Doclorù gentium, Eugène déclare que c’est de sa pleine autorité qu’il transfère le concile à Ferrare ; et, dans sa première session , ce concile s intitule ; Sancta umversalis synodus ? per Dei gratiam, autorisante bealùsimo D. Eugenio papa IF , inhac civitale Fervaria , in Spiritu Sancto legi tissime congregata. Ainsi conclut Orsi, Eugène, ayant transféré de sa propre autorité le concile à Ferrare , a obtenu ce que dès le commencement il avait prétendu; qu’à sa seule puissance pontificale il appartient de convoquer les conciles; et, lorsqu’ils sont assemblés, de les transférer,
A ce raisonnement, il y a plusieurs réponses.
1° Comme il vient d’être dit, la question sur le droit de transférer les conciles est étrangère aux décrets de Constance. 1
2° Dans le fait , pour cette translation , Eugène s’étaït fondé sur ledéeret hœc sacro sancta, qu’il disait être l’ouvrage du concile, quoiqu’il eût été fait seulement par la minorité de cette assemblée.
3° Quel que soit en général le pouvoir des papes pour la translation des conciles, il est convenable et important pour le bien de l’Eglise de le reconnaître en eux dans les cas de nécessité ; et il paraît que cette nécessité existait dans la circonstance dont il s’agit. La réunion de
r Eglise grecque à l’Eglise latine était le plus salutaire événement qui pût arriver dans le christianisme; et les Grecs refusaient absolument de se rendre à Bâle, ou dans un lieu hors de l’Italie.
4° Enfin , malgré la prétention des papes de transférer le lieu des conciles , et de proroger les sessions de la seule autorité pontificale , on voit que constamment ils n’ont opéré ces translations et prorogations qu’avec l’approbation des conciles. C’est ainsi que fut décrétée par Eugène la translation de Ferrareà Florence. Ce fut ainsi que ses successeurs prononcèrent les suspensions et prorogations du concile de Trente.
Le concile de Bâle, dit encore Orsi , avait, lors du premier différent et dans la onzième session , déclaré que personne,' fût-il revêtu de la dignité papale, ne pouvait, sans le consentement du concile , le dissoudre ou le transférer d’un lieu à un autre. , Malgré cette décision , la partie la plus saine, la plus vertueuse du concile, quoique la moins nombreuse daus la vingt-cinquième session , improuva et rejeta ce décret comme nuisible , et statua, contre le vœu de la majorité, que c’était en Italie , conformément à la volonté du pape , que le concile devait se tenir. Donc , dans cette session , la plus illustre portion du concile a condamne tous les actes antérieurs , a reconnu que le décret fait précédemment par toute l’autorité du concile était nuisible à l’Eglise et pernicieux , et que par conséquent les décrets de Constance, qui y sont connexes, et sur lesquels il est appuyé , sont mauvais et nuis.
Sans entrer dans l’examen de la question sur l’autorité que peut avoir la minorité contre la majorité d’un concile , je dis que la conséquence de ce raisonnement est absolument déraisonnable. Les pères qui, à la vingtcinquième session formèrent la minorité du concile avaient avec tous les autres concouru au décret de la onzième, et établi le principe général de la nécessité du consentement du concile pour sa translation. Se sont-ils rétractés ensuite ? Ont-ils , comme le prétend Orsi , con-
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damné tous les actes qu'ils avaient faits antérieurement? Pour soutenir cette assertion, il faudrait produire une rétractation , une condamnation formelle. La différence de leur conduite dans les deux sessions est motivée par la différence des circonstances. Dans le premier différent, le pape ‘voulait dissoudre le concile sans qu’il y eût nécessité. Dans le second , les pères de la minorité jugèrent que la translation était devenue nécessaire. Ils avaient posé précédemment avec tous les autres le principe général : ils admirent postérieurement, contre l’avis des autres, l’exception de la nécessité. 11 n’y eut, dans les opinions et dans la conduite des pères de la minorité, aucune contradiction.
Observons d’ailleurs que ce ne fut point par soumission au pape qu’ils rendirent le décret sacro sancta. Le pape avait seulement proposé une mesure , à laquelle ils crurent raisonnable d’accéder. Il n’y a point d’obéissance , ou il n’y a point d’ordre; Le pape n’en avait donné aucun , n’avait rendu aucun décret. Au contraire , ce fut sur le décret hœc sacro sancta , qu’il fonda ses bulles de translation. Ce ne fut donc point par obéissance à la volonté du pap'e * ce fut par persuasion de la vérité de ses motifs que cette minorité se sépara de la majorité. •
Il est aussi évidemment contraire à la raison , que par le décret hœc sacro sancta , la minorité du concile ait condamné tous les actes antérieurs et les décrets de Constance. Il n’y a pas dans ce décret une seule expression attentatoire à l’autorité de ces actes et de ces décrets ; pas une qui ne se concilie parfaitement avec eux. Vouloir que le concile se continuât en Italie plutôt qu’à Bâle ou à Avignon , était chose absolument indifférente aux principes posés à Constance , et renouvelés à Bâle sur la supériorité des conciles.
XVI. Le concile de Bâle s’étant divisé, la majorité des pères continua ses séances dans cette ville. La minorité alla se réunir au pape , et entra dans le concile , tenu d’abord à Ferrare et ensuite à Florence , et que l’on
appelle communément le concile de Florence. Ainsi se trouvèrent dans l'Eglise deux conciles se prétendant généraux et se combattant mutuellement.
Le concile de Bâle attaqua vigoureusement le pape , le cita à comparaître; sur son refus, le déclara contumace ; et finit par prononcer contre lui une sentence de déposition , et par lui nommer un successeur , qui fut Amédée , précédemment duc de Savoie , lequel prit le nom de Félix V.
De son côté , Eugène agit avec la même rigueur contre les membres du concile de Bàle , déclara nuis leurs actes depuis la translation , les déclara eux -mêmes schismatiques et hérétiques , prononça contre eux l’excommunication et la déchéance de tous bénéfices et dignités.
Sur cette lutte entre les deux partis, deux points principaux sont les objets des raisonnements contradictoires de Bossuet et d’Orsi : la bulle Moyses du pape Eugène , et le décret d’union des Eglises grecque et latine formé dans le concile de Florence.
XVII. Les pères de Bâle , dans leur trente-troisième session, avaient établi trois propositions, qu’ils appelaient les trois vérités.
La première , c’est une vérité de foi catholique , que le saint concile général a autorité sur le pape et sué toute autre personne.
La seconde , le pontife romain ne peut , de sa propre autorité , ni dissoudre le concile général légitimement assemblé , ni le transférer, ni le proroger pour un temps sans consentement.
La troisième, celui qui s’oppose avec opiniâtreté à ces vérités , doit être regardé comme hérétique (1).
(l) Hsec sancta synodos définit et déclarai proat seqnitor :
Veritas de potestate concilii generalis nniversalem ecclesiam repræsentantis snpra papam et quemlibet altcrnm , declarata per Constantiense et hoc Basileense gencralia concilia, est veritas fidei eatholicae.
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En conséquence de ces principes , le concile resté â Bâle avait , dans sa trente-quatrième session , déclaré le pape Eugène hérétique , et l’avait déposé. Ce fut contre ccs actes qu’Eugène , dans le concile de Florence, fulmina : Sacro approbanie Coneilio , sa bulle Moyses.
Bossuet observe que , dans cette bulle , Eugène rappelle celle qu’il avait précédemment rendue pour transférer le concile de Bâle à Ferrare ; et qu’il se plaint ensuite de ce que les Bàlois ont contrevenu à cette translation. Ce pape , conclut-il , regardait donc le concile de Bâle jusqu’à la translation , comme, légitime , orthodoxe, œcuménique. Or , les décrets de Constance avaient été jusque-là plusieurs fois renouvelés.
Osez-vous , répond Orsi , prouver par cet argument que les décrets de Constance , et ceux de Bâle , antérieurs à la translation , sont expressément approuvés par la bulle Moyses ?
Sans doute , le mot approbation ne se lit pas expressément dans la bulle. Mais la réprobation seulement de ce qui a été fait depuis la translation , est une supposition, une reconnaissance tacite si on veut, mais trèsréelle de tout ce qui a été fait avant la translation. C’est une confirmation nouvelle à ajouter à toutes les autres que nous avons vues de l’œcuménicité et de l’autorité du concile jusqu’à cette époque.
Oi si se fait un argument de ce qu’Eugène, après avoir dit que depuis longtemps il avait commencé à prévoir l’impiété des Bàlois , ajoute et accumule contre eux une multitude d’inculpations (1). Tout cela, dit-il,
Veritas hæe quoi] papa concilium generale universaletn ecclesiaro repræsenlans aetu légitimé congrégation , saper declaratis in prafacta ventate , aut aliquo eorum , sine ejus consensu , nulla tenus anctorltatc pusse dissolvere, aul ad aliud tempus prurogare , aut de loco ad locnm transferts , est veritas lidei catboliræ. Veritatibns prædictis pertinaeder repngn’ans , est hærc-ticus. fConc. sess. 33^/.
(t) Qnatn irap e atem Basileer.stm dudnin prævidere cæpiraos , quand i qaidem illud tune Busdjense conciliant intaebamur jatn in
est antérieur à la translation , et est une réprobation , une condamnation de tout ce qui s’était fait même alors.
Il n’y a dans toutes les injures qu’Eugène profère .contre le concile , pas un seul mot qui annonce qu’elles soient relatives au temps de la première contestation. S’il avait voulu faire remonter ses plaintes jusqu’à ,ce temps là , il n’aurait pas manqué de le dire expressément. Il aurait eu un grand intérêt à y comprendre la soumission que le concile avait exigée de lui et à la-» quelle il avait été obligé de se prêter. C’eût été un moyen de détruire ou au moins d’atténuer l’impression qu’avait faite cette soumission. Sa diatribe appliquée seulement au temps qui avait suivi le premier démêlé, quelque force qu’on veuille lui attribuer, n’altère nullement l’autorité de ce qui avait été fait antérieurement.
Dans la même bulle , Eugène dit que , dans leurs trois ' propositions les Bâlois détournent le concile de Constance à un sens mauvais , réprouvé , et contraire à la saine doctrine, suivant en cela l’usage des schismatiques et des hérétiques qui s’efforcent d’établir leurs dogmes impies sur les saintes Ecritures et sur les saints pères , entendus d’une manière perverse ; et plus bas, il condamne ces trois propositions selon le mauvais sens que leur donnent les Bàlois , comme contraires à la sainte
tyrannidem prolabi , dam niaii, etiara inferior» gradua , ad illnd ve. Dienduin , sianduiuque, pru libitu factionis aurtomm , cogerenlur. Dam connullorum vota et judieia divertis artibus extorquerentur. Dom conspiratiunihns , monopolis , et conventicnlis pene omnia cédèrent; et pro ambitione papatas diaturne protiaclio ipsius concilii qoærebatnr; ubi denique innumeræ novitates , inordinationes, deformitates, et quasi infiniln patrabanlnr inala. Ad quod etiain laici et clerici infra ordines aacros constituti ignorantes , iuexperti, vagi, discoli , profugi , apostatæ, de crituinibas condenmati , et de cartenbus fogientes , nobis et suis superioiibus rebelles , et rrliqna istius molli hominom monstra , concnrrerent , qni et ab ipsis scelernin niagisti is in omneiu corrupiionis labein facile trahebautur. ( Curie. Ferrariense , bu lia ilojrsts. ) ,
Ecriture , aux saints pères, et même au sens du concile de Constance (J). Orsi se fait un argument de ces dispositions de la bulle.
Ce que reproche Eugène au concile de Bâle , est d’avoir détourné les décrets du Concile de Constance de leur sens naturel à un sens faux et criminel. Il reconnaît par là formellement que ces décrets ont un sens bon et louable. Il reconnaît leur autorité pourvu qu’on les entende dans ce sens. Dès-lors que devient l’assertion des ultramontains, de Bellannin , d’Orsi , que le concile de Constance, reçu en partie, est en partie réprouvé, spécialement quant aux quatrième et cinquième sessions, et à leurs décrets? On ne s’amuse pas à disputer sur le sens d’une loi , quand on croit devoir rejeter la loi même.
Mais quel est ce sens que , selon Eugène , le concile de Bàle attribue faussement aux décrets de Constance ? Bossuet dit qu’il consiste en deux choses : 1° en ce que le concile de Bâle donne aux décrets de Constance une extension qu’ils n’ont pas , en refusant au pape le droit de transférer le concile , même dans le cas de nécessité. 2° En ce que le concile de Bàle érige en articles de foi qu’on ne peut nier , sans hérésie , des décrets que le concile de Constance n’a pas donnés comme articles de foi- Orsi, de son côté, prétend que le véritable sens des décrète de Constance , en tendu par le pape Eugène , est que les conciles ont autorité sur le pape, mais seulement
(i) In hoc perniriosissimi , dam mam malignitatem snb ventât), fidei fuco colore Constantiense concilium in malam et reprobuai sen sam, et a sacra doc tri na penitus alieiiniu pertrahunt , cælerorom schismaticornm et hæreticornm faisant doclrinam sequenles, qoi confictos errores et impia dogmala ex divinis scripturis et sanctis patribns perverse inrellectis, semper sibi adstrndere inolinntnr... lf s>s quoque proposition»» superios descriptas juxta pravum ipsornm Bisileensiarn intellectam , rjuem facta démonstratif , velu'i sacro sanctte sciipturæ, et sanctorura palrnm, et ipsius concilii Constantienst* sensum contrarinm... daiunamns et reprobamui. ( Butin Moyses , Conc. Ftrrariense \
sur un pape douteux et dans le temps de schisme. Il dit quelesBàlois contrariaient celte disposition , en l’étendant à tous les papes et à tous les temps.
J’ai répondu ailleurs à cette assertion des ultramontains, que les décrets de Constance ne soumettent aux conciles que les papes douteux , et dans les temps de schisme (1). Je n’ai pas à y revenir. Mais ce dont il s’agit ici , c’est du sens qu’Eugène attachait à ces décrets de Constance, et qu’il reprochait au concile de Bâle de contrarier. S’il avait pensé qu’en effet la contradiction, entre les propositions de Bâle et les décrets de Constance, consistait dans une fausse extension des décrets à tous les papes et à tous les temps , il n’aurait pas manqué de le dire. Il lui aurait été utile de relever positivement cette interprétation , et d’établir dans le concile de Ferrare , que le pouvoir des conciles sur les papes n’est que sur les papes douteux. S’il ne l’a pas fait,i c’est que ce subterfuge, sur les décrets de Constance, n’avait pas encore été imaginé ; c’est que dans ce temps voisin du concile , lorsqu’existaient beaucoup de personnes qui y avaient assisté, on ne pouvait pas penser que les décrets fussent susceptibles d’une explication aussi contraire à leur teneur.
Au reste , Orsi dit aussi qu 'Eugène, en condamnant les trois propositions des Bâlois, en ce qu’elles sont contraires au vrai sens des décrets de Constance, fondait cette contrariété sur ce que les Bâlois établissaient ces propositions , comme étant en matière de foi , ou des articles précis de foi , tandis que l’intention du concile de Constance , était de présenter ces décrets comme des règles de discipline , ne les ayant faits que per modum constilulionum synodalium.
J’ai encore répondu ci-dessus à ces assertions d’Orst. J’ai montré que les décrets de Constance sont , non de simples règles de discipline , non pas non plus des ar-
(i) Voyez ci-drs*o» , chap. ao , art. a.
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ticles précis de foi , mais des décisions en matière dé
foi (1). • •
Orsi tire un autre argument de la bulle Moyses. Eugène dit que les décrets de Constance ont été faits par une seule obédience , après le départ de Jean XXIII (1). Orsi conclut de ces paroles , que le pontife anéantit l’autorité des décrets;
J’ai répondu ailleurs à l’argumentdes ultramontains, que les décrets ont été faits à Constance , dans l’absence du pape , et par une seule obédience ; mais ce n’êst pas de la valeur de cette objectiou en elle-même qt^il s’agit ici. La question est de savoir si Eugène déroge à l’autorité des décrets, parce qu’il raconte historiquement le fait. Non certainement , puisque dans la suite de sa bulle il fonde la condamnation des trois propositions de Bâle , sur leur contrariété aux décrets de Constance. Il est possible, et je le crois assez volontiers, qu’Eugène ait été bien aise de glisser dans sa bulle quelques expressions peu favorables aux décrets de Constance; niais il est déraisonnable de donner plus de poids à des paroles obliques, dites en passant, dans une narration historique, qu’à ce que le pontife dit expressément, et qui est l’objet direct de sa bulle. L’éditeur de Bossuet observé judicieusement dans une note , qn’en lisant la bulle Moyses avec attention , on voit qu’Eugène , accablé par l’autorité des décrets de Constance, ne savait comment s’y prendre pour répondre aux pères de Bàle. De là viennent les tergiversations dont sa bulle est pleine : elles prouvent décisivement qu’alors le pape n’osait pas parler ouvertement contre le concile de Constance ; et pourquoi ne l’osait-ilpas , s’il croyait de son intérêt d’anéan-
(i) Voyea ci-dessaa , cbap. arr. 3 , n° 3a.
(a) la <(ua qnibusdam decrelis, licet per unam tantnm e tribnsobedientiispost recessum Joannis XXIII sic in eadem obedientia nuncapati, Constantiæ, sebismate »uin vigente.cditis, intrare se dicentes, très prupositiones, qnas fbfei veii’ates vocant... protnlernnt. ( Conc. Florentinum , bnlla Morses. )
Digilized by GoogI
tir les décrets ? Il n’y a d'autre raison , sinon que le concile de Constance était regardé , par toute la catholicité, comme œcuménique, et qu’il n’aurait pu lui disputer ce titre, sans être condamné universellement spécialement par le concile même de Florence.
XVIII. Le décret d’union rendu dans la vingt-cinquième session du concile de Florence , est aussi un point dont, Bossuet d’une part, Orsi de l’autre ^ argumentent en faveur de leur cause.. Il définit, que le saint-siège apostolique , et le pontife romain , possède la primauté sur tout l’ univers; que le pontife romain est successeur de saint Pierre, prince des apôtres.; qu’il est ,1e vrai vicaire de Jésus-Clirist ; qu’il est le chef de toute l’Eglise ; qu’il est le père et le docteur de tous les chrétiens; que, dans saint Pierre , il lui a été conféré par Jésus-Christ la pleine puissance de régir et de gouverner l’Eglise universelle , comme il est contenu daus les actes des conciles œcuméniques, et dans les saints canons. Le décret règle ensuite, d’après la tradition, l’ordre des patriarches grecs , et fij»it P ar ces sauf tous les privilèges et
leurs droits (1).,
Bellarmin et ses copistes assurent que les décisions de Constance ont été abrogées à Florence par ce décret d’union , mais Bossuet combat fortement cette assertion.
D’abord , si le pape et les pères de Florence jugeaient les décrets de Constance condamnables , ils auraient
( x) Item definimus sanctara appstolicam sedem et romanum pontiiicem in nniversuin orbeiu tenere priucipatnm , et ipsum pontiiicem romannra succesioicm esse beati Pétri principis apostolorum, et verum Christi vicarium , totiusqtte ecclesiæ capnt , et omnium cbristianorum patrem existera; et ipsi , in beato Petro, pascendi, regendi, ac gubernandi, universalrtn ecclesiam a Domino nostro Jesu Cluisto p le nain potestatem traditam esse; qaemadmodain etiam in gestia ceeumenicorum conciliorum , et insacris canonibus continetur. Rénovantes insuper ordinem tradition in canonibus cæterorum venerabilium patriarcharum... Salvis videlicel privilegiis oinnibns , et junbus eolum. C Conc . Florentinmn , sess. ao , decrelum unionis.J
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prononcé la condamnation positivement, nettement r clairement, et non pas comme on le veut d’une manière indirecte. Cela eût été d’autant plus nécessaire, que beaucoup de personnes , non-seulement parmi les simples , mais entre les savants , étaient fortement attachés à ces décrets et à la très-imposante autorité dont ils étaient émanés. ' ' * ■
Ensuite, entre le décret d’union rendu à Florence, et les décrets de Constance , il n’y a aucune contradiction. Les pères de Constance en auraient adopté toutes les expressions, et nous les professons hautement. Le décret d’union ne réprouve pas ce qu’U. ne contredit point.
Orsi et d’autres ultramontains , argumentent de ces paroles du décret d’union : Quemadmodum «liant in geslis œcumenicorum eonciliorum et in saeris canontbus continelur. Ils prétendent que la particule quemadmodum , signifie que les conciles et les canons attribuent au pape une puissance illimitée.
L’expression quemadmodum est susceptible de deux sens. Elle peut signifier que le pape régit l’Eglise ainsi que , ou , parce que les canons l’ont ordonné , ou bien son sens peut être , que le pape régit l’Eglise de la manière qui est réglée par les conciles et les canons. Orsi ne voit que la première signification qu’il regarde comme plus conforme à son opinion.
Mais 1’ il se trompe : quand nous adopterions le sens du mot quemadmodum, qu’il veut entendre, ce qui en résulterait est que la pleine puissance que possède le pape de régir l’Eglise , est fondée sur les canons , ce que nous reconnaissons et professons.
2° L’autre sens est le plus véritable. Le décret d’union avait été écrit en grec et en latin. L’un des deux originaux a la même autorité que l’autre. Dans le cas d’obscurité , d’incertitude de l’un des deux , il doit être expliqué par l’autre. Or , selon le texte grec le mot qui , dans le latin, est quemadmodum, se traduit par tecundum quod , ce qui signifie que le pape gouverne l’Eglise selon
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la manière que règlent les canons , et lève toute ambiguité.
Dans le décret d’union , à la suite de leur reconnaissance du plein pouvoir du pape , les Grecs firent insérer la réserve expresse des privilèges et des droits de leurs patriarches. Par cette clause , ils déclaraient positivement qu’il y a dans l’Eglise des droits auxquels le pape est dans l’impuissance de déroger, ils posaient une borne au pouvoir pontifical; et ce qui est démonstratif, Eugène et les Latins, eu admettant cette restriction, reconnaissaient formellement , dans l’acte le plus solennel , que la puissance pontificale , toute pleine qu’elle est , a des bornes qu’il ne lui est pas permis de franchir.
Nous avons encore une preuve de la doctrine de l’Eglise grecque , sur notre question , dans les discours que tint , au nom de son Eglise , Bessarion , celui des Grecs qui était le plus favorable à l'Eglise romaine , discours qui n’ont pas été contredits par le pape et par les Latins. Dans la neuvième session , parlant de l’impossibilité de révoquer ce qui a été défini par un concile général, il dit : « Nous connaissons quels sont les droits et les pré- « rogatives de l’Eglise romaine. Mais nous savons aussi « quelles sont les bornes de cette prérogative. Nous « voulons , cependant , que votre révérence sache que « nous refusons ce pouvoir à l’Eglise universelle , et au « concile même œcuménique , et non pas seulement à « l’Eglise romaine. Car , de quelque pouvoir que jouisse « l’Eglise romaine , elle en possède moins que le con- « cile œcuménique et que l’Eglise universelle. Ce que « nous refusons à l’Eglise universelle , nous le refusons « beaucoup plus à la romaine. Nous le refusons , non « de nous-mêmes , mais nous pensons que cela est re- « fusé par les décrets des pères (1). »
(i) De potestate aatem occidental» ecelesiæ mnlta dicenda suppeterent, nisi aliud nobis esset proposions. Et scimos quidem quæ oint jura et prxrogativæ romanæ ecelesiæ. Nihilominus scimns etiam praerogalivæ rjns quos termines habeat. Nosse taraen volumos revereri-
Dans la vingt-cinquîème session , le même Bessarioü dit que: « Toutes les fois qu’il s’élève une hérésie, «< l’Eglise doit se rassembler en un lieu et prononcer le « jugement sur les choses douteuses d’un commun con- •i sentement ; selon les préceptes de la loi divine et des u saints pères, que les ancêtres attestent unanimement « que tout doit être fait en commun , et que c’est par « le consentement commun que tout doit être terini- « né (1). »
Il est impossible d’exprimer plus clairement , plus textuellement notre doctrine gallicane sur les bornes dans lesquelles est circonscrit le pouvoir du pontife roumain ; sur la puissance plus étendue que la sienne que possède l’Eglise universelle, sur la nécessité du consentement commun pour termiuer les disputes doctrinales.
XIX. Je finis ce qui concerne les conciles de Bâle et de Florence , par une difficulté que se propose et que résout Bossuet. Si les décrets du concile ont une si immense autorité , pourquoi les derniers actes de celui de Bâle sont-ils regardés comme nuis ? Pourquoi les Français eux-mêmes , quoiqu’ils fussent attachés au concile de Bâle , reconnaissent-ils Eugène , déposé par ce concile , comme pape légitime ?
tiain vestrara a nobis facültatem banc negari universæ ecclesiæ, et synodo vel etiam cecumenicæ ; non tantnm roruanæ ecclesiæ quoniam igitur, quanta conique polleat facultate romana ecclesia, minus tamen synodo cecumenica et nniveisali ecclesia. Si nos id universali negamos ecclesiæ , mnlto magis negahimus ecclesiæ, multo magis rumanæ. Ncgamns autem , non ipsi a nobis , sed arbitiamur hoc patrum decretij negatnm. ( Conc. Florentinum , sess. 9, oratio JBessarionis.J (1) Qnotie» vero nécessitas ingrnit , etsi aliqua oritur hæresis, quod iinbecillitate tamen ingenii sæpe nomero inter mortales evenit, debere ecclesiam Dei uiium in locnin congregatam de rebns dubiis judicare; ac secundnm præcepta diviuæ legs f et sanctorum patrum , quæ jam nt sacrarum litterarum doctores approbavit, commnni omnium consente sententiam ferre; et per bonc inodum fidem christianam angere, obviatu eundo bæresibos, proc.nl ab ecclesia Dei cas fagando. Ij bique tamen asseverant majores nostri commoiiitcr tune agi debere; et quæ communia sunt cotumuni consensu oportere terniinari. ( Conc. Fto rentinum, têts. * 5 , oratio dogmat. Basai ionis , cap. i.J
Pour concilier cette prétendue contradiction , Bossuet reprend la narration des faits , et l’état des choses à cette époque. Les idées sur les droits des deux conciles de Bâle et de Florence , étaient très-diverses dans la chrétienté , et n’étaient pas même très-fixes dans quelques esprits. D’une part , on blâmait la conduite des pères restés à Bâle. On la taxait d’imprudence, pour avoir négligé l’importante affaire de la réunion des Grecs , et de dureté pour avoir porté les choses à l’extremité contre le souverain pontife. De l’autre, le respect pour l’autorité d’un concile œcuménique était si profondément enraciné qu’Eugène lui-même , pour prononcer sa translation , prétexta le décret rendu par la minorité du concile. Malgré cela , et malgré les bonnes raisons qu’il donnait , il ne put persuader d’abord qu’à un petit nombre de prélats de se rendre à son concile. Le duc de Bourgogne fut le seul des princes qui y envoya des ambassadeurs. Par la suite, le concile de Bâle devint de jour en jour moins nombreux. Les évêques qui le composaient s’en séparaient peu à peu ; les uns de lassitude, les autres parce qu’ils trouvaient les actions du concile trop violentes : en sorte qu’à la fin , il n’en restait qu’un petit nombre , et que le concile était presque en entier composé de simples prêtres. Cependant le respect pour le concile se soutenait toujours ; mais la désapprobation de sa conduite envers le pape augmentait à mesure que ses actes devenaient plus véhéments. Le parti que prirent alors plusieurs Eglises , spécialement celle de France , fut de continuer à regarder comme légitime le concile de Bâle , jugeant qu’il n’avait pas été validement transféré ; mais en même temps de reconnaître Eugène comme pape légitime, parce que le concile de Bâle l’avait mal à propos déposé. D’autres nations, telle que l’Allemagne , prirent le parti de rester neutres entre les deux conciles et les deux papes.
Les choses étaient dans cet état , lorsque les deux conciles terminèrent leurs sessions. Eugène resta reconnu véritable pape par la plus grande partie de la catholicité.
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Félix .son compétiteur avait peu de partisans. Quelques anuées après , Eugfène étant mort , la fin du schisme étant universellement désirée ,“ Charles VII , roi de France, engagea Félix à abdiquer la dignité pontificale , et Nicolas V, successeur d’Eugène, à recevoir cette renonciation avec faveur. Bossuet observe que , dans sa bulle d’abdication , Félix rappelle et copie le décret de la cinquième session de Constance, et que, dans les siennes, Nicolas reconnaît catholique Félix , qui parlait avec éloge des décrets de Constance , et qui , fondé sur ces décrets, mettait l’autorité du concile au-dessus de toute autre puissance
L’issue des conciles de Bâle et de Florence ne fut pas, à beaucoup près , aussi heureuse que celle du concile de Constance. Celui de Bâle , par sa trop dure obstination , manqua la réformation qu’il voulait opérer, et que toute la catholicité désirait. De l’autre côté , l’union que le concile de Florence s’était flatté d’avoir effectuée , ne dura que très-peu de temps. A peine rentrés dans leur pays , les Grecs retournèrent à leur scission.
En lisant l’ouvrage d’Orsi , on est étonné de voir ce savant cardinal parler du concile de Bâle avec une violence bien peu digne de son caractère. Il traite continuellement les pères de Bâle de criminels , de révoltés , de schismatiques, de sacrilèges. Il appelle dans plusieurs endroits , nouveau Dioscore , le cardinal Alaman , président du concile , l’un des plus vertueux personnages de son siècle , que la sainteté de sa vie et l’éclat de ses miracles , engagèrent dans la suite Clément VII à déclarer bienheureux. Ainsi , plus haut, ce même auteur avait comparé le grand saint Cyprien , à raison de sa dispute avec le pape saint Etienne, à l’hérétique Tertullien. On est forcé de déplorer les excès où l’esprit de parti emporte quelquefois les personnages les plus respectables, par leurs vertus et leurs lumières.
XX. Il me reste à répondre à une objection que font Orsi et les ultramontains contre les décrets des quatrième et cinquième sessions du concile de Constance.
Elle consiste à dire que ces décrets ont été rejetés par le pape Pie Iï , et par le cinquième concile de Latran.
Ænéas Sylvius, qui avait été membre du concile de Bâle , qui avait continué de prendre part à ses délibérations , même après la bulle de translation à Ferrare , qui avait été un des officiers du conclave où fut élu Félix , donna , quand il fut pape sous le nom de Pie II , une bulle de rétractation, qu’il adressa à l’université de Cologne. D’abord , observons que l’autorité d’un homme qui change de doctrine en cliangeant d’intérêt est d’un poids bien léger. Ensuite dans cette bulle même qu’on nous objecte , il ne dit nullement qu’il condamne les décrets du concile de Constance. Au contraire , il déclare qu’il embrasse l’autorité et la puissance du concile de Constance de la manière dont elle a été déclaréeet définie à Constance, lorsque le concile s’y tenait. Car, ajoute-t-il, nous révérons le concile de Constance (1). Or, c’est dans les quatrième et cinquième sessions qu’a été déclarée et définie cette autorité du concile qu’embrasse Pie II : il déclare donc positivement qu’il embrasse ces deux sessions ; il dit de plus , sans y mettre de restriction , d’exception , qu’il vénère le concile de Constance. Il le vénère donc tout entier ; il en vénère toutes les sessions. Il est vrai qu’ensuite il établit les maximes les plus outrées sur l’autorité pontificale. Il va jusqu’à adopter l’absurde opinion que j’ai réfutée dans la première partie de cet ouvrage , qué c’est non de Jésus- Christ, mais du pape, que les évêques tiennent leur mission. Je demande quelle autorité on doit accorder contre les décrets d’un concile œcuménique, à un pape aussi versatile que Pie II , à une bulle qui contient des contradictions aussi manifestes ?
(i) Corn 11 i s , et generalis concilii anctoritatem , et potestatem araplectimar, qaemadraodum et ævo nostro Constantiæ Hum ibi fuit synodus universalis , declaratum definitumque est. Veneramnr enim ConstantieDse conciliai)). f Pii //, bulla ad univenitatem Coloniensem. J
Par rapport au cinquième concile de Latran , je réponds :
1° Quelque opinion qu’on puisse avoir de ce concile, il est souverainement dangereux, et très-injuste, d’opposer un concile général à un autre. Quand les décrets d’un concile ont, comme ceux de Constance, parle consentement commun de l’Eglise universelle et de son chef, l’irréfragable autorité, il n’est plus permis à qui que ce soit de les contredire.
2° Peut-on raisonnablement comparer au concile de Constance , qui était révéré dans toute la catholicité , dont l’œcuménicité avait été reconnue par plusieurs papes , le cinquième concile de Latran , composé d’un petit nombre d’évêques , rejeté par plusieurs Eglises , spécialement par l’Eglise gallicane? Bellarmin lui-même, tout ardent qu’il est pour les opinions ultramontaines , reconnaît qu’à peine peut-on donner à ce concile le titre de général ; et que son œcuménicité est une question agitée parmi les catholiques.
3° Dans le fait , le concile ne rejette pas expressément les décrets de Constance comme ils auraient dû l’être , s’il était possible qu’ils le fussent. On lit seulement dans la bulle de Léon X , approuvée par le concile , et qui a pour but de condamner la pragmatique sanction , un mot lâché comme en passant, savoir, que le pontife romain a autorité sur les conciles , et a le plein droit de les convoquer , de les transférer et de les dissoudre. Et c’est par une simple phrase d’une bulle , non reçue dans toute la catholicité , qu’on prétend détruire les solennels décrets du concile de Constance.
RÉSUMÉ
Avant d’entrer dans la discussion des questions sur lesquelles nous ne sommes pas d’accord avec les ultramontains , il a été nécessaire de poser nettement l’état de ces questions , d’expliquer l’étendue de pouvoir qu’ils attribuent au souverain pontife , et celle que nous reconnaissons en lui.
La première partie de cet ouvrage contient la discussion des divers points particuliers.
Nous avons examiné l’origine de l’épiscopat , que les ultramontains attribuent à saint Pierre , et que nous avons montré remonter à Jésus-Christ.
Sur le gouvernement de l’Eglise , nons avons considéré: 1° sa nature, et montré qu’il est, non une monarchie pure , mais une monarchie tempérée par l’aristocratie ; 2° la manière de l’exercer , et prouvé que le pape est strictement tenu de régir l’Eglise selon les canons.
Le grand principe ultramontain, que le pape, sujet à erreur quand ce n’est pas ex cathedra qu’il parle , est infaillible quand il enseigne ex cathedra , a été démontré faux par sa nouveauté et par sa versatilité.
Sur les conciles généraux , nous avons expliqué pourquoi ils sont quelquefois nécessaires ; prouvé que leur infaillibilité émane, non du pape , mais de Jésus-Christ ; que les évêques y sont de véritables juges, et que le pape est tenu de prononcer les décisions selon la pluralité de leurs avis.
Dans la seconde partie de l’ouvrage , nous avons discuté les deux questions de lünfaillibilité du pape, et de
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la supériorité du pape et du concile d’après la sainte Ecriture, et examiné les textes que citent les ultramontains à l’appui de leur opinion.
Le premier est tiré du chapitre seizième de saint Matthieu.
Nous avons prouvé que c’est contre l’Eglise , et non contre la pierre, qui, selon l’oracle divin, en est le fondement , que les portes de l’enfer ne prévaudront jamais.
Nous avons aussi fait voir que la puissance de lier et de délier, promise dans le même discours à saint Pierre , l’a été ensuite à tous les apôtres ; et nous avons montré quand et comment ces promesses ont été réalisées , et cette puissance conférée en commun à tout le collège apostolique.
Le second pesage de l’Ecriture sainte , que nous opposent les ultri montains , est le discours de notre Seigneur, rapporté au chapitre vingt-trois de saint Luc. Il y promet à saint Pierre que sa foi ne défaudra pas , et que , s’étant converti , il confirmera ses frères.
Ce qui fait illusion aux ultramontains , et ce qui retient la plupart d’entre eux dans leur opinion , est la confusion qu’ils font de l’indéfectibilité promise à saint Pierre et à toute sa succession , avec l’infaillibilité de chaque pape. Nous avons expliqué et prouvé la distinction de ces deux choses.
On nous oppose aussi deux faits tirés des actes des apôtres , l’élection de saint Matthias et le premier concile de Jérusalem. On prétend que , dans l’un et dans l’autre , c’est l’autorité suprême de saint Pierre qui a tout décidé. Nous avons montré la fausseté de ces assertions.
La troisième partie de l’ouvrage est l’examen des mêmes questions d’après la tradition. Nous avons montré que pendant les dix premiers siècles de l’Eglise, l’opinion ultramontaine était inconnue , et que la doctrine universelle était celle que professe l’Eglise gallicane.
Nous avons établi cette vérité par l’autorité des plus grands docteurs.
De Tertullien, qui , pour faire connaître la vraie foi , présente l’autorité , non de la seule Eglise romaine , mais de toutes les Eglises apostoliques.
Des historiens ecclésiastiques , attribuant la condamnation de l’arianisme au consentement commun des pères de Nicée.
De saint Augustin , déclarant qu’après la condamnation de Donat par le pape , il restait au schismatique le recours de l’appel au concile général , et disant que c’est par le consentement commun que les pélagiens sont condamnés.
De ce même père , avec toute l’Eglise d’Afrique , résistant fortement à la prétention des papes , et l’emportant sur eux sur l’appel des prêtres dans l’affaire d’Apiarius.
De Vincent de Lérins , faisant de l’universalité le juge suprême de la doctrine , et voulant qu’on se soumette aux conciles généraux s’il en existe.
Du pape Gélase, prononçant l’irréformabilité absolue, et par qui que ce soit , de ce qui a été décrété par un concile général.
De saint Grégoire le Grand , recevant et vénérant , à l’égal des quatre évangiles , les quatre premiers conciles œcuméniques.
Aux témoignages des docteurs , nous avons joint l’autorité plus imposante encore des faits. Les principaux sont :
La résistance de saint Cypricn et de saint Firmilien à la tète des Eglises d’Afrique et d’Asie au décret le plus solennel du pape saint Etienne ; résistance malgré laquelle ils sont honorés comme saints ; tandis que les donatistes qui , un siècle après , renouvelaient leur erreur , sur la rebaptisation , sont-condamnés comme hérétiques, et cela sur le fondement que dans l’intervalle un concile plénier avait jugé ce qui ne l’avait été précédemment que par le pape.
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D’autres faits plus tranchants encore contre l’infaillibilité pontificale, sont les hérésies formelles où sont tombés les papes Libère et Honorius, hérésies que nous avons prouvées en réfutant en même temps les arguments par lesquels les ultramontains essaient de justifier ces deux pontifes.
Ce qui prouve aussi démonstrativement la supériorité des conciles sur les papes , c’est qu’ils l’ont exercée. Presque tous , à commencer par celui de Nicée , ont jugé de nouveau des doctrines qui l’avaient été par les papes. Il y a plus encore : nous avons vu les décisions dogmatiques lés plus solennelles des pontifes romains juridiquement revues, examinées, jugées par des conciles généraux , notamment par le troisième , le quatrième , le sixième , le septième et le huitième.
Enfin , nous avons montré que notre doctrine sur la supériorité du concile , après avoir été celle des dix premiers siècles de l’Eglise, a cté formellement consacrée dans le quinzième , par le concile œcuménique de Constance. Nous avons justifié les décrets qui la définissent , contre les difficultés de tout genre , qu’accumulent les ultramontains. Nous avons prouvé que ces célèbres décrets ont été reçus avec tout le concile par les papes, comme par l’Eglise universelle ; que , non-seulement ils n’ont été ni pu être contrariés, mais qu’ils ont été renouvelés par le concile de Bâle , reconnus par celui de Florence ; que par conséquent , et ces décrets et la doc- 1 trine gallicane qu’ils définissent , sont fondés sur l’irréfragable autorité , et munis de la plus grande certitude qui puisse exister.
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